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975 réclamations ont été introduites par des ci-
toyens qui ont estimé que leur dossier n’a pas été 
traité convenablement par les administrations pu-
bliques de l’État et des communes. Ce sentiment 
d’injustice peut être provoqué, selon Mme Claudia 
Monti, par des réponses standardisées de la part 
des administrations, par un jargon incompréhen-
sible, par un manque d’informations, par une appli-
cation stricte de la réglementation et donc un 
manque de flexibilité, etc.

Quelques cas de figure
Lors de la présentation, Mme Claudia Monti a 

donné des exemples concrets auxquels son service 
a dû faire face en 2019, dont entre autres la révoca-
tion d’aides financières émises par le Centre de do-
cumentation et d’information sur l’enseignement 
supérieur (CEDIES), s’expliquant en fin de compte 
par une erreur informatique.

Un autre cas de figure concerne la reconnais-
sance des diplômes. En effet, des instituts de for-
mation font de la publicité pour leurs filières, sans 
que le diplôme en question réponde aux conditions 
fixées par la loi. Pour éviter que la reconnaissance 
d’un titre ne pose problème, les personnes concer-
nées devraient s’informer au préalable. Selon Mme 
Monti, des clarifications s’imposent au niveau euro-
péen.

Une autre réclamation se rapporte au Ministère 
de la Mobilité. Celui-ci refusait de délivrer une carte 
de stationnement pour personnes handicapées à 
une réclamante. 

Selon Mme le Médiateur, la situation individuelle 
de la personne sollicitant la délivrance du docu-
ment n’a pas été analysée. L’administration en 
question a uniquement examiné les conditions ré-
glementaires et les a appliquées à la lettre. D’autres 
exemples ont pour objet des procédures de reclas-

sement ou encore l’allocation d’indemnités de chô-
mage.

Recommandations de l’Ombudsman
Les recommandations de Mme Caudia Monti 

sont aussi variées que les cas soumis aux services 
de l’Ombudsman. Ainsi, elle s’est exprimée par 
exemple en faveur d’un deuxième type de carte de 
stationnement destinée aux personnes qui ne sont 
pas atteintes d’un handicap tel qu’il est défini par 
règlement grand-ducal, mais qui présentent cer-
tains troubles de la santé. Un tel système d’émis-
sion d’une carte spéciale est déjà instauré en Alle-
magne.

En ce qui concerne la solidarité entre époux face 
à une dette fiscale ou la demande conjointe d’assi-
milation fiscale, Mme Claudia Monti a souligné les 
difficultés que des conjoints peuvent rencontrer si 
une séparation ou un divorce a lieu. Pour ces cas, 
la procédure de demande conjointe devrait être re-
vue. Une autre piste pour améliorer le dialogue 
entre citoyens et administrations consiste à mieux 
informer les citoyens sur les moyens de contesta-
tion d’une décision administrative. Les administra-
tions devraient par exemple informer sur la possibi-
lité de bénéficier d’un recours gracieux.

En matière de litiges avec certaines communes, 
Mme Monti a expliqué que le rôle de l’Ombudsman 
en tant qu’instance neutre n’est pas toujours bien 
compris.

Le rapport 2020 présenté prochainement
Le rapport 2020 sera publié en juillet 2021, selon 

Mme Claudia Monti. Le suivi des recommandations 
faites ces dernières années ainsi qu’une analyse 
des statistiques feront partie de ce rapport. À 
cause de la crise sanitaire, le rapport 2019 a été 
présenté avec retard.

L’Ombudsman Claudia Monti a présenté le rapport annuel 2019 aux députés

Résolution de litiges entre citoyens et administrations

Le Président de la 
Chambre des Députés a reçu...

... le nouveau Président du Conseil d’État, M. Christophe Schiltz.

Le Président de la Chambre, M. Fernand Etgen, la Présidente de la Commission des Pétitions, Mme Nancy Arendt, 
et l’Ombudsman, Mme Claudia Monti (de gauche à droite)

Mme Claudia Monti lors de la présentation de son rapport

Faciliter le dialogue entre les citoyens et les administrations publiques de l’État et des communes, 
améliorer la communication et renforcer la confiance : ce sont les objectifs de l’action de l’Ombudsman 
Claudia Monti. Le 19 avril 2021, Mme Monti a présenté les chiffres clés de l’année 2019 aux députés réu-
nis au Cercle municipal.
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La session plénière de printemps 2021 de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de l’Europe s’est 
déroulée du 19 au 22 avril de manière hybride.

À l’occasion de la présidence allemande du Co-
mité des Ministres, la Chancelière Angela Merkel 
s’est adressée à l’APCE pour défendre « un ordre 
fondé sur des règles », qui « est la base essentielle 
des relations pacifiques entre les États ». Dans une 
Europe où « la paix et la sécurité, la stabilité et le 
bien-être ne peuvent être tenus pour acquis », le 
Conseil de l’Europe peut, selon la Chancelière alle-
mande, jouer un rôle décisif en matière de promo-
tion de l’état de droit et relever des défis tels que la 
pandémie mondiale ou le changement climatique. 
À ses yeux, la collaboration entre le Conseil de l’Eu-

rope et l’UE est essentielle pour sauvegarder les 
droits et libertés fondamentaux. Cette collabora-
tion est facilitée par la relance des négociations 
sur l’adhésion de l’UE à la Convention européenne 
des droits de l’homme.

« Nous avons besoin d’une Union 
européenne plus efficace,  
plus flexible, plus résiliente  
et plus démocratique. »
David Sassoli, 
Président du Parlement européen

Lors de la session du 19 avril 2021, le Président 
du Parlement européen, M. David Sassoli, a pour sa 
part aussi mis en avant l’approfondissement des 
liens entre l’UE et le Conseil de l’Europe. M. Sassoli 
a annoncé que « nous avons besoin d’une Union eu-
ropéenne plus efficace, plus flexible, plus résiliente 
et plus démocratique » pour lutter efficacement 
contre les défis de cette époque. Cette session de 
printemps a également accueilli le Secrétaire géné-
ral de l’OCDE, M. Ángel Gurría, qui a signalé que 
« l’OCDE continuera à lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales internationales » et qu’elle pour-
suivra la promotion d’une croissance durable.

« Promouvoir la pleine jouissance 
de tous les droits de l’homme 
et libertés fondamentales par 
les personnes handicapées. »
M. Gusty Graas,  
Président de la délégation luxembourgeoise

M. Gusty Graas, Président de la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’APCE, qui est inter-
venu lors de la session sur la discrimination des 
personnes atteintes de maladies chroniques et de 
longue durée a appelé à « promouvoir la pleine 
jouissance de tous les droits de l’homme et libertés 
fondamentales par les personnes handicapées ».

Plusieurs sujets d’actualité ont été abordés par 
l’Assemblée, dont notamment la question des 
« passeports Covid » et le respect des droits fonda-

mentaux. En outre, l’APCE a invité le Comité des Mi-
nistres du Conseil de l’Europe à « utiliser tous les 
outils à sa disposition » pour libérer le militant poli-
tique russe Alexeï Navalny.

L’APCE appelle à « mettre fin  
aux lois et pratiques contraires  
aux normes démocratiques. »

Le fonctionnement des institutions démocra-
tiques en Turquie et au Bélarus a également été dé-
battu, l’APCE appelant les autorités turques à 
mettre fin aux « lois et pratiques contraires aux 
normes démocratiques » et exhortant les États 
membres du Conseil de l’Europe à traduire en jus-
tice les auteurs de violations des droits de l’homme 
au Bélarus. wLa situation des prisonniers de guerre 
arméniens après le conflit du Nagorno-Karabakh, le 
danger d’un conflit armé entre la Russie et l’Ukraine 
et la protection des droits de l’homme en Pologne 
figuraient également à l’ordre du jour.

Enfin, l’Assemblée a également exposé sa vision 
des priorités stratégiques du Conseil de l’Europe 
qui vise à rester « le pilier de la sécurité démocra-
tique, le garant des droits de l’homme et de l’état 
de droit, ainsi que la plate-forme d’un véritable mul-
tilatéralisme en Europe ».

La Chambre des Députés était représentée par 
M. Gusty Graas (DP), Mme Josée Lorsché (déi 
gréng), M. Claude Wiseler (CSV), M. Claude Haagen 
(LSAP) et M. Spautz Marc (CSV).

Session de printemps de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE)

Collaboration CE-UE : sauvegarder les droits et libertés fondamentaux

M. Gusty Graas lors de son intervention par visioconférence

M. Yves Cruchten, Président de la délégation 
luxembourgeoise auprès de la COSAC, a participé, 
le 7 avril 2021, à un échange informel avec le Vice-
Président de la Commission européenne, M. Valdis 
Dombrovskis. L’échange avec les représentants des 
parlements nationaux de l’Union européenne por-
tait sur la reprise économique après la crise sani-
taire et sur la future politique économique de 
l’Union.

Après la ratification de la décision du Conseil sur 
les ressources propres par tous les États membres, 
la mise en œuvre du plan de relance de l’UE sera à 
l’ordre du jour. Dès le début de la crise, l’Union euro-
péenne a mis l’accent sur la protection de l’emploi. 
Les plans nationaux d’investissements sont à sou-
mettre à la Commission européenne jusqu’à la fin 

du mois d’avril. Certaines conditions doivent être 
remplies pour qu’ils puissent être approuvés : assu-
rer l’équilibre entre réformes et investissements et 
prévoir pour chaque plan un aspect durable in-
cluant le volet social. 

L’implémentation des plans nationaux se fera par 
les parlements, mais la société civile devra égale-
ment être associée tout au long du processus.

La Commission européenne s’engage à procéder 
aux versements des fonds le plus vite possible. 
Quant à la stratégie économique, il importe avant 
tout d’intensifier les échanges commerciaux inter-
nationaux pour créer de nouvelles opportunités aux 
PME, en tirant un maximum de profit des accords 
signés avec des pays tiers.

Conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires (COSAC)

Échange sur la reprise économique

Échange virtuel des représentants de la COSAC avec  
le Vice-Président de la Commission européenne, M. Valdis Dombrovskis
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Transports et services aériens (accords divers)
7476 - Projet de loi portant approbation
1° de l’Accord relatif au transport aérien entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Burkina Faso, fait à Luxembourg, le 4 mai 2018 ;
2° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République 
orientale de l’Uruguay, fait à New York, le 24 septembre 2018 ;
3° de l’“Agreement between the Government of the Grand Duchy of 
Luxembourg and the Government of the Democratic Socialist Repu-
blic of Sri Lanka on air services”, fait à New York, le 25 septembre 
2018 ;
4° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République 
fédérative du Brésil relatif à des services aériens, fait à Brasilia, le 
22 novembre 2018
Le présent projet de loi porte approbation des quatre accords aériens 
bilatéraux qui ont été signés avec le Burkina Faso, l’Uruguay, le Sri 
Lanka et le Brésil en 2018. Les accords ont été conclus en suivant les 
recommandations respectives de l’Organisation de l’aviation civile in-
ternationale (OACI) et de la Conférence européenne de l’aviation civile 
(CEAC), tout en s’inspirant d’un modèle d’accord type en la matière, 
utilisé par les membres de l’OACI. Après ratification, les accords se-
ront enregistrés auprès de l’OACI. Les États avec lesquels ces ac-
cords ont été conclus sont membres de l’Organisation de l’aviation ci-
vile internationale.
Les accords aériens sous rubrique sont tous identiques dans une 
large mesure quant au fond, s’inspirant d’un modèle d’accord type de 
l’OACI en la matière. Ils diffèrent au point de vue rédactionnel pour ré-
pondre aux souhaits particuliers exprimés par les partenaires respec-
tifs.
Les principaux éléments contenus dans les accords sont les sui-
vants :

- les définitions terminologiques arrêtées par la Convention de 
Chicago, signée à Chicago, le 7 décembre 1944 ;
- l’indication des droits octroyés pour l’exploitation des services 
 c.-à-d. le survol, l’escale technique, l’escale commerciale et les liber-
tés de l’air ;
- la désignation des compagnies aériennes respectives : les accords 
prévoient la désignation multiple de transporteurs aériens, une pra-
tique qui répond déjà à la politique aéronautique communautaire de 
ne pas limiter la possibilité de désignation au seul transporteur natio-
nal ;
- la stipulation qu’une autorisation peut être limitée et retirée si l’entre-
prise ne se conforme pas aux termes de l’accord, ni aux lois et règle-
ments de la partie contractante ayant délivré l’autorisation ;
- l’exonération, sous certaines conditions, de tous droits de douane, 
frais d’inspection et autres droits et taxes similaires des avions utili-
sés, y compris les équipements normaux, le carburant, les pièces de 
rechange, les provisions de bord, etc. ;
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre (donc la charge 
payante disponible) et son adaptation à la demande de trafic ;
- la procédure d’établissement des tarifs ;
- l’application des lois et règlements internes ;
- l’engagement des parties contractantes de faire respecter les Con-
ventions internationales existantes en matière de sûreté de l’aviation 
civile ;
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de 
l’autre partie contractante ;
- le principe de la consultation périodique entre les autorités aéronau-
tiques ;
- la procédure de règlement des différends ; 

- l’engagement d’adapter l’accord à toute convention multilatérale ul-
térieure, liant les parties en matière aéronautique ;
- l’égalité des chances des entreprises désignées, la sauvegarde de 
leurs intérêts mutuels ainsi que la primauté de l’intérêt du public.
Les accords sous objet prévoient en outre des dispositions relatives 
aux possibilités d’amendement ou de dénonciation à la demande 
d’une partie contractante, la production de statistiques sur le trafic 
aérien, la non-discrimination dans l’application des taxes aéropor-
tuaires et la procédure d’entrée en vigueur. Tous les accords com-
portent une annexe qui définit le tableau des routes classiques, entre 
le Luxembourg et des destinations situées sur le territoire des autres 
parties contractantes, avec possibilité d’escales intermédiaires et/ou 
d’escales au-delà dans des pays tiers. Les points d’escale seront fixés 
ultérieurement d’un commun accord par les autorités aéronautiques 
concernées en fonction des besoins formulés par la ou les compa-
gnies aériennes intéressées.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères  
et européennes, le 16.09.2019
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :

18.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
28.09.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.10.2020
Loi du 17 novembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 926, page 1



SÉANCE 03 Jeudi 15 octobre 2020 28Présidence : M. Fernand Etgen, Président | M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

 1.   Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2.   Débat sur la politique générale sur l’état de la nation (suite)
- Débat (suite) : M. Sven Clement (dépôt des motions 2, 3 et 4) 

 (interventions de M. le Ministre Dan Kersch) - M. Gilles Roth (inter-
ventions de M. le Ministre Dan Kersch, M. Georges Engel et M. le 
Ministre François Bausch) - M. François Benoy (intervention de M. 
Marc Goergen) - M. Marc Spautz (interventions de M. Georges 
 Engel, M. le Premier Ministre Xavier Bettel et M. le Ministre Dan 
Kersch) - M. Marc Lies (interventions de M. Georges Engel et M. 
Mars Di Bartolomeo) (dépôt de la motion 5) - M. Yves Cruchten 
(interventions de M. Marc Goergen) - M. Laurent Mosar (interven-
tions de M. le Premier Ministre Xavier Bettel, Mme Lydie Polfer, M. 
André Bauler, Mme Josée Lorsché et M. Mars Di Bartolomeo) 
 (dépôt des motions 6, 7, 8 et 9) - M. Gusty Graas (parole pour fait 
personnel) - M. Laurent Mosar (interventions de M. le Ministre Dan 
Kersch, M. Georges Engel, Mme Josée Lorsché, M. André  Bauler et  
M. Marc Baum) - M. Roy Reding (interventions de M. Georges 
 Engel et M. Mars Di Bartolomeo)

- Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier 

 Ministre, Ministre d’État (intervention de Mme Martine Hansen) - 
M. Laurent Mosar - M. le Premier Ministre Xavier Bettel - Mme 
Martine Hansen (parole après ministre) - M. Gilles Baum - M. le 
Premier Ministre Xavier Bettel - M. Laurent Mosar - Mme Josée 
Lorsché (parole pour fait personnel) - M. Laurent Mosar

 3.    Dépôt de trois motions par M. Claude Wiseler
- M. Claude Wiseler

 4.   Débat sur la politique générale sur l’état de la nation (suite)
- Motion 1 : M. Max Hahn - Mme Martine Hansen
- Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)
- Motion 2 : M. Roy Reding - M. le Ministre Dan Kersch - M. Marc 

Lies - M. Marc Baum - M. Sven Clement - M. Roy Reding (parole 
pour fait personnel) - M. Gilles Baum - M. Michel Wolter

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : Mme Josée Lorsché - M. Sven Clement - Mme Martine 

Hansen - M. le Ministre Dan Kersch - M. Sven Clement (parole pour 
fait personnel) - M. le Ministre Dan Kersch - M. Mars Di 
 Bartolomeo

- Vote sur la motion 3 (rejetée)

- Motion 4 : M. Roy Reding - Mme Martine Hansen - M. le Ministre 
Dan Kersch - M. Sven Clement

- Vote sur la motion 4 (rejetée)
- Motion 5 : M. Marc Lies - M. le Ministre Dan Kersch - Mme Josée 

Lorsché
- Vote sur la motion 5 (rejetée)
- Motion 6 : M. Gilles Baum - M. Laurent Mosar - M. le Ministre Dan 

Kersch
- Vote sur la motion 6 (rejetée)
- Motion 7 : M. Laurent Mosar - M. le Ministre Dan Kersch
- Vote sur la motion 7 (rejetée)
- Motion 8 : M. Laurent Mosar - M. le Ministre Dan Kersch
- Vote sur la motion 8 (rejetée)
- Motion 9 : M. le Ministre Dan Kersch - M. Laurent Mosar - M. le 

 Ministre Dan Kersch - M. Claude Wiseler
- Vote sur la motion 9 (rejetée)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; M. François Bausch et M. Dan Kersch, 
Vice-Premiers Ministres.

Sommaire

(La séance publique est ouverte à 08.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat maache mer spéider, Här President.

2. Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation (suite)

M. Fernand Etgen, Président.- Mir fueren de 
Moie viru mat der Debatt iwwert d’Lag vun der Na-
tioun. An ech géif dem éischten ageschriwwene 
Riedner fir haut, dem Här Sven Clement, d’Wuert 
ginn. Här Clement, wannechgelift!

Débat (suite)

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Lag vun der 
Natioun ass mat déi wichtegst Analys hei am héi-
jen Haus, fir d’Erausfuerderunge vun eiser Natioun 
unzegoen, fir dem Bierger eng Perspektiv op déi 
nächst Méint a Joren ze ginn, an dëst mat ver-
schiddene politesche Standpunkten a Visiounen. 
Wa mer iwwert d’Lag vun der Natioun schwätzen, 
kënne mer d’Lag vun der EU, vun Europa a vun 
deenen anere Länner awer net ausklameren. Mir 
wëssen et alleguerten: Mir kënnen an eisem Land 
ouni internationalen Austausch net fonctionéieren. 
Lëtzebuerg feelt et ouni seng Partner un Energie, 
Matière-premièren an, wéi mer besonnesch an 
deene leschte Méint nach eemol gesinn hunn, un 
Aarbechtskräften.

Déi vergaange Méint waren, wat d’international 
 Kooperatioun betrëfft, awer leider keng Stärestonn, 
weeder fir Europa a scho guer net fir d’Groussre-
gioun. Wéi wichteg a gläichzäiteg fragill eis Bezéi-
ungen zu den Nopeschlänner sinn, huet eis 
 d’Covidpandemie onmëssverständlech nach eemol 
virun Ae gefouert. Op eemol war sech jiddweree 
just nach selwer am nächsten an national Aleng-
gäng waren erëm onerwaart den Alldag.

Vun engem Moment op deen anere ware mer eis 
net méi sécher, ob mer genuch Personal am Ge-
sondheetssecteur géife behalen, falls eis Nopesch-
länner hir Grenze géifen zoumaachen oder hiert 
Personal selwer géife requisitionéieren. Esou inter-
national Interdependenzen an déi domat verbon-
nen Ofhängegkeete kënne veronsécheren. Jo, si 
kënnen engem souguer Angscht maachen a 
 kënnen ee souguer gleewe loossen, datt eist Land 
besser dru wär ouni déi aner, datt et besser wär, wa 
mer alles géife selwer hierstellen, all d’Servicer 
géife selwer assuréieren a just no de Leit aus 
 eisem Land géife kucken. Mee dat ass eng geféier-
lech nationalistesch Illusioun!

Lëtzebuerg ass just Lëtzebuerg, wann et en oppent 
Land ass. E Land, wat Mënschen aus de verschid-
densten Hierkonftslänner empfänkt, den interna-
tionalen Dialog sicht a länneriwwergräifend koope-
réiert. Ech sinn houfreg drop, an engem Land ze 
liewen, wat och a Krisenzäiten ëmmer erëm säin 
Engagement fir international Solidaritéit a Koope-
ratioun ervirhieft, obwuel gläichzäiteg nationalis-
tesch Narrativer weltwäit Buedem gewannen.

Mee och zu Lëtzebuerg gëtt et ëmmer méi Stëm-
men, déi duerch Friemefeindlechkeet an Nationa-
lismus um rietse Bord opfalen an zu deene sech 
Mënschen, déi sech vum aktuelle System am Stach 
gelooss fillen, leider nëmmen allze oft higezu fil-
len. Wa mer de Wäert vun der Demokratie an der 
Stabilitéit héichhale wëllen, geet et dofir net duer, 
just op e puer wéinegen internationale Konferen-
zen eppes iwwert d’Virdeeler vun der Kooperatioun 

a Solidaritéit ze soen, da geet et net duer, sech 
 selwer op d’Schëller ze klappen, datt ee wärend der 
Covidkris Solidaritéit mat de vulnerabele Persoune 
bewisen huet. Da musse mer dës Solidaritéit och 
an eisem Land liewen! An d’Mënsche mussen d’Vir-
deeler vum Echange op internationalem Niveau sel-
wer an hirem Alldag ze spiere kréien.

Wat mer dofir brauchen, ass eng éierlech, solida-
resch Reform. Mir dierfen dem rietse Bord d’Iddi 
vun enger déifgräifender Verännerung vum System 
net eleng iwwerloossen. Mir mussen de Leit eng 
reell Alternativ bidden, eng Alternativ, déi amplaz 
op Ausgrenzung op Zesummenhalt a Solidaritéit 
baséiert. Einfach esou weidermaache wéi bis elo, 
ass do keng Optioun.
Mir bedaueren dowéinst och, datt de Premier vir-
gëschter ugekënnegt huet, keng gréisser Projete 
wëllen unzegoen an an der kommender Sessioun 
de Sozialsystem just wëllen esou ze erhalen, wéi 
en elo ass. Den aktuelle Sozialsystem ze erhalen, 
bedeit nämlech och, Ongerechtegkeeten an Inegali-
téiten ze erhalen. Et ass wichteg, datt mer eis elo 
drop konzentréieren, beschtméiglech duerch déi 
aktuell Pandemie ze kommen, mee dat däerf awer 
keng Excuse sinn, fir wichteg Dossieren net unze-
paken!
Jo, eist Land stécht aktuell an enger schwéierer 
sanitärer Kris, a mir soen dem Premier och ausdré-
cklech nach eemol Merci derfir, datt e virgëschter 
nach eemol drop opmierksam gemaach huet, datt 
et dësen neie Virus ëmmer nach gëtt an datt en 
och ëmmer nach geféierlech ass. Mee dës sanitär 
Kris ass leider net eisen eenzege Problem. Mir 
stinn zousätzlech enger Klimakris, enger Loge-
mentskris an, jo, enger sozialer Kris géintiwwer. 
D’Ongläichheete wuessen an eisem Land vu Joer 
zu Joer un. Do kënne mer elo net einfach ewech-
kucken. Dat ze maachen, géif de Rietsextremisten, 
de Rietspopulisten a generell dem rietse Bord just 
an d’Kaarte spillen.
Mir brauche méi effikass Ëmverdeelungsmecha-
nismen an eng besser Grondsécherung, an dat 
esou séier wéi méiglech. Mir brauchen elo eng 
Steierreform, an net eng, déi nach Joren op sech 
waarde léisst. All Mount bezuele Jonggesellen, 
Wittfraen a Wittmänner hir ongerecht méi héich 
Steieren un de Staat. Mir kënnen net nach méi 
laang akzeptéieren, all dës Leit weiderhin onge-
recht ze behandelen a méi héich ze besteiere wéi 
Leit, déi d’Chance hunn, an enger Koppel ze liewen. 
Mir brauchen eng éierlech Solidaritéit an net just e 
Sozialstaat um Pabeier.
Wéi de Premier virgëschter dovu geschwat huet, 
datt an deene leschte sechs Joer 1.650 nei Wunnu-
nitéiten am soziale Wunnengsbau geschaaft gi 
sinn, konnt ech nëmme staunen! Et huet sech 
wierklech esou unhéieren, wéi wann de Minister 
houfreg drop wier, datt duerchschnëttlech 275 
Wunnenge pro Joer geschaaft gi wieren, obwuel 
sämtlech Etüden aus de leschten 20 Joer eis 
 ëmmer erëm drop hiweisen, datt mer vill méi abor-
dabele Wunnraum misste schafen, wéi dat bis elo 
de Fall war.
An da schwätze mer nach guer net dovun, datt 
d’Präisser vun deene Wunnengen an Haiser, déi 
dës Regierung als „abordabel“ bezeechent, oft al-
les anescht wéi wierklech abordabel sinn! En Ap-
partement fir 400.000 Euro ze verkafen, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ass keng sozial Mesure! A 
lauschtert do op eist Jugendparlament, dat a 
senger Resolutioun de les chte Freid eg genau hei 
op dëser Plaz genau dee Punkt vun „abordabel“ 
nach eng Kéier kritiséiert huet. Wann d’Präisser um 
reguläre Marché explodéieren a gläichzäiteg d’Be-
vëlkerungszuelen ëmmer weider an d’Luucht ginn, 
muss de Staat d’Offer vill méi drastesch an 
 d’Luucht setzen a soziale Wunnraum schafen, dee 
wierklech bezuelbar ass!

Wa mir de Wonsch vun der Regierung, datt se elo 
am Beräich vum Logement gutt Aarbecht geleescht 
hätt, obwuel d’ëffentlech Zuele weisen, datt et net 
déi ganz Wourecht ass, och net deelen, da freeë 
mer eis awer driwwer, datt gëschter ugekënnegt 
ginn ass, an Zukunft weider an dëst Politikfeld ze 
investéieren. Grad an Zäite vun negativen Zënsen, 
a wou d’Regierung jo manifestement kee Problem 
domadder huet, fir Scholden opzehuelen am Interêt 
vum Land, misst ee sech froen, ob een net hei dat 
als Staat och kéint maachen, wat d’Biergerinnen an 
d’Bierger dobausse säit Jore musse maachen, 
nämlech Schold ophuelen, fir a Steng ze inves-
téiere fir déi zukünfteg Generatioune vun eisem 
Land. Et ass nämlech méiglech an néideg. De Staat 
kann ouni finanziell Pertë fir zéng Euro de Meterka-
ree an deelweis souguer drënner Wunnenge bauen 
an ubidden. Wat feelt, ass de politesche Wëllen!
Dofir reeche mir, Här President, haut och eng 
 Mo tioun an, mat där mer d’Regierung invitéiere 
wëllen, de Projet, abordabele Wunnraum ze scha-
fen an de kommende Joren, endlech an d’Realitéit 
ëmzesetzen. Wannechgelift, Här President!
Motion 2
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass Wunnen ee Recht ass, dat am Artikel 31 vun 
der Europäescher Sozialcharta wéi follgt fest-
gehalen ass: „Um die wirksame Ausübung des 
Rechts auf Wohnung zu gewährleisten, verpflichten 
sich die Vertragsparteien, Maβnahmen zu ergreifen, 
die darauf gerichtet sind: 1) den Zugang zu Wohn-
raum mit ausreichendem Standard zu fördern; 
2) der Obdachlosigkeit vorzubeugen und sie mit 
dem Ziel der schrittweisen Beseitigung abzubauen; 
3) die Wohnkosten für Personen, die nicht über aus-
reichende Mittel verfügen, so zu gestalten, dass sie 
tragbar sind.“;

- dass d’Regierung am Koalitiounsaccord 2018 fest-
gehalen huet: « Un nombre préoccupant de ména-
ges n’est plus en mesure d’acquérir un logement par 
la voie d’achat, voire de payer les loyers du libre 
marché. C’est avant tout le prix du foncier qui est à 
la base de l’évolution rapide des prix du loge-
ment. »;

- dass Etüde vum Observatoire du logement weisen, 
dass den duerchschnëttleche Quadratmeterpräis 
vun engem Appartement zu Lëtzebuerg an der 
éischter Legislaturperiod vun der Regierung bei 
4.192,00 € louch an elo am Joer 2020 bei 
6.826,00 € läit, wat enger Präiserhéijung vu ronn 
63 % entsprécht;

- dass déi zwee grouss ëffentlech Bauträger, 
d’SNHBM an de Fonds du logement, zesummen 
 tëschent 2013 an 2019 ronn 1.600 Wunnengen op 
de Maart bruecht hunn, wéi de Minister fir Loge-
ment op d’parlamentaresch Fro N° 2869 erkläert. 
Am Verglach: D’Bevëlkerung zu Lëtzebuerg ass 
 tëschent 2013 (549.700) an 2019 (626.108) ëm 
76.408 Persounen an d’Luucht gaangen;

- dass d’Bruttoinlandprodukt pro Kapp tëschent 
2013 (85.270,00 €) an 2019 (102.200,00 €) ëm 
16.930,00 € (+ 19 %) eropgaangen ass a gläich-
zäiteg d’Indicateurs d’inégalité vum Statec weisen, 
dass zënter 2013 d’Schéier tëschent deene Räich-
sten an deenen Äermsten hei am Land ëmmer méi 
auserneegeet: Gini-Koeffizient 2013: 0,30 vs 2018: 
0,33 Rapport interdécile 2013: 7,3 vs 2018 10,1 Rap-
port intervingtile 2013: 12,8 vs 2018: 21,1;

- dass gläichzäiteg déi „rezentsten“ Zuele vum 
 Statec aus dem Joer 2017 weisen, dass d’Depensë 
fir Wunnen (Logement, Waasser, Heizung, Elektri-
zitéit) 36,5 % vun den Depensë vun den Haushalten 
ausmaachen;

- dass de Präis vun enger Wunneng sech aus de 
Käschtefacteuren Terrainspräis a Konstruktiouns-
präis zesummesetzt;

- dass den Terrainspräis, jee no Gréisst vun enger 
Residence an am Fall, wou keng Profittorientéierung 
virhanden ass, sech kann degressiv op déi eenzel 
Wunnenge verdeelen, soudass bei gréisseren lmmo-
bilien d’Käschte vun engem Appartement méi 
 duerch de Konstruktiounspräis ewéi den Terrains-
präis beaflosst ginn;
- dass als Schlussfollgerung de Käschtepunkt vun 
engem Appartement vun 82 Quadratmeter jee no 
Unzuel vun Etagen an der Notzung vun der Terrains-
fläch op manner wéi 300.000,00 € minimiséiert ka 
ginn an ergo eng Wunneng, ouni Gewënnofsiicht 
vun engem private Promoteur, fir manner wéi 
300.000,00 € um Marché, also fir manner wéi 10 €/
m2/Mount, ugebuede ka ginn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
1. der allgemenger Spekulatioun um Wunnmarché 
en Enn ze setzen, andeems Mesurë geholl ginn, déi 
derfir suergen, dass de Wunnraum fir d’Wunnen an 
net fir d’Spekulatioun benotzt gëtt,
2. d’Konstruktioun vun neie Wunnenge selwer an 
d’Hand ze huele mam Zil, dass Wunnengen a Pro-
portioun zu de reelle Käschten (+/- 10 €/m2/Mount) 
um Marché ugebuede ginn,
3. ee Véierel vun de Reserve vum Pensiounsfong als 
Startkapital ze mobiliséieren, fir esou selwer mas-
siv Wunnengen ze bauen, an dësen lnvestment 
 iwwer fix Hypothéikeprête vu maximal 2 % erëm an 
de Pensiounsfong zréckfléissen ze loossen.
(s.) Sven Clement, Marc Goergen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- D’Logementskris 

ass awer net nëmme fir déi Äermsten an eiser 
 Gesellschaft e Problem, mee och fir de Mëttel-
stand, deen a ville Fäll net vum soziale Wunnengs-
bau profitéiere kann. An dofir geet d’staatlecht 
Bauen eleng natierlech net duer. Mir brauchen do-
riwwer eraus eng Steierpolitik, déi et méi onattrak-
tiv mécht, eng héich Unzuel un Immobilien ze 
 besëtzen a mat Immobilien ze spekuléieren.
D’Erofsetze vum Taux d’amortissement vu 6 % op 
5 % respektiv 4 % wäert an deem Kontext, fäerten 
ech, awer net wierklech deen Impakt hunn, deen 
d’Regierung eis hei versprécht. Wann ee sech 
ukuckt, wéi niddreg d’Zënssätz aktuell um Finanz-
maart sinn a wéi staark d’Präisser um Logement vu 
Joer zu Joer steigen, ass en Investissement an eng 
Immobilie ëmmer nach eng extreem attraktiv Léi-
sung. Ech denken net, datt d’Reform vum Amortis-
sement accéléré do iergendee bedeitenden  Afloss 
op d’Investitiounsverhale wäert hunn.
A wann ech liesen an der Press, datt et Leit gëtt, 
déi 96 Unitéite privat besëtzen a miwweléiert ver-
lounen, an dat och nach ënner Exklusiounskrittä-
ren, wou se soen: „A nee, also keng Studenten, 
keng Koppelen, keng Leit mat deem an deem 
Akommes, u sech just Young Professionals, déi de 
préférence dräi bis sechs Méint hei am Land sinn“, 
da gi mer d’Schudderen aus! Wéi kënne mer an 
engem soziale Staat akzeptéieren, datt esou Eefa-
milljenhaiser reieweis vum Marché geholl ginn, fir 
dorauser e Saucissonnage ze maachen a kleng 
Zëmmeren ze offréieren zu exorbitante Präisser?! 
Mir hunn, zu Recht, eis an der Vergaangenheet hei 
iwwer Cafészëmmeren opgereegt, iwwert déi deso-
lat Situatioun an de Cafészëmmeren. Ma genausou 
musse mer eis doriwwer opreegen, wann et Leit 
betrëfft, déi méi Geld hunn, déi et sech u sech 
leeschte kënnen, an deene Wunnengen ze wunnen, 
mee déi domadder direkt dozou bäidroen, datt de 
Wunnengsmaart sech weider uspaant an net 
 entspaant.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech froe mech gene-
rell, ob déi puer Mesuren, déi d’Regierung trotz hi-
rer allgemenger Status-quo-Politik an hannert dem 
Koalitiounsaccord verstoppt ëmsetze wëllt, tat-
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sächlech déifgräifend Verännerunge mat sech 
brénge wäerten. Mir schéngt et hei éischter, wéi 
wann e puer kleng Adaptatiounen, e puer kleng 
Plooschteren hei an do géife gemaach ginn, fir 
sech net musse virwerfen ze loossen, näischt 
 gemaach ze hunn, ouni wierklech de politesche 
Wëllen ze hunn, eppes ze änneren. Datt et mat der 
Géisskan a Krisenzäiten eriwwer ass, ass eis, 
mengen ech, alleguerte kloer. Mee e wéineg méi 
politesche Gestaltungswëlle géif awer sécher net 
schueden!
Et wär elo net d’Zäit fir eng „Politique politicienne“, 
huet de Minister virgëschter gemengt. An ech 
muss him do Recht ginn. Mee wat ass eng Reform 
vun de FISen zesumme mat der Aféierung vun 
enger Prime participative aneres? Mir maachen déi 
eng Säit eng Dier fir Ongerechtegkeeten zou an déi 
aner Säit direkt erëm eng op, fir et de Groussver-
dénger am Land nëmmen net ze schwéier ze maa-
chen. A wat ass et aneres wéi Politique poli-
ticienne, wann d’Majoritéitsparteien hei am Haus 
virun engem Mount nach géint eng Motioun fir 
d’Ofschafe vun de FISe gestëmmt hunn, fir et elo 
als eegen Iddi ze verkafen?
(Interruption)
Do musse mer eis net wonneren, wann d'Leit ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Et stoung 
am Koalitiounsprogramm, Här Clement. Just zur 
Informatioun!

 M. Sven Clement, (Piraten).- Do musse mer eis 
net wonneren ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- An zur in-
tellektueller Éierlechkeet, och moies um 8.00 Auer!
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- Do musse mer eis 
net wonneren, wann d’Leit duerch esou Saache 
skeptesch ginn an dann éischter gewëllt sinn ze 
gleewen, datt eng global organiséiert, béisaarteg 
politesch Elitt probéiert, si auszebeuten, wéi drop 
ze vertrauen, datt hir Stëmm am demokratesche 
Prozess zu Lëtzebuerg nach e Gewiicht huet.
Wann et dem Premier, wéi hie sot, ëm Gerechteg-
keet, Moral an Anstand geet, da gräifen dës Mesu-
ren, déi un den Ongläichheeten an Ongerechteg-
keeten an eisem Land wéineg bis guer näischt 
 ännere wäerten, ze kuerz.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa 
mer iwwer Gerechtegkeet schwätzen, da musse 
mer och déi intergenerationell Gerechtegkeet 
uschwät zen. An dann däerfe mer och eis 
Responsabi litéit vis-à-vis vun eise Kanner an de 
Genera tiounen, déi no hinne kommen, net aus den 
Ae verléieren.
An da si mer séier bei deem ganz wichtegen 
Theema vum Ëmwelt- a Klimaschutz. E Sujet, dee 
mir an deem Kontext besonnesch wichteg ass, ass 
dee vun der Transparenz, wann et drëm geet, eis 
Klimabilanz ze evaluéieren. Et hëlleft wierklech 
kengem, wann een hei Zuele schéirechent oder 
nëmmen déi Zuele matdeelt, déi engem an de 
Krom passen! Eis Loft gëtt net méi propper a mir 
consomméieren och net manner, wa mer just 
 anescht rechnen oder eppes ëmformuléieren.
Wann een zum Beispill héiert, datt 200.000 Leit zu 
Lëtzebuerg mat Wandenergie versuergt ginn, wéi 
de Premier gëschter sot, héiert sech dat exzellent 
un. Dat héiert sech fir Leit, déi sech mam Sujet net 
auskennen, esou un, wéi wann d’Energieconsom-
matioun vun ongeféier engem Drëttel vum Land 
 duerch Wandkraaft assuréiert kéint ginn. Mee esou 
ass et net! Wäit ewech vun engem Taux vun 33 % 
un erneierbaren Energien, kämpfe mer am Moment 
jo schonn, fir vläicht an zéng Joer en Taux vun 
nëmme 25 % realiséiert ze kréien! Firwat probéiere 
mer hei, Saache schéinzerieden? Soe mer dach, 
wéi et ass: miserabel!
Mir liewen iwwer eise Verhältnisser. Wa mer eis Kli-
maziler erreeche wëllen, musse mer nach vill méi 
Efforte maachen. Mir brauchen nei Pisten a musse 
bestoend Mesuren evaluéieren.
Eng vun dëse Mesuren, déi dréngend evaluéiert 
misst ginn, ass zum Beispill déi aktuell „Clever-fue-
ren“-Primm, déi Persoune kënnen ufroen, wa se e 
Vëlo, en Elektroauto, en Hybridauto kafen. De Pre-
mier huet sech do virgëschter gefreet, datt seng 
Mesure grad bei Vëloen, wou d’Verkafszuelen am 
leschte Joer duerch de Plaffong gaange sinn, e 
 risegen Erfolleg gewiescht wär. Mee fairerweis 
muss een dann awer och zouginn, datt de Covid 
säin Deel dozou bäigedroen huet. Schliisslech gouf 
et weltwäit en Ustuerm op Vëloen, wéi d’Leit bis 
ugefaangen hunn, iwwerfëllt Bussen an Zich ze 
meiden, an eng Alternativ gesicht hunn. An dat och 
a Länner, wou et keng Primme gouf! Mee aus wéi 
enge Grënn d’Leit elo och ëmmer decidéiert hunn, 
sech e Vëlo ze kafen, ass jo eigentlech guer net 
esou wichteg. All Vëlo méi op eise Stroossen ass 
schliisslech e Gewënn.
Et stellt sech awer d’Fro, ob dat bei den Elektroau-
toen och ëmmer esou ass. Stellt en héich moto-
riséierten an extreem deieren Elektroauto wierk-

lech esou e Gewënn fir d’Allgemengheet duer, datt 
en och duerch eng vun dëser Allgemengheet fi-
nanzéiert Primm muss gefërdert ginn? Sécher net! 
Mir brauche sozial gerecht Primme fir eng klimaf-
rëndlech Mobilitéit. Eng Primm vun 8.000 Euro fir 
en 100.000 Euro deieren Elektroauto mat 350 PS 
ass en Hon!

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Dat ass e finanziel-

len Zouschoss fir eng staatlech gefërdert Energie-
verschwendung an eng Frechheet vis-à-vis vun 
 eisem Sozialstaat! Doduerch, datt déi aktuell 
Primm fir Elektromobilitéit net sozial gestaffelt ass 
an och de Präis vum Auto kee Krittär ass, fir 
d’Héicht vun der Primm ze definéieren, kënnt et 
 aktuell zu Situatiounen, an deenen d’Allgemeng-
heet de Luxus vun deene finanzéiert, déi och ouni 
eng staatlech Primm méi wéi genuch Suen hätten, 
fir sech hiren Elektroauto als Zweet- oder Drëttauto 
ze kafen.
Fir dat an Zukunft ze ënnerbannen, reeche mir dofir 
dës Motioun an, Här President, an där mer d’Regie-
rung bieden, d’„Clever-fueren“-Primm nom Schluss 
vun hirer éischter Phas am kommende Fréijoer ze 
evaluéieren an no soziale Krittären ze adaptéieren. 
Mir proposéieren dofir, d’Héicht vun der Primm 
nom Akommes vun de Keefer ze staffelen an eng 
netto Kafpräislimitt vum Auto festzesetzen.
Motion 3
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass den europäesche Klima- an Energiepak fir 
2020 an den europäesche klima- an energiepoli-
tesche Kader fir 2030 virgesinn, den Energiever-
brauch an de Memberstaaten ze senken;
- dass d’Regierung eegenen Aussoen no eng ambi-
tiéis, innovativ a sozial gerecht Kllmapolitik 
 bedreiwe wëll;
- dass d’Regierung sech zum Zil gesat huet, bis 
2030 d’Emissiounen un Dreifhausgasen ëm 55 % ze 
reduzéieren;
- dass d’Majoritéit vun der zu Lëtzebuerg verbrauch-
ter Energie ëmmer nach duerch Kärkraaft, Kuel a 
Gas gewonne gëtt;
- dass sech bei enger Primm wéi der „Clever-fue-
ren“-Primm, bei där Persoune mat héijem Akommes 
geneesou vill Suen zousti wéi Persoune mat gerén-
gem Akommes, ëmmer d’Fro vun der sozialer 
 Gerechtegkeet stellt, well sozial Ënnerscheeder 
esou net reduzéiert ginn;
- dass eng Primm wéi d’„Clever-fueren“-Primm 
 dozou bäidroe kann, sozial Ënnerscheeder ze ver-
festegen an am schlëmmste Fall auszebauen, well 
Persounen, déi net genuch Suen hunn, fir sech en 
neien Auto ze leeschten, och net vun der staatle-
cher Primm profitéiere kënnen, wärend déi Persou-
nen, déi genuch Suen hätten, fir sech och ouni 
Primm en neien Auto ze kafen, trotzdeem zousätz-
lech vun der Primm profitéiere kënnen an esou 
schlussendlech finanziell par rapport zu den 
 ënneschten Akommesschichten nach emol besser 
gestallt si wéi virdru schonns.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
1. nom Auslafe vun der „Clever-fueren“-lnitiativ den 
31.03.2021 eng nei, sozial gerecht Primm fir nohal-
teg Mobilitéit an d’Liewen ze ruffen, déi no soziale 
Krittäre gestaffelt ass a fir Elektroautoen a -camion-
nettë just bei engem Nettokafpräis ënner 75.000 € 
ugefrot ka ginn.
(s.) Sven Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- Wa mer d’Elektro-

mobilitéit doriwwer eraus an Zukunft ausbaue 
 wëllen, ass et wichteg, dorop opzepassen, datt 
 wärend der Transitiounsphas sozial benodeelegt 
Haushalter net zousätzlech belaascht ginn oder 
faktesch vu gewëssene Mesuren ausgeschloss 
ginn, well hinnen déi finanziell Mëttele feelen, fir 
iwwerhaapt vu gewëssene Primme profitéieren ze 
kënnen.
An deem Kader ass et definitiv ze begréissen, datt 
d’Regierung decidéiert huet, gläichzäiteg mat der 
Erhéijung vun de Bensinns- an Dieselpräisser eng 
Augmentatioun vum Crédit d’impôt virzegesinn, 
esou wéi mer dat hei oft scho betount hunn. Et ass 
awer vläicht e bëssen ze kuerz gegraff, wann ee 
bedenkt, datt dat just op der Berechnung vum ge-
fuerene Kilometer baséiert a mer ganz vergiessen, 
datt grad déi Leit, déi et am néidegsten hunn, hee-
feg net d’Geld hu fir eng energeetesch Sanéierung 
an domadder och nach Brennes verheizen, an do-
madder mat 96 Euro d’Joer sécher net eraus-
komme wäerten.
Wa mer dovu schwätzen, wéi mer den CO2-Aus-
stouss an Zukunft reduzéiere wëllen, da betrëfft 
dat awer net just den Eenzelne mat sengem Auto 
un der Pompel, mee virun allem och d’Industrie. 
Eng individuell nohalteg Aart a Weis ze liewe muss 
begleet ginn duerch eng nohalteg Produktiounsket-
ten. Nohaltegkeet a wirtschaftlech Entwécklung 

musse sech géigesäiteg net am Wee stoen. Mat 
klore Krittären an Nohaltegkeetschartae fir Entre-
prisë kënne mer zu Lëtzebuerg e betribsfrëndlecht 
Klima schafen, ouni eis natierlech Ressourcen ze 
verschwenden.
Dofir, Här President, reeche mer och haut nach eng 
weider Motioun an, an där mer fuerderen, datt all 
Entreprise, déi sech an Zukunft fir de lëtzebuerge-
sche Wirtschaftsstanduert entscheet, eng ëffent-
lech zougänglech Nohaltegkeetscharta beim 
Ëmweltministère areeche muss, aus där ervirgeet, 
wéi eng Ressourcë verbraucht wäerte ginn a wéi 
séchergestallt soll ginn, datt de Verbrauch net 
 iwwer gewësse Grenzwäerter, déi d’Regierung 
 verbindlech festleeë soll, erausgeet.
Et ass wichteg, datt se ëffentlech zougänglech ass, 
fir datt mer Diskussioune wéi ronderëm FAGE oder 
Google, wou verschidden elementar Donnéeë ge-
heim gehale ginn, vermidde ginn, a gläichzäiteg, 
datt e Krittärekatalog en amont definéiert ass, fir 
datt eng Entreprise net op e Jo muss waarden, 
mee éier si iwwerhaapt eng Ufro zu Lëtzebuerg 
stellt scho selwer kann evaluéieren: Kéint ech e Jo 
kréien oder net? Well, jo, an eppes huet de Premier 
Recht: „E Jo muss e Jo bleiwen.“ Mee nach besser 
wär et, wann dat net eleng op de Schëllere vun der 
Regierung an ontransparente Prozesser géif leien, 
mee transparent am Viraus vun de betraffenen Ent-
reprisen nozevollzéie wär.
Motion 4
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass d’Regierung sech mam Koalitiounsaccord 
vun 2018 d’Zil gesat huet, eng Politik ze maachen, 
déi „à la pointe des défis écologiques“ soll sinn an 
en „développement économique dynamique et 
 durable“ promouvéiere soll;
- dass vis-à-vis vun enger ganzer Rei grousse Wirt-
schaftsprojeten zu Lëtzebuerg an de vergaangene 
Méint a Jore kritesch Stëmme Bedenken iwwert de 
Ressourcëverbrauch an d’Nohaltegkeet geäussert 
hunn;
- dass d’Wirtschaftspolitik sech zu Lëtzebuerg méi 
op eng nohalteg Ekonomie a manner op industrielle 
Wuesstum konzentréiere muss, wann de wirtschaft-
lechen Erfolleg vun haut net d’Klima- an Ëmwelt-
schied vu muer soll sinn;
- dass et fir Entrepreneuren an lnvestisseure wich-
teg ass, duerch kloer Krittären eng méiglechst héich 
Planungssécherheet gebueden ze kréien;
- dass et an enger Demokratie wichteg ass, d’Zivill-
gesellschaft fréi iwwer grouss nei Wirtschaftsproje-
ten ze informéieren.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
1. e kloren an ambitiéise Krittärekatalog opzestelle 
mat Grenzwäerter fir de Verbrauch vu Waasser, 
Stroum a fossille Brennstoffer,
2. festzeleeën, dass all Entreprise, déi sech zu Lëtze-
buerg nidderloosse wëll, beim Ministère eng ëffent-
lech zougänglech Nohaltegkeetscharta areeche 
muss, aus där ervirgeet, wéi déi staatlech Grenz-
wäerter agehale kënne ginn a wéi d’Firma envisagéi-
ert, hir wirtschaftlech Aktivitéit nohalteg ze gestalten.
(s.) Sven Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, mir mussen déi wirt-
schaftlech Entwécklung zu Lëtzebuerg nohalteg 
gestalten, wa mer de Mënschen hei och nach an 
Zukunft en Doheem wëlle bidden, an deem ee ge-
sond liewe kann. D’Loftverschmotzung, d’Qualitéit 
vun eise Gewässer an den Zoustand vun eise 
 Bëscher sinn e grousse Problem. Mënschen an 
Déiere gi krank. Mir bréngen dat empfindlecht 
 Gläichgewiicht vum Ökosystem duerjerneen a stinn 
engem rasante Verloscht vun der Aartevillfalt géint-
iwwer. Mee mir kënnen dorunner nach eppes 
 änneren, wa mer op dësem Sujet zesummeschaffen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Wéi aus engem 

 rezente Rapport vun der Europäescher Ëmwelta-
gence ervirgeet, stierwen an Europa 400.000 Leit 
virzäiteg wéinst Loftverschmotzung. Dat ass en 
enorme Chiffer! Obwuel, an eigentlech grad well 
eise wirtschaftleche Wuelstand steigt, verschlech-
tert sech eis Liewensqualitéit. Dat zeechent sech 
och a steigenden Zuele vu Persoune mat Depres-
siounen an engem héijen Taux u Suiciden of. Wann 
de BIP an d’Luucht geet, dann heescht dat leider 
net, datt och d’Wuelbefanne vun de Leit an 
 d’Luucht geet. Geneesou wéineg heescht et awer, 
datt wann de BIP erofgeet, d’Wuelbefanne vun de 
Leit sollt erofgoen.
Wärend der Covidkris hu vill Mënschen ënner Exis-
tenzängschte gelidden. A leider ass de Leidenswee 
fir vill Leit nach net erlaanscht. Mir freeën eis dofir, 
datt decidéiert gouf, d’Mesuren aus dem Stabi-
litéitspak weiderzeféieren, a sinn och der Meenung, 
datt et richteg a wichteg war, de Leit duerch spezi-
fesch Hotlinen Ulafstellen ze bidden, wou se no 
Hëllef froe konnten.

De Covid huet d’Theema vun der Santé mentale, 
dat laang Zäit net genuch Opmierksamkeet 
 geschenkt krut, méi an de Fokus geréckelt. A mir 
hoffen, datt vun dëser Opmierksamkeet wäert pro-
fitéiert ginn, fir dréngend noutwendeg Mesuren 
 unzestoussen. Et gëtt aktuell an der Bevëlkerung 
eng ganz Rei Leit, déi probéieren deen Tabu, deen 
ëmmer nach mam Theema vu psycheschen Erkran-
kunge verbonne gëtt, ze briechen. Sief et op Social 
Media oder elo rezent am Jugendparlament, eis 
Gesellschaft huet de Wonsch, méi oppe mat deem 
Theema ëmzegoen a vill méi Preventiounsaarbecht 
ze maachen.
Mir gesinn also, datt an der Gesellschaft Bewee-
gung an déi Saach kënnt. An d’Politik muss dee 
Prozess, dee Wonsch, hei en Tabu ze briechen, elo 
duerch konkreet Mesuren encadréieren, zum Bei-
spill mat engem Gesetz, wat géif festhalen, wéi an 
a wéi engen Zäitofstänn Entreprisen, Schoulen an 
Universitéite Gesondheetschecks ubidde missten, 
déi och d’mental Gesondheet ofdecke géifen.
Grad wat esou Preventiounsaarbecht ugeet, musse 
mer elo oppassen, datt mer eis Aarbechterinnen an 
Aarbechter an den essenzielle Beruffer net iwwer-
laaschten. Am Beräich vun der Santé a vun de 
Soine war de Summer alles anescht wéi eng 
 gemittlech Zäit. Et konnt ee sech net wierklech 
 erhuelen. Et huet ee sech preparéiert op deen 
nächste Stuerm. Vill Leit hunn am Kader vun der 
Kris iwwer hir perséinlech Limitten eraus hiert 
Bescht ginn, fir jiddwerengem ze hëllefen, deen 
Hëllef gebraucht huet, och wann dat bedeit huet, 
fräiwëlleg eng ganz Rei Iwwerstonnen op sech ze 
huelen. Dësen Asaz verdéngt Unerkennung. An et 
ass eis Flicht, dëse Leit, nodeems se esou vill ge-
leescht hunn, och selwer Hëllef zoukommen ze 
loossen, falls se der brauchen. D’Ariichtung vun 
enger spezieller Hotline fir Professioneller aus 
dem Gesondheets- a Fleegesecteur ass dofir och e 
richtegen a ganz wichtege Schrëtt gewiescht! An 
Zukunft misst een awer och duerch obligatoresch 
preventiv medezinnesch Kontrollen, déi och 
d’Santé mentale betreffen, dat Ganzt ergänzen.
Doriwwer eraus musse mer eis awer och iwwer-
leeën, wéi d’Persounen aus den essenzielle 
 Beruffssparten allgemeng méi Unerkennung kënne 
kréien. Ech denken do beispillsweis och un dee 
ganzen Hygiènessecteur, an deem d’Leit ganz ge-
réng Salairen hunn an awer en essenziell wichtege 
Bäitrag fir eis Gesellschaft leeschten. Et ass ein-
fach net gerecht. Essenziell Beruffer mussen déi 
Unerkennung kréien, déi hinnen zousteet! An enger 
gerechter Gesellschaft soll de Salaire och de Ver-
déngscht fir d’Gemeinschaft representéieren.
An et ass schéin a gutt, international Talenter mat 
spezifesche Qualifikatioune wëllen duerch speziell 
Vergënschtegungen op Lëtzebuerg ze bréngen. 
Mee dat schléisst net aus, datt mer och manner 
seelen a manner héich qualifizéiert Beruffsgruppen 
duerch spezifesch Vergënschtegunge valoriséiere 
géifen. E Land brauch net nëmme Satellitteninge-
nieuren, an eng Regierung däerf hire Bléck net 
 ëmmer nëmmen a Richtung vun de Stäre riichten. 
Ëmmer méi héich, ëmmer méi wäit an ëmmer méi 
grouss ...
(Interruption)
... ass net ëmmer besser. Jiddwereen an eiser 
 Gesellschaft huet eppes zur Gemeinschaft bäize-
droen. An ass et och just e klenge Bäitrag, kann e 
vu ganz grousser Bedeitung sinn.
Mir hätten eis gewënscht, datt d’Regierung de 
 Wäert vun deene ville klenge Bäiträg, déi déi 
grouss Mass u Leit all Dag leescht, unerkannt a 
 valoriséiert hätt. Et ass wichteg, datt d’Politik de 
Bléck nees op d’Leit riicht, hir Potenzialer erkennt 
an och unerkennt an net just dohi kuckt, wou de 
Räichtum direkt ze fannen ass. Wann dat net ge-
schitt, muss ee sech net wonneren, wann Enttäu-
schung a Frustratioun sech breetmaachen. An da 
muss ee sech och net wonneren, wann de rietse 
Bord dës negativ Emotioune bedéngt, fir Wieler fir 
seng mënschefeindlech Politik ze begeeschteren.
Wa mer dat verhënnere wëllen, brauche mer dat, 
wat ech am Ufank eng „éierlech Solidaritéit“ ge-
nannt hunn: eng Politik vun der Mënschlechkeet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Exzellent!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Gilles Roth agedroen. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci. Här President, Här 
Staatsminister, Dir Häre Vizepremier, Dir Dammen 
an Dir Hären, mir hunn de leschten Dënschdeg, 
also virun zwéin Deeg, eng Ried héiere vun dem 
Staatsminister zur Lag vun der Natioun. Ech muss 
soen, et war eng laang Ried, et war eng Ried mat 
villen Zuelen, ouni dass ech dat wéilt negativ ge-
sinn, well wann een Zuelen an eng Ried abaut, 
dann heescht dat, dass ee sech am Virfeld mat de 
Sujete beschäftegt huet, an et versicht een, dat ze 
ënnerleeën, wat ee gesot huet.
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Et war eng Ried, déi eng Rei vu konkreete Mooss-
namen ugekënnegt huet, déi och schonns an dem 
Koalitiounsaccord stoungen. Et war och eng Ried, 
déi, mengen ech, an d’Situatioun obligéiert et, 
 d’Covidkris an all hire Facetten an och virun allem 
an all hiren Domäne vun der Lëtzebuerger Politik 
beliicht huet.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Très bien!
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Do wou Luef ubruecht 
ass, Här Bettel, do wäert es och kommen.
(Hilarité)
Ech muss Iech awer gradesou däitlech soen, ...

 Plusieurs voix.- Aa!
(Interruptions et hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- … Här Staatsminister, 
dass mer verpasst hunn, vun Iech ze héieren, dass 
et eng politesch Gestaltungsried sollt sinn. Eng 
Ried, déi eigentlech mat där finanzieller, ekonome-
scher a virun allem budgetärer Situatioun, wou eist 
Land nun eemol dran ass, ëmhiergeet.
Ech muss soen, mir hu ganz wéineg Akzenter héie-
ren, wéi mer sollen eng wirtschaftlech Relance an 
den nächste Méint, an den nächste Joren hei am 
Land kréien. Ech muss Iech soen, mir hu ganz wéi-
neg héieren, wat Der ënnert dem sozialen Zesum-
menhalt vun der Natioun, grad an dësen Zäiten, 
verstitt. Mir hu wéineg héieren, wat dee gréisste 
Problem, deen eist Land de Moment ze bekämpfen 
huet, nämlech de Logement, de Wunnengsbau 
ugeet, wéi Der dee wëllt ugoen. An ech muss awer 
soen, mat allem Respekt, fir ze soen: „Mir féieren 
elo eng Limitt beim Amortissement accéléré a fir 
deen, dee véier, fënnef Appartementer huet“, dat 
ass awer op deem Punkt e bëssen dürfteg.
An ech muss souguer soen, dass ech mer méi 
 erwaart hat am Kontext vun engem gesamte Kon-
zept vun Ekologie, Klima a virun allem och eppes, 
wat eisem Land wichteg ass, nämlech d’Integra-
tioun: d’Integratioun zwëschent Lëtzebuerger an 
Netlëtzebuerger. Ech hunn do an där Ried relativ 
wéineg héieren.
Här Staatsminister, Dir hutt Är Ried iwwerschriw-
wen: „Lëtzebuerg stäerken, Chancen notzen a Pers-
pektive schafen“. Ech menge ganz éierlech, an ech 
soen dat och ganz kloer an däitlech, dass den In-
halt vun Ärer Ried net mat deem ambitiéisen Titel 
iwwereneestëmmt. An ech maachen dat eigentlech 
un zwee Beispiller fest, déi mech iwwert déi lescht 
Woch awer vill gepräägt hunn.
De leschte Samschdeg, et ass e bëssen an der Ak-
tualitéit ënnergaangen, do sinn eng ganz Rei Leit 
op d’Strooss gaangen. Si sinn op d’Strooss gaan-
gen, fir ze demonstréiere fir eng dezent Wunneng 
zu abordabele Präisser. Dir wësst gradesou gutt 
wéi mir, dass et zu Lëtzebuerg net Usus ass - an 
dat ass och gutt esou -, dass d’Leit op d’Strooss 
ginn, contrairement zu eenzelnen Nopeschlänner, 
contrairement zu enger Rei vu Länner op dëser 
Welt. An ech mengen, grad dann, wa Lëtzebuerger 
an Netlëtzebuerger op d’Strooss ginn, fir géint ep-
pes ze demonstréieren, fir eng Meenung zum Aus-
drock ze bréngen, dann ass dat ee grave Problem! 
An dee Problem, dee muss een un der Wuerzel 
ugoen.
An ech ka verstoen, dass eng ganz Rei Leit hei am 
Land, an ech kommen herno och dorobber zréck, 
ganz onzefridde si mat där grousser Diskrepanz, 
wéi déi eng Leit kënnen am Luxus liewen an déi 
aner Leit sech musse ganz vill ofspueren, fir um 
Enn vum Mount d’Enner zesummenzekréien an de-
zent selwer oder mat hirer Famill ze liewen. Dat 
ass eng Form vun neier Aarmut. Et ass eng Form 
vun neier Aarmut, déi mer bis elo an deem Aus-
mooss, an ech mengen, do si mer eis alleguerten 
eens heibannen, net kannt hunn!
En zweete Punkt, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
deen, dee mech och gepräägt huet an dee mer 
eigentlech gëschter ganz kloer gesot kruten, näm-
lech deen: 5 Milliarden Euro! 5 Milliarden Euro 
Staatsdefizit an engem Joer! Déi Zuel, déi steet net 
eleng! An déi Zuel, wann een déi Dokumenter - et 
sinn zwou esou Pillen! - vun dem Finanzminister vu 
gëschter kuckt, da schreift dat sech nach monter 
virun! Well et sinn der nach eng Kéier 2,5 Milliarden 
dat Joer duerno, 2,3 Milliarden dat Joer nach eng 
Kéier duerno. An et geet esou weider. An da muss 
ech Iech soen, da si mer lues a lues awer op 
engem ganz dënne Fuedem!
An ech muss Iech och ganz éierlech soen, dass 
ech déi Explikatioun, déi ëmmer gebraucht gëtt a 
wou ee sech selwer a Regierungskreesser op 
d’Schëller klappt, dass ech déi net méi kann novoll-
zéien. Dës Regierung, déi ass ugetrueden 2013 an 
dunn huet se gesot: „Mir hunn eng katastrophal Fi-
nanzsituatioun virfonnt!“ Dës Regierung ass wei-
dergefuer, si huet gesot: „Well mir gutt gewirt-
schaft hunn, hu mer e Polster ugeluecht, woumat 
mer dës Kris ...“, an, Här Staatsminister, Dir hutt 
dat och nach am Summer hei an der Chamber ge-

sot, „... kënnen ouni Problemer meeschteren.“ Jo, 
bon. Elo kann een dat huelen, wéi een et wëllt. An 
ech widderleeën Iech dat, Punkt fir Punkt!
2013 goung et wuel éischter drëms, fir den Här 
Juncker an den Här Frieden nach eng Kéier noze-
trëppelen. Mee ech muss Iech ganz éierlech soen: 
Den Här Juncker huet deemools de Lëtzebuerger 
Staat gefouert an en huet zousätzlech och nach 
als President den Eurogroup gefouert. An den Här 
Juncker huet sech derfir agesat, dass eenzel 
 Länner an Europa, sief dat Griicheland, sief dat 
Portugal, dass déi haut erëm kënne gutt dostoen, 
well se ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Frot déi 
emol, wat déi vun deene Mesuren halen!

 M. Gilles Roth (CSV).- ... an der Kris gehollef 
krute vun der Europäescher Unioun. 2013, Dir 
 Dammen an Dir Hären, contrairement zu deem, wat 
een ëmmer wëllt soe vun enger katastrophaler 
 Finanzsituatioun, do waren déi ëffentlech, déi 
 gesamtëffentlech Finanzen am Equiliber! Si waren 
am Equiliber!
Den zweete Punkt, do ass gesot ginn: „Mir hunn 
derfir gesuergt, dass mer en zolidd Polster hunn.“ 
Abee, den Här Bauler huet gëschter Owend en 
Ëmschlag gemaach an en huet d’Situatioun zu 
Lëtze buerg verglach mat eenzelnen aneren euro-
päesche Memberstaaten. Jo, ech hunn dat och 
 gemaach!
(M. Gilles Roth montre une documentation.)
An op dësem Tablo, Dir Dammen an Dir Hären, do 
ass eng Indikatioun awer ganz kloer - „Mir hu gutt 
gewirtschaft a mir hunn e Polster fir d’Zukunft uge-
luecht“ -, abee, hei ass eng Statistik vun Eurostat 
an déi mécht de Verglach vu sämtlechen euro-
päesche Memberstaaten. A wat stellt een do fest? 
Dass um Enn vun 2019, dat heescht viru ronn zéng 
Méint, Lëtzebuerg, zesumme mat Litauen a Rumä-
nien, dat eenzegt vun dräi europäesche Länner war 
(veuillez lire: zesumme mat Litauen a Rumänien, 
eent vun dräi europäesche Länner war), wat an 
deem ganze Joer et net fäerdegbruecht huet, seng 
gesamtëffentlech Schold erofzesetzen! 25 aner eu-
ropäesch Memberstaaten haten dat fäerdeg-
bruecht!
(Interruptions)
An duerfir gëtt et och eng Explikatioun. Duerfir gëtt 
et och eng Explikatioun! Dës Regierung, déi ass, 
nodeems et erëm gutt gaangen ass wirtschaftlech 
bei eis, grad ewéi an anere Länner, weidergefuer 
mat der Politik vun de Steiergranaten! An ech 
 zitéieren do keen anere wéi den deemolege finanz-
politesche Spriecher vun der DP! Si hunn déi sel-
wecht Steieren, déi an der Kris eropgesat goufen, 
2010/2011, weidergefouert an hunn natierlech 
 doduerch vill Suen an d’Staatskeess erakritt.
Si hunn den Apel fir den Duuscht vum Här Juncker 
gebraucht a si hunn et net fäerdegbruecht, en Apel 
fir den Duuscht op d’Säit ze leeën. An do gëtt et 
eng kloer Explikatioun! Et hätt ee jo kënnen an 
deene Joren 2016/2017 d’Kafkraaft vun de Leit 
stäerken, andeem ee gesot hätt: „Majo, mir ginn de 
Leit en Deel zréck. Mir kucken, dass mer mat man-
ner auskommen.“ Mat manner auskommen, Dir 
Dammen an Dir Hären, dat ass gemaach ginn, 
2001/2002! Do ass ënner enger schwaarz-bloer 
Koalitioun de Spëtzesteiersaz deemools vu 46 % 
op 38 % erofgesat ginn. Iwwregens huet d’LSAP 
dat matgestëmmt. déi gréng haten dat deemools 
net matgestëmmt, well se éierlech waren a gesot 
hunn: „Mir fannen, dass dat ze vill eng grouss 
Baisse vun de Steieren ass.“ Dat ass hei net ge-
schitt! Do sinn natierlech enorm Steiersuen iwwert 
déi lescht Joren eragefloss. An amplaz dat de Bier-
ger fir méi Kafkraaft zoukommen ze loossen, wat 
ass geschitt? Ma et huet ee viru Wale gekuckt, fir 
jiddwerengem seng Clientèle ze bedéngen.
Dir Dammen an Dir Hären, et ass virdru schonn 
ugeklongen: Ech sinn net iwwerzeegt, ob et richteg 
ass, dass eng Persoun - an ech sinn hei op der 
Chamberstribün, duerfir soen ech dat ganz kloer an 
däitlech -, déi mat engem Elektroporsche vun 
150.000 Euro fiert - wou se muss kucken, dass se 
bei fiichtem Wieder net de Buttek an d’Leitplanke 
setzt -, dass déi nach 8.000 Euro Primm vun dem 
Staat kritt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat fannen ech net nor-

mal!
Dir Dammen an Dir Hären, ech fannen et gradesou 
gutt net normal, dass eng Famill mat zwee Kanner 
an zwee Spëtzeverdénger, dass déi kënne véier 
Elektrovëloe sech kafen. De Präis dovunner, Dir 
kënnt dat kucken, dee läit no bei iwwer 15.000 Euro 
insgesamt. 15.000 Euro! Déijéineg Famill kritt véi-
ermol 600 Euro dofir, dat sinn 2.400 Euro Subsid 
vum Staat! Dat ass méi netto wéi e gesamte Min-
destloun de Mount! Ech fannen dat net normal! 
Mat aller Éier fir de Vëlo, mee de Mindestlounbe-
zéier, deen dréckt selwer, ouni Pedelec!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Gilles Roth (CSV).- Drëtt Beispill, Dir Dammen 
an Dir Hären: Ech fannen et net normal, dass mer 
op ville Plazen eigentlech d’Ham an der Mëllech 
kache mat ëffentleche Bauprojeten! Muss dat 
 iwwerall geschéien? Kuckt emol eng Kéier, wat 
 alles vun eenzelne Servicer a Ministèren, wat alles 
do opgelëscht gëtt! Wat alles opgelëscht gëtt vun 
Ufuerderungen, zulescht nach vun der Securitéit an 
der Fonction publique! Et ass jo kee Buerger-
meeschter, dee sech nach traut, fir e Projet ze 
 ënnerschreiwen, wou en negativen Avis vun der 
 Sécurité de la fonction publique géif doleien. Mee 
kuckt emol eng Kéier, wat dat kascht! Dat gëtt 
herno, eleng dat gëtt e Surcoût vun iwwer 10 %!
Dir Dammen an Dir Hären, dat sinn eng Rei vu Bei-
spiller, wou een, mengen ech, awer aneschters hätt 
kënne reagéieren. Ass et ubruecht, dass ee fir all 
Moossnam alles muss gratis kréien, onofhängeg 
vun enger sozialer Selektivitéit? Mir jiddefalls als 
CSV sinn der Meenung, dass dat net muss de Fall 
sinn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 
duerfir fannen ech et eigentlech ëmsou méi onver-
ständlech - ech fannen et ëmsou méi onverständ-
lech! -, dass dann eng Regierung higaangen ass, 
wou se engersäits de Leit e Maximum vu Steier-
suen ofgefuerdert huet, se net entlaascht huet, an 
anerersäits e puer Happy Few profitéiere gelooss 
huet in extremis vu Steierschlupflächer!

An ech fannen et net normal, dass 2016, 2017, 2018, 
2019 an net zulescht 2020, den 22. September, vun 
der CSV Motiounen eragereecht goufen, fir de 
 Regimm vun de sougenannte Stockoptions ofze-
schafen. Ech fannen et net normal, dass wärend all 
deene Joren dee Steierspuerregimm vun de souge-
nannte Fonds d’investissement immobilier, deen 
enger Rei vu Familljen hei zu Lëtzebuerg zegutt-
kënnt, dass deen, trotz ville Kriticken dobaussen, 
einfach weidergefuer gëtt.

Wann ech dat Beispill huelen, wat den Här Roy 
 Reding hei viru 14 Deeg gesot huet, wat largement 
iwwert d’Ondë vun RTL an anere Medie gaangen 
ass, wivill dass eleng bei engem Projet, dem Ban 
de Gasperich, wivill Déchet fiscal do fir d’Lëtze-
buerger ugefall ass, wann ech nach zesummenhue-
len, dass pro Joer, wou ech elo opgezielt hunn, 
 fënnef Joer laang iwwert d’Stockoptions minimum 
200 bis 300 Milliounen Euro - well et ass nämlech 
dat, déi Donkelziffer - vun Déchet fiscal ugefall 
sinn, dann hu mer eleng mat de FISen, eleng mat 
de Stockoptions iwwert déi lescht fënnef Joer 
 iwwer eng Milliard Steieren net agedriwwen! Dir 
Dammen an Dir Hären, iwwer eng Milliard Euro 
Steieren net erakomm, dat entsprécht dem duebele 
Volume vun der Steierreform, déi 2017 gemaach 
ginn ass! Mat deene Suen hätt een de Leit kënne 
méi Kafkraaft an deene fette Jore ginn. An duerfir 
bedauere mer dat ausdrécklech.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- An Dir 
sidd zesumme mat eis zefridden, dass mer dat, 
wat Dir geschafen hutt, elo ofschafen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här Kersch, Dir Dammen 
an Dir Hären, selbstverständlech begréisse mer - 
selbstverständlech begréisse mer! -, dass d’Regie-
rung elo endlech, wou se awer praktesch mam 
Réck zur Mauer steet … Well ech muss Iech ganz 
éierlech soen, an de Sven Clement huet et gesot, et 
sinn aner Riedner, den Här Kartheiser huet et 
 gesot: Ech fannen et awer e bësse kokass, dass 
hei 31 Leit praktesch als Kopfnicker sëtzen an den 
22. September, also virun net genau dräi Wochen, 
soen: „Mir stëmme géint eng Motioun vun Ofscha-
fung vu Stockoptions“, an elo fanne se dat alle-
guerten eng super Saach! Mee dann hätt Der jo 
kënne soen, a wann Der d’Oppositioun géift eescht 
huelen, dann hätt Der deemools kënne soen: „Maja, 
mir stëmmen dat mat a mir fuerderen d’Regierung 
op, a mir ginn och dervun aus, dass d’Regierung 
am Kontext vum État de la nation do eng Léisung 
virschléit.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Nach eng Kéier: ...

(Interruption)
... Selbstverständlech begréisse mer - selbstver-
ständlech begréisse mer! -, dass de Regimm vun 
de Stockoptions ofgeschaaft gëtt. Ech soen Iech 
awer gradesou däitlech, dass mer mat äusserster 
Virsiicht dee sougenannte Regimm vun der Prime 
participative fir Betriber kucken, déi elo soll age-
fouert ginn. Mir hoffen, dass net dat eent Schlupf-
lach doduerch zougemaach gëtt an en anert 
Schlupflach, wat weider Inegalitéite ka schafen, an 
ech kommen elo dorobber, erëm opgemaach gëtt!

Well wann ech dat richteg verstinn, Dir Dammen an 
Dir Hären, mat där sougenannter Prime participa-
tive kann e Betrib 5 % vun deem Benefiss, deen en 
erwirtschaft, ënner engem steiervergënschtegte 
Regimm u seng Salariéë weiderginn, woubäi do-
duerch dann awer net méi wéi 25 % vun hirem 

 Gehalt kënnen als Avantage fiscal consideréiert 
ginn. Elo stellen ech Iech awer ganz kloer, a mir 
selwer, eng Fro, an ech mengen, ech sinn domat 
net eleng! Dat heescht, de Betrib kritt gesot, dass 
hien decidéiert, ob den Här Schmit 25 % vu sengem 
Gehalt zu engem Taux vun 20 % besteiert kritt an 
den Här Weber fir dat selwecht Gehalt muss op déi 
selwecht Zomm 42 % respektiv, mat der Solida-
ritéitssteier, 45 % Steiere bezuelen?
Also do muss ech Iech soen, do stéiert dat awer 
iergendwéi bei mir mäi Gerechtegkeetssënn! An 
zweetens, soen ech awer riicht eraus: Dat ass nach 
net beim Conseil d’État duerch! Well hei decidéiert 
jo eigentlech e Chef d’entreprise, e Conseil 
d’adminis tration oder e Comité de rémunération, 
wéi Der et och ëmmer wëllt nennen, wien hei vun 
engem exorbitante Steiervirdeel par rapport zu 
ane  re Salariéen an deem selwechte Betrib profitéi-
ert. Duerfir hu mir, zumindest à ce stade, gréisser 
Zweifel mat deem dote Regimm, dee riskéiert, a 
munchem Betrib zu groussem Buttek ze féieren.
Dann héiere mer och, dass mer elo bei deene FISe 
kucken, dass mer do géint Abuse virginn. An da 
liesen ech dann an der Deklaratioun vun dem 
Staatsminister, dass an Zukunft sollen direkt oder 
indirekt Revenuen op Lëtzebuerger Immobilien an 
deene sougenannte Fonds d’investissement spé-
cialisés, mat Vocation immobilière, dass déi sollen 
dann nach zu 20 % besteiert ginn. 20 %! Jo, dat 
fannen ech net normal!
Et ass net normal, Dir Dammen an Dir Hären, dass 
ech, wann ech mer et ka leeschten, fir meng Immo-
bilie meng Loyeren ze kasséieren am Kontext vun 
engem Fonds d’investissement spécialisé, dass 
ech dann 20 % op de Loyer bezuelen, a wann ech 
mer als Famill d’Suen ofgespuert hunn an ech 
leeschte mer en Appartement, mat Schold, do 
bezuelen ech op de Loyeren, déi ech do kasséieren, 
keng 20 %, mee 45 %! Dir Dammen an Dir Hären, 
och do stelle mer eis schliisslech d’Fro, ob een net 
iwwert d’Hannerdier erëm versicht, weider Avan-
tagë fir déi richteg Räich hei am Land ze schafen, 
an dat am Kontext vun enger grousser wirtschaftle-
cher a finanzieller Kris.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

aus all deene Grënn si mir der Meenung, dass zu 
Lëtzebuerg, a besonnesch am Hannergrond vun dë-
ser Kris, jiddweree muss duerch den normale Stei-
ertariff goen. Ee Steiertariff, bon, dee seng Vir- a 
seng Nodeeler huet, mee et ass e Steiertariff, deen 
eng Progressivitéit virgesäit - méi schmuel Schëlle-
ren droe manner, méi breet Schëlleren droe méi - 
an deen ëmmerhin a senger Ausriichtung schonns 
awer iwwer 25 Joer an eiser Steiergesetzgeebung, 
mat ganz wéinegen Upassungen, Bestand huet. An 
esou schlecht kann dat jo awer net sinn, well an 
deene 25 Joer waren awer trotzdeem eng Rei vu 
Regierungen do mat ënnerschiddlecher Couleur. 
Mir sinn also der Meenung, dass jiddwereen du-
erch dee Steiertariff sollt lafen.
De Punkt ass awer och deen, an dat soll ee grad-
esou däitlech soen, an ech kommen do op mäi Bei-
spill vun där sougenannter „neier Aarmut“: Dee 
Steiertariff, an dat ass bedauerlech, ech hunn och 
gesot, aus wat fir enge Grënn: Et kann net sinn, 
dass iwwert déi lescht fënnef Joer iwwer eng Milli-
ard un Avantage-fiscallen u FISe gaange sinn, un 
Avantage-fiscallen u Stockoptions, an dass dee 
Steiertariff net méi adaptéiert ginn ass! Souguer 
d’Inflatioun ass iwwert déi lescht fënnef Joer net 
berengegt ginn.
An dat huet och zu ganz dramatesche Konse-
quenze gefouert! An ech ginn Iech e konkreet Bei-
spill: Eng Persoun, déi hei am Land 4.000 Euro 
brutto de Mount verdéngt, do sot Der: „Okay, dat 
ass en appreciabele Loun, wa mer dat besonnesch 
a Verglach stelle mat dem noen Ausland.“ Et ass 
och eng Ursaach, firwat dass ganz vill Frontalieren 
op Lëtzebuerg kommen! Wa mer dann awer 
 kucken, wat déi Fra oder deen Här, ob en elo vun 
déi Säit der Grenz kënnt oder zu Lëtzebuerg ass, 
mat deene 4.000 Euro um Enn vum Mount nach 
Rescht behält: Mee dat si fir e Celibataire, also fir e 
Jonggesell, 3.000 Euro, 3.000 Euro netto. Fir eng 
elengerzéiend Fra, en elengerzéiende Mann - och 
där gëtt et -: 3.100 Euro netto.
Dir Dammen an Dir Hären, wa mer déi 3.000 oder 
3.100 Euro netto kucken a mir kucken, wat déi 
 Famill als elengerzéiend mat zwee Kanner - mir 
kënnen déi jo net an een Zëmmer perchen - u Loyer 
muss de Mount bezuelen: An der Stad fënnt se do 
net ganz vill. Am Groussraum Stad bis zum Grouss-
raum Miersch, do lieft déi net ënner 1.500 Euro 
Loyer, wa se Kanner huet am Alter vun 10 an 12 
Joer, well déi kënnen net zesummen, och gesetz-
lech gesinn, an engem Zëmmer schlofen. Dann 
huet déi Famill - well dat ass och eng Famill, en 
Elengerzéier mat zwee Kanner, dat ass och eng 
 Famill! -, dann hunn déi nach genau 1.500 oder 
1.600 Euro netto de Mount fir ze liewen. Netto de 
Mount, Dir Dammen an Dir Hären, dat sinn 30 
Deeg. Déi Famill, elengerzéiend mat zwee Kanner, 
huet nach genau 50 Euro den Dag! 50 Euro den 
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Dag, woumat se alles muss bezuelen: Kleedung fir 
d’Kanner, woumat se muss bezuelen hiert Iessen, 
woumat se muss bezuelen hir Fortbeweegungs-
mëttel, woumat se muss de Virschoss gi fir dat, 
wat se brauch, wann ee krank gëtt, a fir all aner 
 Dépense imprévue, déi an deem Stot ufält. An dat 
ass, Dir Dammen an Dir Hären, dat ass eng Form 
vun neier Aarmut!

An ech hätt mer erwaart, a mir hätten eis als CSV, 
als Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei hätte mer eis 
erwaart, dass de Staatsminister am Numm vun der 
Regierung och op déi dote Problemer géif agoen. 
Et ass nämlech dat déi Kärfro, déi sech stellt och 
am Hannergrond vun där budgetärer Situatioun, an 
där de Staat ass. Well wann Der op dem Staat, dem 
eigentleche Staat - am Fachjargon, Här Bauler, 
nennt een dat d’Administration centrale -, wann een 
do fënnef Milliarden Defizit huet, an an deenen 
 anere Jore geet et net besser, jo, dann ass de 
Sputt, fir do ze reagéieren, relativ kleng. An dat ass 
dat, wat dramatesch ass: Et huet een net d’Méig-
lechkeet, fir direkt do géigenzesteieren!

An dat fanne mer bedauerlech. A mir sinn och der 
Meenung, dass, wann et net hei ugeschwat gouf 
am Kader vum État de la nation, d’Chamber, als 
Vertriedung vun der Lëtzebuerger Natioun, als Ver-
triedung vum Land, sech deem Kärproblem muss, 
an zwar dréngend, unhuelen. Dréngend, dat 
heescht net aux calendes grecques, dat heescht an 
den nächsten Deeg a virun allem an den nächste 
Wochen.

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer bei der Steierge-
rechtegkeet sinn, eng Saach, iwwert déi vill Leit 
sech iwwert déi lescht Wochen a Méint Gedanke 
gemaach hunn, da komme mer och zu der - de 
Sven Clement huet virdru seng Ried domadder uge-
faangen - Steiergerechtegkeet um Niveau vun de 
Celibatairen, um Niveau vun den Elengerzéier an 
um Niveau vun de bestueten a gepacste Koppelen. 
Et ass eent vun de Kärtheeme gewiescht vun dëser 
Regierung.

Dës Regierung ass ugetrueden an huet gesot, dat 
huet och gutt geklongen: „Mir wäerten nach just 
eng Steierkategorie hunn a kee wäert verléieren.“ 
Dat ass en ambitiéise Saz! A mir hu vun Ufank un 
dorop higewisen. Dat heescht nämlech de facto, 
dass jiddwereen, an der jëtzeger Konstellatioun, ob 
e Jonggesell ass, ob e bestuet ass, ob e gepacst 
ass, ob e getrennt ass, misst an der Steierklass 2 
no deem Tariff besteiert ginn. Wéi ee bei fënnef 
Milliarden Euro, an deem wat hannendrun nach 
 nokënnt, dat do wëllt hikréien, dat ass fir mech en 
enigmatesche Problem, wou ech net weess, wéi 
dës Regierung dee wëllt léisen.

An dann hunn ech och gëschter ganz gutt noge-
lauschtert. Ech hunn dat och normal fonnt, wéi de 
Fraktiounsspriecher vun der DP, obschonns guer 
näischt iwwert déi sougenannt Steiergerechteg-
keet zwëschent den eenzelne Familljesituatiounen 
an der Deklaratioun iwwert d’Lag vun der Natioun 
ugefouert ass, gesot huet: „Als DP muss et dem 
Staat egal sinn, wéi e steierlech belaascht: eng Fa-
mill, ob ech bestuet sinn, gepacst sinn oder ge-
trennt sinn.“ Dat war sensiblement, mengen ech, 
dat, wat den Här Baum - en néckt och - gesot huet.

Abee, Här Baum, dat kléngt gutt. Ech soen Iech 
awer gradesou däitlech, dass et Situatioune gëtt 
elo, an ech mengen net, dass Dir oder en aneren 
dat hei an der Chamber wëllt änneren, wou den 
État civil - ob ech bestuet sinn, getrennt sinn oder 
eleng wunnen - eng grouss Inzidenz huet, zum Bei-
spill am Fall vun der Sécurité sociale. Wann ech 
bestuet sinn, ech hunn eng Fra, ech hunn zwee 
Kanner, déi net schaffen, dat ass enger Famill hire 
Choix. Jo, duerch déi Contributioun vun der Kranke-
keess, déi ech bezuelen, sinn déi véier Memberen 
an där Famill matverséchert. Mir fannen, dass dat 
richteg ass an dass dat och gutt esou ass. Duerfir 
muss een oppassen, wann een do seet: „Fir eis soll 
de Staat sech net amëschen, ob ee bestuet, net be-
stuet, gepacst oder net gepacst ass.“ Dat sinn also 
Saachen, wou ee muss, an eisen Aen zumindest, 
äusserst virsiichteg sinn.

Ech ginn Iech awer an eppes Recht, an dat hu mer 
vun Ufank un ëmmer gesot ... Mee da muss een 
och, an zwar schnell, eng Léisung dofir fannen, Här 
Baum, an et kann een net nëmme mat grousse 
Spréch do kommen an herno huet een net emol 
eng Iddi, déi ee presentéiert an engem État de la 
nation - an et ass no der Regierungserklärung den 
zweeten État de la nation -, wéi een dee Problem 
wëllt ugoen!

Kuckt emol: Wann een hei am Land méi wéi 4.000 
Euro brutto verdéngt, dann ass d’Differenz zwë-
schent der Steierklass 1 an der Steierklass 1A ge-
nau 66 Euro. Wann ee 4.000 Euro brutto verdéngt, 
da bezilt een an der Steierklass 1 - sensiblement, 
et hänkt vun der Situatioun of, wou ee wunnt, also 
sensiblement, soen ech, no der Tabell - 3.105 Euro, 
déi huet een dann netto an der Steierklass 1, also 
als Jonggesell. An der Steierklass 1A huet een 
3.171 Euro. Dat heescht, dat si 66 Euro méi. Bon, 
do soen ech Iech ganz éierlech, wat se virun 20 
oder 30 Joer gesot hunn: „Im Handumdrehen ha-

ben Sie Witwen zu Junggesellen gemacht.“ An dat 
spillt hei voll duerch!
An dat, wat awer kokass ass: dass sech déi 60 
Euro duerch déi ganz Steiertabell duerchzéien! An 
dat geet souguer bis zu engem Stot, deen eng Milli-
oun Euro brutto Revenue pro Joer huet. Och där 
ginn et! Wësst Der, wat do den Netto ass vun där 
enger Millioun brutto, dem Brut annuel? Dat si 
40.000 Euro, de Salaire net pro Mount, 40.506, a 
bei der 1A 40.569. Och do sinn et nëmme 60 Euro 
Ënnerscheed.
Dat, wat ech wëll domadder soen: Amplaz dass 
een hei grouss Theorië wëllt dohistellen, hätte mir 
léiwer gesinn als CSV, dass ee kloer de Problem 
mat der Wuerzel geholl hätt an dass een net de 
Problem opgeschiibt hätt, bis dass een iergendwéi 
sollt eng Kéier eng Léisung fannen, mee dass ee 
kuerzfristeg agéiert hätt an eng vun eise Proposen 
opgeholl hätt, dass een déi Progressivitéit, déi am 
Steierregimm vun der 1A, der Klass fir déi ge-
trennte Leit, dass een déi aneschters gestréckt 
hätt. Mir hate Proposen, mir hu souguer Amende-
menter proposéiert gehat ënner fréiere Budgetsdis-
kussiounen. An dass ee virun allem den Iwwer-
gangsregimm vun deenen dräi Joer, wou ee vun der 
Steierklass 2 an d’Steierklass 1A oder 1 fält, wann 
ee gescheet oder getrennt gëtt respektiv wann ee 
Wittmann oder Wittfra gëtt, vun dräi op fënnef Joer 
eropgesat hätt, en attendant, dass ee mëttelfristeg 
eng aner Léisung huet.
Mee fir nëmmen Theorien ze soen an domadder de 
Problem weider a weider opzeschiben, domat ass 
alleguerten deene Leit, déi dat als grouss Onge-
rechtegkeet empfannen, mat Sécherheet net gehol-
lef! Op jidde Fall, wann et drëms geet, fir déi doten 
Ongerechtegkeet aus dem Wee ze schafen, an 
zwar schnell, mat Berechnunge vun der Steierver-
waltung, da si mir als CSV sécher mat u Bord.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen dann zur 
CO2-Steier. Bon, déi war ugekënnegt ginn. Et huet 
mech e bësse verwonnert, dass se awer elo esou 
kuerzfristeg den 1. Januar 2021 sollt ufalen. Dat 
ass eng progressiv CO2-Steier. Mat, mengen ech, 
20 Euro pro Tonn geet se un an da geet se iwwert 
déi Joren duerno an d’Luucht.
Wat ech e bësse verfälscht gesinn hu vun dem 
Staatsminister, dat ass Follgendes: Hien huet dat 
reduzéiert op 5 Cent um Liter, soudass d’Leit alle-
guerte soen: „Majo, de Bensinn an den Diesel si jo 
de Moment relativ niddreg; déi 5 Cent, dat fält net 
an d’Gewiicht.“ Jo! Et muss een awer dann och déi 
Éierlechkeet hunn a soen, dass déi 5 Cent um Liter, 
dass dat net nëmme beim Tanken zielt, mee dat 
zielt och bei der Heizung, an dat zielt net nëmme 
beim Masutt, mee dat zielt och beim Gas! An dat 
zielt bei ganz ville Servicer, déi prestéiert ginn!
Ech ginn Iech just ee Beispill; d’Madamm Polfer 
ass leider net hei. Mir sinn an dem Büro vun der 
 SIDOR-Verbrennungsanlag, dem Syndikat, do ass 
d’Berechnung ugestallt ginn: Wat mécht dat aus, 
wann ech elo eng CO2-Steier aféiere vun 20 Euro 
d’Tonn? Duerno geet se jo nach an d’Luucht. Mee 
dat mécht eleng bei der SIDOR-Verbrennungsanlag, 
Dir Dammen an Dir Hären, 4 Milliounen Euro pro 
Joer aus! 4 Milliounen Euro pro Joer! Dat ass den 
Equivalent, deen de SIDOR all Joers muss op d’Säit 
setze fir de Renouvellement vun där ganzer Ver-
brennungsanlag. Dir musst jo awer net mengen, 
dass de SIDOR als Syndikat - an e kann et guer net, 
rechtlech gesinn - op deene 4 Millioune sëtze 
bleift! Nee, e muss et weiderginn un d’Gemengen. 
An d’Gemenge mussen et weiderginn un den Enn-
verbraucher. Also schléit sech och déi dote Steier 
op dem Präis vun dem Müll nidder.
Ech kommen dann op mäi Beispill zréck. Och dat 
belaascht, Dir Dammen an Dir Hären, déi getrennte 
Koppel, déi mat zwee Kanner dosëtzt; d’Fra eleng, 
wou se net weess, ob d’Pension alimentaire vun 
 hirem Mann iwwerwise gëtt, wa se dann iwwer-
haapt eng zegutt huet. Och déi belaascht déi. An 
déi kréien duerfir keng weider Kompensatiounen.
Well, Dir Dammen an Dir Hären, wann ech dat rich-
teg gelies hunn, ...
(Interruption)
... wann ech dat richteg gelies hunn, da steet am 
Artikel 8 - et ass e bësse séier gaange gëschter - 
vun der Loi budgétaire, an Dir kënnt mech berich-
tegen, wann et net esou sollt sinn, dass déi CO2-
Steier indexneutral ass. Dass déi indexneutral ass! 
Den Här Bausch seet Jo. Da muss ech Iech awer 
soen, ech froe mech dann, firwat dass dës Kéier 
net d’Sozialistesch Aarbechterpartei e Mutferter 
Kongress organiséiert huet an donidde scho mat 
Pancartë géif stoen: „Fanger ewech vum Index!“! 
Well et ass dach net normal, wann d’Leit iwwert 
deen heite Wee an iwwert d’Hannerdier belaascht 
ginn, a wou dach fréier den Index déi helleg Kou 
war vun de Sozialisten, dass se hei dat alles still-
schweigend matdroen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 

 Hären, ...
(Brouhaha)

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat kënnt Dir net ver-
quëssen, dass den Index nach do ass!?

 M. Gilles Roth (CSV).- Den Index ass eng gutt 
Saach an e soll weider bestoen. Dir Dammen an Dir 
Hären, ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Och do 
huet d’CSV awer dann evoluéiert ...

 M. Georges Engel (LSAP).- ... oder gedeckelt?
 M. Gilles Roth (CSV).- Net gedeckelt.
 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... mir si 

frou, dass Der ëmmer bäiléiert.
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

mir hätten duerfir als CSV, an ier mer eis definitiv 
zu där CO2-Steier, wou mer mat dem Prinzip - ech 
soen dat nach eng Kéier kloer, mir hunn och Reso-
lutiounen als Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei an 
deem Sënn gestëmmt -, wou mer mat dem Prinzip 
net eng ofleenend Haltung hunn ... Mir sinn awer 
der Meenung, dass een, ier een doriwwer befënnt, 
de Gesamtimpakt vun esou enger Steier muss 
 erkläert kréien, mat all deene Facetten, esou wéi 
dat elo ass.
Mir hätten, an dat soen ech och, dat ass d’Posi-
tioun vun der CSV: Jo zu enger genereller CO2- 
Bepreisung, mee mir hätten dat gären agebett ge-
sinn an engem generelle Kontext vun enger Steier-
reform, wou ee gesinn hätt: Wat ass den Impakt fir 
den eenzelne Bierger? Wou sinn déi eenzel Ent-
laaschtungen? A mir hätten och gär gesinn, wat 
dat als Impakt notamment zum Beispill op den 
Tanktourismus huet. 
(Brouhaha)
Well et muss ee sech jo d’Fro stellen, an dat ass 
eng Fro, déi fir eis de Moment och onbeäntwert 
ass, ech ka mer virstellen, dass den Här Staats-
minister awer herno nach op déi Fro ageet, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Roth, den Här 
Bausch wëllt direkt dorobber reagéieren.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo.
 M. François Bausch, Vice-Premier Ministre.- Jo, 

Här Roth, ech verstinn, datt Der déi dote Saache 
frot. An déi Äntwerte wäert Der och kréien! Et ass 
esou, datt ganz sécher d’Madamm Dieschbourg an 
den Här Turmes an d’Kommissioun wäerte kom-
men. Et kann ee vläicht eng Jointe maachen, 
 Finanze mat Environnement, wou mer Iech genau 
kënnen duerleeën, wivill den Impakt dovu fir den 
eenzelnen Haushalt ausmécht.
An et ass richteg, wat Der sot: Et huet net nëmmen 
en Impakt op de Bensinn, mee och op de Gas an op 
den Heizueleg. De Finanzminister huet och, an och 
de Staatsminister, a senger Ried just dat vum Ben-
sinn als Beispill erausgeholl, well dat dat ass, wat 
am communautärsten ass. Mee ech kann Iech 
awer elo scho soen, de Statec huet dat ausgere-
chent: An der Moyenne mécht et fir en Haushalt, an 
der Moyenne, alles zesummegerechent, 200 Euro 
d’Joer Méibelaaschtung aus par rapport zu deem, 
wéi et haut ass. Mee wéi gesot, ech ginn dovun 
aus, datt d’Madamm Dieschbourg an den Här 
 Turmes selbstverständlech gären an d’Kommissi-
oun kommen, fir Iech d’Detailer dozou ze ginn.

 M. Gilles Roth (CSV).- Okay. Här Bausch, ech 
soen Iech an dësem Fall Merci fir déi Explikatioun. 
Mee et ass mer dru geleeën, fir dann awer direkt à 
chaud - mir kruten dat en Dënschdeg gesot, lo sot 
Der: „Wat ass d’Positioun vun der CSV dozou?“ - 
eis éischt Appreciatioun dovunner ze ginn.
An eppes, wou ech mer eigentlech, soen ech ganz 
éierlech, gären erspuert hätt, dass ech dozou Po-
sitioun hätt missen oder sollen huelen - ech maa-
chen et awer, och opgrond vun deenen Debatten, 
déi déi lescht Wochen a virun allem gëschter dann 
nach eng Kéier opkomm sinn, fir eng Kloerheet vun 
der CSV notamment an enger fundamentaler oder 
zwou fundamentale Froen ze ginn an och eis Po-
sitioun hei op der Chamberstribün de vive voix ze 
soen -, dat ass déi sougenannt Ierfschaftssteier an 
direkter Linn an et ass och déi sougenannt Verméi-
genssteier fir physesch Persounen.
Fänke mer emol bei der Ierfschaftssteier an direk-
ter Linn un. Et ass kloer, an ech soen et hei am 
Numm vun der CSV, net nëmme vun der CSV-Frak-
tioun, am Numm vun der CSV, well mir sinn hei 
d’Vertrieder vun der CSV-Partei, an ech soen dat vi-
rum Land: Mir stinn als CSV ganz kloer géint eng 
Ierfschaftssteier an direkter Linn. Mir si géint eng 
Ierfschaftssteier an direkter Linn! Dat ass keng 
dogmatesch Approche, et ass eng pragmatesch 
Approche. An ech wëll dat och erklären.
Ech wëll et erklären: Well mir der Meenung sinn, 
dass, wann ee Verantwortung an enger Famill iw-
werhëlt, wann een dat materiell kann, an et kuckt 
een, fir vu versteierte Suen - et geet jo dorëms -, déi 
een huet, sech eppes, Immobilien unzeschafen an 
et verierft een dat Verméigen duerno, dass dann 
déi Kanner oder déi Kandskanner, déi Ierwen, dass 
déi domadder net sollen nach eng Kéier zousätz-
lech vum Staat belaascht ginn. Dat ass eis Posi-
tioun.

 Une voix.- Eis och!
 M. Gilles Roth (CSV).- An ech soen Iech och an 

engem konkreete Beispill, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, firwat. Ech soen Iech firwat, well kuckt emol, 
eng Ierfschaftssteier, contrairement zu anere Steie-
ren, déi fält relativ séier un. Wann, leider, eng Per-
soun stierft, da muss bannent sechs Méint an der 
Reegel eng Ierfschaftssteiererklärung gemaach 
ginn. Dat geet bei den Enregistrement. An den 
 Enregistrement, dee schéckt engem da spéitstens 
no sechs bis aacht Wochen e Bescheed iwwert 
d’Ierfschaftssteier, den Droit de succession, deen 
ee muss bezuelen.
Huele mer dann emol eng Persoun, déi oflieft. Si 
huet zwee Kanner. Deen een, dee steet sech vläicht 
opgrond vu senger finanzieller Situatioun gutt, 
deen anere steet sech manner gutt. Jo, wat ge-
schitt dann? Deen ee kann déi Ierfschaftssteier 
bezuelen. Deen anere seet: „Ech sinn net liquid. 
Ech hunn net déi flësseg Suen, fir dat ze bezuelen.“
A wat geschitt? Et sinn eng ganz Rei Juristen hei - 
d’Madamm Beissel, déi seet do: „Den Artikel 815 
aus dem Code civil, dee seet: « Nul n’est censé res-
ter dans l’indivision. »“ Bon, da seet en: „Majo, ent-
weeder bezils du meng Ierfschaftssteier mat oder 
de Buttek, dee gëtt verkaaft.“ A wann de Buttek ver-
kaaft gëtt - am iwwerdroene Sënn, ob et elo en Ap-
partement oder soss eng Wunneng ass -, jo, da 
gëtt verkaaft! An da fält an der Reegel awer zu Lët-
zebuerg eng méi oder manner zolidd Plus-value, e 
Méiwäert un. An dee Méiwäert, Dir Dammen an Dir 
Hären, dee gëtt dann nach mat 20 % an der Reegel, 
dat heescht der Hallschent vun dem normale 
Steier saz, nach eng Kéier gezunn, soudass déi Leit 
Ierfschaftssteier bezuelen a si bezuelen nach eng 
Kéier Plus-values-Steieren.
Ech kann awer nach weiderfueren. Wa mir soen: 
„Mir féieren eng Ierfschaftssteier an direkter Linn 
an“, jo, wat geschitt dann? Da soen d’Leit: „Majo, 
ech kann awer net déi Ierfschaftssteier do 
bezuelen!“ Wat soe se? Si soen zur Bom oder zum 
Bop: „Ech mengen, elo gees de an d’Altersheim, a 
mir bezuelen dir de Loyer vum Altersheim an da 
schenks du eis dat do.“ Well da komme se nämlech 
vill besser ewech, well da bezuele se zwëschent 
1,8 % an 2,4 %, jee nodeem wéi d’Familljesituatioun 
ass, nëmme Schenkungssteier.
Dir Dammen an Dir Hären, mir kënnen awer net 
d’Leit an d’Familljen herno derzou drécken, dass se 
sech zu Liefzäite vun hiren Immobilien de facto 
enteegnen, fir dann de Kanner déi zu engem steier-
begënschtegten Tariff ze ginn, eleng well mer eng 
Ierfschaftssteier an direkter Linn hunn! An dat sinn 
zwee pragmatesch Argumenter, firwat dass d’CSV, 
an ech soen et nach eng Kéier ganz kloer hei, géint 
eng Ierfschaftssteier an éischter Linn ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

et ass och vill vu Verméigenssteier geschwat ginn, 
vun der Verméigenssteier fir physesch Persounen. 
Et sinn der eng Rei heibannen, den Här Bausch, 
mengen ech, dee weess dat. Jo, et gëtt elo e bësse 
méi dënn hei mat deenen - den Här Bettel och 
nach -, et gëtt e bësse méi dënn hei mat deenen, 
déi schonns ab 2000 an dem Parlament waren, no 
den Departe vum Marco Schank, dem Gast 
 Gibéryen. Bei der Verméigenssteier, Dir Dammen 
an Dir Hären, hu mer och eng kloer Linn. D’CSV, an 
ech soen et „haut et fort“, ass géint eng Neesaféie-
rung vun der Verméigenssteier fir physesch 
 Persounen. An och do hu mer eng kloer Argumen-
tatioun a mir soen och kloer, firwat.
D’Verméigenssteier fir physesch Persounen, déi 
ass 2005, iwwregens an enger Koalitioun mat de 
Sozialisten, ofgeschaaft ginn. D’DP huet sengerzäit 
dat matgestëmmt. D’Ursaach war Follgendes: 
Éischtens ass d’Verméigenssteier ofgeschaaft gi 
fir physesch Persounen an et ass an der Konterpar-
tie eng sougenannt Quellesteier fir Lëtzebuerger 
Residenten op Privatpersounen agefouert ginn. Dat 
heescht am Kloertext, eng Quellesteier op Zënser-
träg. Deemools krut een nach Zënserträg ...
(Interruption)
... vu Suen, déi een op engem Kont oder op Spuer-
konte stoen hat.
Et gouf awer e weidert Argument. Dat ass net esou 
gesot ginn, mee dat gouf et awer. Dir wësst, dass 
eis Verméigenssteier 1941 agefouert gouf duerch 
den däitschen Okkupant. An dat war u sech dat 
selwecht ewéi dat, wat d’Preisen dann och bei hin-
nen nach haten. 1995 huet awer d’Bundesverfas-
sungsgericht decidéiert, dass déi Steier an 
Däitsch land net verfassungskonform ass. Abee, 
ech mengen, dat selwecht, wat an Däitschland 
zielt, dat zielt och zu Lëtzebuerg!
An de grousse Problem war, a keen aneren, den 23. 
Dezember 2005, wéi de Ben Fayot als deemolege 
Spriecher vun der Lëtzebuerger Sozialistescher 
Aarbechterpartei, de Ben Fayot, deen ech als héich 
intelligente Mann aschätzen, Gebuertsjoer 1937, 
wéi Paul-Henri Meyers, Gaston Thorn, Jacques 
Santer, Colette Flesch, und viele andere Promi-
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nente mehr, deen huet ganz kloer gesot, wou de 
Schong dréckt: nämlech bei der Bewäertung vun 
den Immobilien, déi zu engem absolutt niddrege 
Punkt bewäert waren! An Dir gesitt dat selwer all 
Joers, wann Der de Bescheed kritt vun der 
 Gemeng, wat Der vu Grondsteier ze bezuelen hutt. 
Do ass d’Valeur unitaire, op där dat baséiert, ridi-
culement basse! Mee déi selwecht Bewäertung, Dir 
Dammen an Dir Hären, déi fir d’Grondsteier zielt, 
dat ass d’Bewäertungsgesetz, déi huet och gezielt 
fir d’Verméigenssteier fir Privatpersounen.
An da muss ech Iech awer ganz éierlech soen, 
wann een déi Fuerderung wëllt stellen, fir d’Verméi-
genssteier fir Privatleit nees anzeféieren, jo, da 
kann een awer net komme wéi d’Madamm 
 Bofferding, mat vill Schall und Rauch … Jo, well dat 
Eenzegt, wat ech bis elo vun hir gesinn hunn, dat 
ass, dass se e Gesetz deposéiert huet a gestëmmt 
krut iwwert d’Rauchmelderen, an dat anert, dat war 
dat, dass d’Mariagë - wat mer och eng gutt Saach 
fannen, well mir hunn zweemol matgestëmmt -, 
kënnen op enger anerer Plaz wéi der Gemeng 
 wärend der Covidkris gefouert ginn. Da geet et 
awer net duer, da geet et wierklech net duer mat: 
„Jo, mir schaffen intensiv dodrun.“ Well dat „Ge-
schaffs intensiv“ ..., a wann d’Ambitioun sollt sinn, 
fir bis um Enn vun der Legislatur nëmmen e Geset-
zesprojet ze deposéieren, dann ass de Projet phare 
vun dem Inneministère iwwert déi lescht fënnef 
Joer awer kläglech gescheitert! Also do muss ech 
Iech soen, da fuerdere mer op ... A mir gesinn, 
dass an där ganzer Regierungserklärung an an där 
ganzer Deklaratioun iwwert d’Lag vun der Natioun 
keen ee Piipcheswuert iwwert d’Grondsteier opge-
lëscht ass!
Dir Dammen an Dir Hären, deen zweete Punkt ass 
dee vun der Bewäertung vun den „Net“-Immobilien. 
Et ass also alles dat, wat een huet, Bijouen, wann 
een der dann huet, Suen, dat alles, wat een an de 
Coffre-fortë vun de Banke leien huet, oder net leien 
huet, jo, wat ee soss nach op de Konte stoen huet. 
Do hu mer e Bankgeheimnis, d’Bankgeheimnis fir 
d’Residenten. Deen, deen also seet: „Ech wëll eng 
Neesaféierung vun der Verméigenssteier“, an dee 
wëllt, dass se gerecht gräift, dee muss och ipso 
facto soen: „Mir hätte gären, dass zu Lëtzebuerg fir 
d’Lëtzebuerger de gliesene Bankclient zielt.“ Dat 
heescht, dass jiddwereen, d’Steierverwaltung - an 
absënns! - gewuer gëtt, wat een op de Konten huet.
Ech soe ganz kloer als CSV: Mir si géint en  
 Ofschafe vun dem Bankgeheimnis fir Privatpersou-
nen! Mir wëllen net, dass et de gliesene Bierger an 
deem Sënn gëtt, well dat ass fir eis en Deel vun 
dem Schutz vun der Privatsphär!

 Plusieurs voix.- Très bien!!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir Hären, 

„Lëtzebuerg stäerken, Chancen notzen a Perspek-
tive schafen“; ech muss Iech soen, den Titel vun 
där Ried, Dir Dammen an Dir Hären, deen ent-
sprécht net dem Inhalt. Ech sinn op eng Rei vu kon-
kreete Punkten agaange mat de Positioune vun der 
CSV. Dat, wat mer äusserst bedaueren, dat ass, 
dass de Problem vun der neier Aarmut net ugaange 
ginn ass. Wat mer nach bedaueren: dass keng 
Pers pektive geschafe goufe fir déi sougenannt Re-
lance économique. Mir wëssen net, wéi dëse Staat 
et wëllt gestréckt hunn, fir an deenen nächste 
 Joren dee budgetären Equiliber erëm hierzestellen.
An do muss ech Iech ganz kloer soen, dee Slogan, 
deen da koum, mengen ech, vun de Vertrieder vun 
déi gréng, ech hunn dat iergendwou um 100,7-Inter-
netsite gelies: „Et muss ee sech trauen, Schold ze 
maachen.“ Also, jo, „et muss ee sech trauen, 
Schold ze maachen“, wann dat de Motto ass vun 
enger moderner Staatsféierung, dat ass op jidde 
Fall net dee vun der CSV! Well et kann een net 
 engersäits soen: „Et muss ee sech trauen, als Staat 
Schold ze maachen“, an als dee selwechte Staat 
mécht een de Leit Virschrëften, wat se iwwerhaapt 
nach däerfe léinen. Wat se iwwerhaapt nach däerfe 
léinen! Dat heescht, mir soen: „De Staat, dee ka 
 léinen a léinen a léinen“, an deen eenzelne Client, 
well deen da misst viru sech selwer geschützt ginn 
- an et geet guer net dorëms, well et geet drëms, 
dass d’Banken net ze vill Expositiounen hunn -, dee 
kritt da Krittären operluecht, vun der Chamber ge-
stëmmt - jiddefalls net vun der CSV! -, dee kritt Krit-
tären operluecht, wivill dass e sech nach däerf ver-
schëlden!
An et muss och d’Recht sinn an d’Flicht si vun 
enger Oppositiounspartei, fir déi budgetär a finan-
ziell Situatioun vun engem Land däerfen ze hanner-
froen, ouni dass een ënnerstallt kritt, dat wier ideo-
logesch Austeritéitspolitik. Ganz kloer: D’CSV ass 
géint jeegleche Versuch vun Austeritéitspolitik, 
mee ass awer gradesou gutt fir eng realistesch a 
pragmatesch Féierung vun de Staatsfinanzen!
An eppes stelle mer dann an deem Kontext fest, 
dass déi vill geprise „kopernikanesch Finanzrevolu-
tioun“, déi ëmmer nees wéi e Mantra dohinnerge-
stallt gouf, fir fréier Leit wéi e Jean-Claude 
 Juncker, wéi e Luc Frieden schlechtzemaachen, 
dass déi op Sand gebaut war an dass se spéitstens 
no de Rieden, déi gëschter a virgëschter hei gehale 

gi sinn, wierklech zu engem grousse bloe Flopp 
ginn ass!
Dir Dammen an Dir Hären, ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här François Benoy. Här Benoy, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. François Benoy (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Hären, d’Covidkris ass 
eng déifgräifend Kris. Si betrëfft déi ganz Gesell-
schaft, ons Gesondheet, d’Zesummeliewen an och 
d’Ekonomie. Mee och aner Krise si gradesou déif-
gräifend a ginn och nach weider, och wärend der 
Covidkris, nämlech déi ökologesch Kris.
Déi Kris huet sech vläicht net an der nämmlechter 
Wucht gewisen, op alle Fall hei net, op anere Plaze 
vun der Welt vläicht schonn, an awer. D’Belaasch-
tungsgrenze vun onsem Planéit sinn erreecht a 
souguer iwwerschratt, mat zum Deel irreparabele 
Schied. An ons Liewensgrondlag ass domadder a 
Gefor. An och hei, änlech wéi bei der Coronakris, 
wäerten déi Jonk, déi nächst Generatiounen et 
richteg spieren, wa mer d’Kéier net kréien.
Mee och zu Lëtzebuerg spillt d’Klima zum Beispill 
scho verréckt. Mir haten elo déi dräi dréchenst 
Summeren hannereneen. De September war dee 
wäermste weltwäit, an Europa an och zu Lëtze-
buerg. Dat Ganzt huet negativ Effekter, zum Beispill 
op d’Recolte an der Landwirtschaft oder op den 
Zoustand vun de Bëscher.
Bei der Biodiversitéit gesäit et net besser aus. 
Weltwäit sinn eng Millioun Aarte vum Ausstierwe 
bedrot. An och zu Lëtzebuerg sinn zwee Drëttel 
vun den Habitater an engem schlechten Zoustand, 
dräi Véierel vun den Aarten a Gefor, laut dem 
 Reporting, dee gemaach gouf am Kader vun den 
Naturschutzdirektiven.
An och beim Buedem ass de Stéckstoffkreeslaf 
aus dem Rudder gelaf. Mir sinn also elo hei an 
engem kruziale Moment, wou et drëms geet, aus 
deene verschiddenste Krisen, der Covidkris, awer 
och deene Krisen, déi ech elo genannt hunn, déi 
richteg Konsequenzen ze zéien an ons esou 
 opzestellen, fir déi nächst Krisen ze vermeiden an 
esou méi Liewensqualitéit fir alleguerten d’Leit ze 
schafen.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Covidkris 
huet d’Gesellschaft zum Stëllstand bruecht. Fir e 
kuerze Moment hate mer manner CO2-Ausstouss, 
manner Waasserverschmotzung an esou weider. E 
kuerzen Effekt awer just. Stëllstand ass eeben och 
net d’Léisung, fir déi grouss Problemer vun der 
Zäit, déi mer hunn, unzegoen.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Stëllstand 

bréngt ons Gesellschaft net weider a léist ons Pro-
blemer net. En ass och net gutt fir d’Ekonomie, ons 
mental Verfassung an och net fir ons Liewensqua-
litéit. Mee de Stëllstand huet gewisen, dass d’Na-
tur sech a kuerzer Zäit vum Mënsch erhuele kann, 
well en eebe Verbesserunge vun der Loft- an der 
Waasserqualitéit zum Beispill bruecht huet. An dat 
muss ons eeben uspornen, fir eng nach méi ambi-
tiéis Ëmweltpolitik ze maachen.
A mir däerfen och net vergiessen, dass d’Covidkris 
eng zoonotesch Pandemie ass. Duerch d’Veränne-
rung vun den Ökosystemer, déi gréisstendeels vum 
Mënsch gemaach sinn, hëlt d’Potenzial vun esou 
Zoonosen zou. De Mënsch an d’Natur stinn am 
 Zesummenhang a sinn eng Schicksalsgemein-
schaft. Et geet just zesummen an net géinteneen.
A mir wëssen och, wat ze maachen ass! D’Wëssen-
schaft seet ons et. An dofir musse mer ons elo 
trauen, déi néideg Léieren aus de verschiddene 
 Krisen ze zéien, an ons méi staark fir d’Zukunft 
 opstellen an esou d’Liewensqualitéit vun haut a 
muer zu Lëtzebuerg an op der Welt garantéieren. 
Mir däerfen net zréck an al Scheemae falen, zum 
Beispill manner Ëmweltschutz oder eng Spuerpo-
litik, mee grad elo musse mer d’Weiche stellen, déi 
richteg Signaler setzen an d’Investissementer maa-
chen.
An deem Sënn ass elo en historesche Moment. Et 
geet drëms, fir no der Pandemie méi staark doze-
stoe wéi virdrun, um gesondheetleche Plang, um 
gesellschaftleche Plang, um ekonomesche Plang 
an och um ökologesche Plang. An doriwwer wëll 
ech elo an deenen nächste Minutte schwätzen.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Leit si prett 
a gesinn den Ëmwelt- an de Klimaschutz, trotz Pan-
demie, oder souguer grad wéinst der Pandemie, als 
absolutt prioritär un. D’ATOZ-Ëmfro iwwert d’Defie 
vun der Gesellschaft an de Rôle vum Staat an der 
Covidzäit, déi eréischt de leschte Mount gemaach 
ginn ass, huet eng ganz Rei, virun allem awer zwee 
pertinent Resultater bruecht, nämlech, dass 90 % 
vun de Leit averstane si mat der Ausso, dass 
 d’Covidkris eng Opportunitéit ass, fir eis Gesell-
schaft an hire Fonctionnement nei ze denken.

Wat muss prioritär diskutéiert ginn an nei erfonnt 
ginn?
Op der éischter Plaz, sote 56 % vun de Befroten, 
„eisen Impakt op d’Ëmwelt an d’Klima“, 49 % soen, 
„onst Konsumverhalen“. Dat confirméiert och 
d’Ëmfro vum Mouvement écologique aus dem Juli 
vun dësem Joer, wou 71 % vun de Befrote gemengt 
hunn, et wär de Moment fir Changementer an der 
Politik. Op éischter Plaz kommen den Naturschutz 
an d’Nohaltegkeet an och op zweeter Plaz méi Pro-
motioun vun der lokaler Produktioun.
D’Gesellschaft ass prett fir d’ökologesch Transi-
tioun a fuerdert Changementer vun der Politik. An 
an der Pandemie sinn Dynamiken entstanen! Do-
raus musse mer d’Léieren zéien an de Kader fir 
d’Entwécklung setzen. Stéchwierder: Solidaritéit an 
Digitalisatioun, Wichtegkeet vun der Regionalitéit, 
lokalem Iessen, der Wäertschätzung vun der Land-
wirtschaft, Wichtegkeet vun der aktiver Mobilitéit. 
D’Leit hunn de Vëlo entdeckt wéi nach ni, iwwerall 
an der Welt an och zu Lëtzebuerg. De Vëlosummer 
iwwer Land war e grousse Succès, mat 40.000 Leit, 
déi vun den neie Strecke profitéiert hunn. An och 
an der Festungsstad Lëtzebuerg hu méi Leit de 
Vëlo geholl.
D’Wichtegkeet vun enger lieweger Gesellschaft, 
kënnen op d’Terrassen ze goen, Kolleegen ze ge-
sinn. Ech erënnere mech zum Beispill ganz gutt 
drun, an Dir bestëmmt och, wéi Der fir d’éischte 
Kéier richteg erëm konnt op enger Terrass sëtzen 
oder wéi Der fir d’éischte Kéier erëm eng Kéier op 
enger Konferenz waart. Dat war wierklech e Mo-
ment, wou ee genau gemierkt huet, dass een dat 
dote brauch.
A vill vun ons hunn och gemierkt, dass et och gutt-
deet, wann een emol eng Kéier e bësse méi kuerz-
trëtt, wëssend natierlech, dass net jiddwereen an 
dëser Kris d’Chance hat, fir dat ze maachen. An 
 dofir muss och eng vun de Léieren aus dëser Kris 
sinn, dass mer Lëtzebuerg méi gerecht opstellen 
an och d’Welt méi gerecht opstellen.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Erausfuer-
derungen am Klima- an am Ëmweltschutz si gewal-
teg. A mir si gefuerdert, mir alleguerten. D’Regie-
rung ass gefuerdert, hir Responsabilitéit ze iwwer-
huelen. Mir hunn déi néideg Zilsetzungen a mir 
hunn och de Plang derfir. An dofir hunn ech Iech 
deen awer kuerz eng Kéier matbruecht, well gësch-
ter huet een esou héiere bei der Ried vun der 
 Madamm Hansen, déi grad net do ass, wéi wa mer 
kee Plang hätten. Hei ass de Plang, dee mer hunn, 
fir dat unzegoen!
(M. François Benoy montre une documentation.)
Dat ass nämlech den nationalen, den integréierten 
nationalen Energie- a Klimaplang fir Lëtzebuerg. 
Ech hunn extra dofir gëschter nach eng nei Ver-
sioun erausgeprint. Ech wäert Iech déi och ginn 
 duerno, dass Der dann alles nach eng Kéier ganz 
genau kënnt noliesen. An ech wëll just kuerz op e 
puer Saachen, déi do dra sinn, agoen.
Engersäits, ech schwätzen iwwert d’Dekarboniséie-
rung, also d’Klimaneutralitéit, d’Aféierung vun 
engem Klimaramegesetz: Do hu mer elo déi lescht 
Avise vum Staatsrot. Mir kënnen dat also séier 
 duerchzéien. An do si mir alleguerte gefuerdert.
D’Weiderféierung vum Klimapakt mat de Gemen-
gen: Och do hu mer e Gesetz doleien. Also si mir 
gefuerdert, dat ëmzesetzen.
D’Aféierung vun engem CO2-Präis: Och dat ass mat 
deem heiten État de la nation ugewisen, dat gouf 
ugeschwat a wäert och elo kommen.
D’Stäerkung vu Finanzéierungsméiglechkeeten a 
geziilte Klimabonusprogrammer: och dat, souwuel 
iwwer Ëmweltfongen, d’PRIMe House, am Beräich 
vun der Mobilitéit an esou weider.
Eng Ëmsetzung an eng Weiderféierung vun der 
Strategie fir eng nohalteg Mobilitéit, och dat.
An en Heizölausstiegsprogramm, also e Masut-
tausstigsprogramm: Och dat ass an deem heite vir-
gesinn a gouf gesot.
Also kann een elo wierklech net soen, dass mer hei 
kee Plang hätten. Wat ech akzeptéieren natierlech, 
ass, dass een net d’accord ass mat deene Saa-
chen. Mee da muss een natierlech och eege Pro-
pose maachen. Mee kommt, mir halen op ze soen, 
dass kee Plang do wär! Dat stëmmt nämlech net. 
An ech géif einfach soen, ech iwwerginn dann dem 
Här Roth dat heiten, stellvertriedend als Vizefrak-
tiounspresident vun der gréisster Oppositiounspar-
tei, well d’Madamm Hansen jo net do ass grad.
(M. François Benoy remet la documentation à M. 
Gilles Roth.)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Et geet also elo 

drëm, d’Weichen ze stellen an de Kader ze schafen, 
fir esou séier wéi méiglech d’Klimaneutralitéit ze 
erreechen. An de Premier huet am État de la nation 
gëschter d’Mesurë genannt. De Finanzminister, 
deen huet Prezisioune gi bei der Presentatioun 
vum Budget. Mir däerfe selbstverständlech net op 

dësem Punkt stoe bleiwen, mee mir mussen eis 
weider maximal engagéieren, fir esou séier wéi 
méiglech klimaneutral ze ginn.
An et ass och dat, wat erwaart gëtt vun eis a wat 
déi Jonk, déi virun zwee Deeg hei virun der Cham-
ber stoungen, vun ons erwaarden; a wou vill Leit 
hei aus dem Haus och duerch déi Installatioun der-
duerchgaange sinn, déi se eis hei installéiert haten, 
fir eis ze soen, dass mer séier, dass mer schonn 
2030 sollte klimaneutral sinn, wat eng Fuerderung 
ass, déi dobaussen och vun eis zum Deel erwaart 
gëtt. Also sollte mer se eescht huelen.
Onst Zil, wéi gesot, klimaneutral, minus 55 % vun 
den CO2-Emissioune bis 2030. An ech wëll just 
soen: Dat ass an néng Joer, dat ass iwwermuer! A 
mir mussen ons dofir maximal ustrengen. Als Po-
litik si mer gefuerdert, Instrumenter a Finanzemen-
ter ze liwweren, fir dass och all Mënsch un där 
Transitioun kann deelhuelen: d’Bierger, d’Gemen-
gen, d’Ekonomie. A mir brauche jiddweree bei 
 dëser ökologescher Transitioun, déi am Interêt vun 
der Liewensqualitéit vun ons alleguerten an der 
 Zukunftsfäegkeet vum Planéit ass.
Här President, Dir Dammen an Hären, e grondlee-
ënd Instrument ass hei d’Klimaschutzgesetz, wat 
ons eeben en Instrument gëtt an eng Trajectoire, fir 
déi CO2-Emissiounen ze reduzéieren. An alleguer-
ten déi klimarelevant Secteuren, d’Industrie, de Ver-
kéier, d’Gebaier, d’Landwirtschaft an den Offall, 
kréien domadder verbindlech Ziler. Et gi Gremië 
 geschaaft fir d’Wëssenschaft a fir d’Zivillgesell-
schaft, fir dass eeben ons Klimapolitik evaluéiert a 
suivéiert gëtt an dass mer se gegeebenefalls 
 nobessere kënnen, wa mer net op der Trajectoire 
sinn. Et ass dat Instrument fir ze wëssen, wou mer 
stinn a wéi mer eis Ambitiounen eropschrauwen.
A genau dat, dorunner schaffe mer jo och, fir dat 
ze maachen an den nächste Joren. An och do hu 
mer en Avis vum Staatsrot doleien. Also appelléie-
ren ech un Iech alleguerten an ech zielen op Är 
Ënnerstëtzung, dass mer esou séier wéi méiglech 
dat Klimaschutzgesetz och hei duerch dat heiten 
Haus kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- D’Klimaschutz-

gesetz gëtt domadder also gesat, an domadder 
setze mer de Kader fir e Land mat enger méi prop-
perer Loft, fir d’Erhale vun der Natur an e Land mat 
engem intakte Klima. A fir dat zesummen ze erree-
chen, musse mer op alleguerten deene verschidde-
nen Niveaue schaffen, sief et mat de Betriber, de 
Gemengen, an déi richteg Weiche stellen. A genau 
dat maache mer.
Här President, Dir Dammen an Hären, spéitstens 
zanter dem Depot vum Budget gëschter ass kloer, 
dass mer weider massiv an d’Zukunft investéieren, 
an eng ökologesch Transitioun, eebe fir ons Ziler 
ze erreechen. Just e puer Beispiller erausgeholl:
An der Period 2020-2024 sinn 1,3 Milliarde fir 
d’Schinn virgesinn, iwwert de Klimafong 900 Milli-
oune fir de Klimaschutz, an dat just fir déi zwee 
Posten ze nennen, well duerch d’Bänk sollen d’Pos-
 te Joer fir Joer an d’Luucht goen. Den Transport 
ass hei dee wichtegste Secteur, well e fir zwee 
Drëttel vun den CO2-Emissioune responsabel ass. 
Dofir musse mer weider massiv an den ëffentle-
chen Transport investéieren an dee prioriséieren, 
souwuel de Reseau wéi d’Material: Zuch, Bus, 
Tram, Vëlo an esou weider. A Lëtzebuerg ass elo 
schonn e Musterschüler, wat dat ugeet, mat engem 
Invest a Bus an Zuch, deen 2019 bei 448 Euro pro 
Awunner an d’Schinn war. Domadder leie mer un 
der Spëtzt vun der Europäescher Unioun. An dat 
musse mer och an Zukunft esou maachen.
Déi Rekordinvestitioune fänken och esou lues un 
ze gräifen. D’Capacitéit an den Takt vun den Zich 
goufe massiv erhéicht, de Busreseau iwwer Land 
komplett reforméiert a verbessert, den Tram fiert 
gläich bis op d’Gare. Un deem Beispill gesäit een 
och, dass mer Investissementer net däerfe verno-
léissegen. Joerzéngtelaang gouf dat nämlech ge-
maach a verschleeft. An elo mierke mer, dass mer 
eng hallef Dose Jore gebraucht hunn, fir bis dohin-
ner ze kommen, wou mer elo stinn, wou déi Saa-
chen ufänken ze gräifen. Also musse mer domad-
der weidermaachen an eng couragéiert Inves-
titiounspolitik maachen.
Stéchwuert: den Ausbau vum Tram, d’Offer vum 
Zuch weider verbesseren an déi vum Bus. An do 
ass et de ländleche Raum, deen och dovunner virun 
allem wäert profitéieren, wa mer de Bus weider ver-
besseren. An de Bus muss natierlech esou séier 
wéi méiglech och seng Verantwortung iwwerhue-
len an emissiounsfräi ginn.
De schnellen Tram mam multimodale Couloir an de 
Süden: Hei gëtt d’Mobilitéit ganz nei geduecht, 
wou nämlech och eng Vëlospist derbäikënnt a mul-
timodal Plattformen entstinn. Awer och den Aus-
bau vum Vëlosreseau däerfe mer net vergiessen. 
An hei sinn och d’Gemenge gefuerdert, fir hir Ver-
antwortung ze iwwerhuelen. Hei gëtt et iwwregens 
och e grousst Potenzial am Tourismus, wéi mer dat 
dëse Summer gesinn hunn.
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An all dat si wichteg Investitioune fir d’Zukunft vun 
onsem Land.
Här President, Dir Dammen an Hären, nieft den 
 Investitioune brauche mer awer och konkreet 
 Incentiven an Instrumenter, déi et eis erlaben, eis 
ambitiéis Ziler ze erreechen. An domadder wär ech 
bei der CO2-Bepräisung, wat en elementaart Instru-
ment ass, well mer domadder e Paradigmewiessel 
alauden, andeems mer der Klimaverschmotzung e 
Präis ginn. Domat ginn d’Käschte vun der Pollu-
tioun net einfach op d’Allgemengheet an déi nächst 
Generatiounen ofgewälzt, mee deen, dee polluéiert, 
kënnt och finanziell fir d’Schied vu senger Pollu-
tioun op. An d’Sue ginn an de Finanzement eebe 
vun enger Investitiounsoffensiv fir d’ökologesch 
Transitioun investéiert. Si verschwannen net ein-
fach esou am Staatsbudget, mee si gi geziilt age-
sat.
Gläichzäiteg domadder schafe mer duerch de Stei-
erkreditt e Mechanismus, deen d’Efforten an der 
Gesellschaft verdeelt. Konkreet heescht dat, dass 
déi kleng an déi mëttel Salairen entlaascht gi mat 
dem degressive Steierkreditt vu 96 Euro a mat der 
Erhéijung vun der Allocation de vie chère ëm 10 %, 
wat 132 Euro d’Joer ausmécht. Domadder fiedere 
mer den Impakt vun der Bepräisung of fir déi, déi 
manner verdéngen. An dat ass e wichtegen Deel 
vun enger sozial gerechter Klimapolitik. Si ass 
 sozial gerecht an also ginn d’sozial Gerechtegkeet 
an de Klimaschutz eeben zesummen.
A wann ech just kuerz kann op dat zréckgoen, wat 
de Gilles Roth virdru gesot huet, wéi e mam Beispill 
vum SIDOR komm ass: Menger Lektür no ass de 
 SIDOR net vun der CO2-Bepräisung concernéiert. 
Well wat gëtt jo hei genau gemaach? De Bensinn 
an den Diesel, de Masutt an de Gas gi jo duerch 
d’CO2-Bepräisung besteiert. A beim SIDOR gëtt jo 
Dreck verbrannt, respektiv et leeft warscheinlech 
mat e bëssen zousätzlechem Stroum. Dofir ginn 
ech perséinlech net dervun aus, mee dat kann 
 natierlech sinn, dass ech do och falschleien, dass 
de SIDOR elo duerch massiv Méikäschten duerch 
d’CO2-Bepräisung betraff wär. Mee dat kënne mer 
jo och an enger zousätzlecher Kommissiounssët-
zung mat den zoustännege Ministere klären.
Europawäit gëtt d’CO2-Bepräisung agefouert. An 
och gëschter an haut hu mer schonn driwwer ge-
schwat. Ech sinn och der Meenung, Här Roth, dass 
d’CO2-Bepräisung deene Krittären, déi Dir hei ge-
nannt hutt, entsprécht, och de Krittären, déi d’Ma-
damm Hansen gëschter genannt huet. Just fir 
nach eng Kéier eise Kolleeg, de Marco Schank, ze 
nennen, deen och am „Wort“ gesot hat schonn, 
dass d’CO2-Bepräisung a sengen Aen iwwerfälleg 
wär an dass hien och derfir géif plädéieren, dass 
se géif kommen an an d’Steierlandschaft agebett 
ginn an och sozial gerecht sollt sinn. Abee, et ass 
genau dat, wat mer maachen!
Wat och gëschter nach gesot ginn ass, ass d’Fro 
vum ländleche Raum. De ländleche Raum wäert ge-
nausou gutt wéi d’ganzt Land och profitéiere vun 
der Erhéijung vum Crédit d’impôt respektiv der 
Hausse vun der Allocation de vie chère. E wäert 
och profitéiere vun de Masuttersatzprogrammer, 
oder grad de ländleche Raum wäert dovu profitéie-
ren, well do nach méi Masuttersatzprogrammer 
sinn, vun de Primme fir d’Autoen, vun der Reform 
vum RGTR an esou weider.
Dofir, kommt, mir halen op, déi eng géint déi aner 
auszespillen! Mir maachen net dat, wéi mer et och 
am Logement heiansdo gäre maachen. Kommt, mir 
halen domadder op, dass mer zum Beispill och de 
Logement géint den Naturschutz ausspillen! 
Kommt, mir maachen dat zesummen! Kommt, mir 
denken et zesummen an halen op, een deen anere 
géinteneen auszespillen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- A wann deen 

heite Modell net soll gutt sinn, da leet d’Kaarten op 
den Dësch a sot eis, wéi mer en nach kënne besser 
maachen!
Lëtzebuerg kritt also elo e wichtegt Instrument, fir 
Klimaschutz ze maachen, well de klimaschiedle-
chen CO2 e Präis kritt an doduerjer klimafrëndlech 
Ressourcë favoriséiert ginn.
Ech wëll och nach eng Kéier rappeléieren, dass mer 
ons am Kader vum Klimagesetz Gremië ginn, fir ee-
ben déi klimapolitesch Mesuren ze analyséieren an 
ze evaluéieren an ze kucken, ob a wéi se gräifen, 
an dann och zum Deel nei Impulser ze ginn. Wann 
d’Mesuren nämlech net duerginn, fir eis national 
Klimaziler an déi zukünfteg sektoriell Ziler ze erree-
chen, da sinn d’Regierung an d’Chamber selbstver-
ständlech gefuerdert nozebesseren, fir d’Klimapoli-
tik kontinuéierlech ze verstäerken an nei Weeër ze 
fannen, fir eis Klimacourbe no ënnen ze drécken; 
well dozou gëtt et keng Alternativ.
Här President, Dir Dammen an Hären, och fir d’Eko-
nomie ass d’Aféierung vun engem Präis fir d’CO2-
Emissiounen e wichtegen Incentive, fir se a Rich-
tung Nohaltegkeet ëmzebauen. Domat leeë mer de 
Grondstee fir eng Green Economy, an där d’Kä sch te 
vun der Klimaverschmotzung vu virera musse con-

sideréiert a mat ageplangt ginn. Do duerch dass 
d’Klimaverschmotzung e Präis kritt an andeems 
mer kloer kommunizéieren, wou d’Rees higeet, ginn 
och d’Entreprisen derzou encouragéiert, op manner 
CO2-intensiv Alternativen ëmzeklammen an doran 
ze investéieren.
Grad dowéinst ass et och wichteg, dass mer eis an 
den nächste Joren iwwerleeën, wéi sech den CO2-
Präis och no 2023 weiderentwéckele soll. D’Entre-
prisë brauchen nämlech déi néideg Planungssé-
cherheet. An eng Méiglechkeet kéint zum Beispill 
sinn, dass mer d’Entwécklung vum CO2-Präis à 
terme géifen un d’Erreeche vun de Klimaziler kop-
pelen. Sou gëtt dat zum Beispill an der Schwäiz 
 gemaach, e Beispill, wat och gäre genannt gëtt.
A fir déi energeetesch Transitioun hinzekréien, 
brauche mer natierlech och eng nohalteg an eng 
modern Industrie. Dëse Secteur ass hei ganz spe-
ziell gefuerdert, an och a sengem eegenen Interêt. 
Wann ech nämlech iwwert d’Industrie schwätzen, 
da schwätzen ech vu 50 % vun dem Stroumver-
brauch a 44 % vun dem Gasverbrauch. D’Rifkin-
Etüd huet virginn, wéi esou eng Industrie an 
 Zukunft sollt ausgesinn, a mir sollte genau un 
 dëser Visioun weiderschaffen: aus Lëtzebuerg en 
 Exzellenzzentrum maache fir klimaneutral an in-
novativ Industrie.
Mir si jo zum Beispill e Land mat enger grousser 
Geschicht an der Stolproduktioun, op déi mer och 
stolz sinn. D’Stolproduktioun huet zu Lëtzebuerg a 
weltwäit awer e considerabelen Undeel un CO2-
Emissiounen: 6 % bis 7 % weltwäit. Also geet et 
drëm, dass ons Industrie d’Chance notzt an zum 
Beispill Pionéier gëtt an der Produktioun vu „grén-
gem Stol“, also klimaneutral produzéiertem Stol. 
An iwwert dat Beispill eraus heescht dat, dass op 
där enger Säit d’Betriber, déi mir schonn zu Lëtze-
buerg hunn, op hirem Wee a Richtung méi Nohal-
tegkeet musse begleet ginn an ënnerstëtzt ginn, an 
op där anerer Säit, dass mer eis kloer Krittäre ginn, 
fir Betriber ze definéieren, déi mir op Lëtzebuerg 
wëllen unzéien.
An hei musse mer selbstverständlech d’Léieren 
aus dem Projet FAGE zéien an nei Betriber engem 
Nohaltegkeetscheck ënnerzéien: Passe se an ons 
Strategie fir eng nohalteg Ekonomie? Wéi gesäit et 
mam Ressourcëverbrauch aus? A wann ech „No-
haltegkeetscheck“ soen, da soen ech „Nohalteg-
keetscheck fir d’Ekonomie“. Well ganz gären, an 
dat war och gëschter an der Ried vun der Madamm 
Hansen de Fall, gëtt den Nohaltegkeetscheck fir 
Entreprisë mat dem Nohaltegkeetscheck verwies-
selt. An dobäi gouf sech op eng Question parle-
mentaire vum Paul Galles beruff. Den Nohalteg-
keetscheck fir Entreprisen ass net den Nohalteg-
keetscheck, deen am Koalitiounsaccord steet an 
dee virgesinn ass fir d’Evaluatioun vu Projet-de-
loien, dee mer och onbedéngt brauchen. Dat sinn 
zwee verschidden Instrumenter an zwee néideg 
Instrumenter.
Duerch eeben dat Instrument vun dem Nohalteg-
keetscheck schafe mer eng Planungssécherheet fir 
d’Entreprisen, genau wéi bei der CO2-Bepräisung an 
dem Klimagesetz respektiv dem ETS op euro-
päeschem Niveau. Wann d’Entreprisë wëssen, wat 
an den nächste Joren op se zoukënnt, hu se Zäit, 
sech drop anzestellen a sech Strategien ze ginn, fir 
hire Businessmodell ëmzestellen.
A wa mer iwwert d’Zukunftsfäegkeet schwätzen, 
da musse mer och iwwert d’Moderniséierung vun 
onsem Stroumnetz schwätzen. D’Elektrifizéierung 
an d’Klimaneutralitéit ginn nämlech Hand an Hand. 
Fort vun der fossiller Energie a Richtung Solar a 
Wand, dat geet just mat engem gudde Stroumnetz, 
wat d’Réckgrat ass vun der Klimaneutralitéit.
Gradesou essenziell ass dat och fir d’Industrie an 
d’Zukunft vun der Industrie an d’Digitalisatioun. 
D’Moderniséierung vum Stroumreseau ass essen-
ziell fir d’Transitioun an d’Klimaneutralitéit. Et ass 
also grad wichteg fir d’Industrie an de Standuert 
Lëtzebuerg, déi op Stroum ugewise sinn, an nach 
méi an Zukunft wéi elo!
Mir mussen d’Entreprisen also bei der Transitioun 
ënnerstëtzen. Am Kader vun der Relance vun der 
Ekonomie hu mer hei eng grouss Chance, déi mer 
notze sollten. A mam éischten „Neistart“-Pak hu 
mer wichteg Akzenter gesat, ënner anerem mat 
den Hëllefe fir d’Entreprisen, déi an d’Kreeslafwirt-
schaft oder an d’Energieeffizienz investéieren. An 
dëse Wee sollte mer weidergoen an d’Ekonomie 
ënnerstëtzen, wou et nëmme geet a wou et ökolo-
gesch an och ekonomesch sënnvoll ass.
D’Hëllefe fir d’Ekonomie däerfen awer net just drop 
ausgeluecht sinn, fir de Status quo ze retabléieren. 
Si mussen zukunftsfäeg sinn, déi nohalteg Transi-
tioun virubréngen an domadder der Ekonomie eng 
Perspektiv a Stabilitéit gi fir déi nächst Joren a Jor-
zéngten.
Här President, Dir Dammen an Hären, mat der Stra-
tegie vun dem „Null Offall Lëtzebuerg“ an den 
neien Offallgesetzer, déi deposéiert gi sinn an un 
deene mer elo schaffen hei am Haus, gi mer och 
genau an déi Richtung vu méi klore Virgabe fir 

d’Ekonomie a fërderen domadder d’Transitioun a 
Richtung Économie circulaire. D’Devise ass hei: 
Maximal Offall vermeiden, erëm notzen a recycléie-
ren.
(Interruption)
Dat sinn och d’Äntwerten op d’Motioun, déi mer hei 
à l’unanimité virun iwwer engem Joer an der Cham-
ber gestëmmt hunn: méi héich Ziler fir Recyclage a 
Reutilisatioun am Sënn vun der Kreeslafwirtschaft, 
kloer Mesuren, zum Beispill keng Decharge méi zu 
Lëtzebuerg ab 2030, Strofe fir de Littering, de 
 Verbuet vun onnëtze Reklammen an och de Ver-
buet vu Mikroplastik an der Kosmetik. D’Produzen-
ten an d’Commerçantë ginn an d’Responsabilitéit 
geholl, fir dass mer à la source onnëtz Verpackun-
gen a Produite vermeiden, déi just eemol benotzt 
ginn. An déi Produiten an onnëtz Verpackungen, 
déi nëmmen eemol benotzt ginn, huele mer och an 
den nächste Joren, an den nächsten dräi Joer lues 
a lues aus dem Circuit a mir ersetze se duerch Pro-
duiten, déi ee méi oft ka benotzen, sief et bei de 
Verpackungen, zum Beispill vun de Friichten an 
dem Geméis, sief et bei de Becheren, dem Besteck, 
Tuten, Telleren, bei Fester, Restauratioun, Take-
away an esou weider. Mir ginn ons do, wéi gesot, 
kloer Delaien, fir vum Einweg op de Mehrweg ze 
kommen an den nächsten dräi Joer. An och do 
brauche mer an den nächste Joren iergendwann 
och méi e Switch op e Pfandsystem.
Awer och d’Gemenge kréien hei méi kloer Obliga-
tiounen, dass se dem Bierger nach eng besser 
 Offer u Recyclage offréieren an och eng méi attrak-
tiv Offer offréieren. An eeben andeems mir de 
 Gemengen an der Ekonomie dës kloer zäitlech Vir-
gabe ginn, verschafe mer de Betriber an de Gemen-
gen d’Zäit, déi se brauchen, fir op Alternativen 
 ëmzeklammen.
Här President, Dir Dammen an Hären, och d’Land-
wirtschaft huet eng wichteg Roll an der Transitioun 
ze spillen. An och hei geet et drëms, lokal Krees-
leef ze schafen an esou am Aklang mat de Res-
sourcen ze wirtschaften. Wéi mer konsuméieren a 
wou mir eist Iessen hierkréien, ass an der Corona-
kris erëm ville Leit an d’Bewosstsäi gerutscht. Méi 
lokal, méi regional, méi saisonal ass gefrot. Dat 
soen och d’Ëmfroen, déi ech am Ufank genannt 
hunn. Et geet elo drëm, onsen Ernärungssystem, 
ons Landwirtschaft och esou opzestellen, also 
buedemgebonnen, dass mer mat där landwirt-
schaftlecher Fläch, déi mer hunn, déi mer zur Ver-
fügung hunn, Liewensmëttel produzéieren.
A wann ech soe „mat där landwirtschaftlecher 
Fläch, déi ons zur Verfügung steet“, heescht dat 
och, dass mir onse Buedem net iwwerstrapazéie-
ren, mee eeben dat produzéieren, wat en hiergëtt. 
Dat heescht nämlech Kreeslafwirtschaft. Am Mo-
ment ass dat net de Fall, well ons Biedem an ons 
Gewässer sinn zum Beispill mat Nitrater iwwerbe-
laascht, mat de bekannte Konsequenze fir 
d’Ëmwelt, fir just ee Beispill ze nennen.
Ons Bauere mussen dofir vun der Politik e Kader 
geschafe kréien, dass si mat deem Buedem, deen 
hinnen zur Verfügung steet, schaffe kënnen an 
dass si dovunner gutt liewe kënnen. An an deem 
Sënn musse mer ons Landwirtschaftspolitik och 
weider ëmkrempelen, wat mer schonn ugefaangen 
hunn, zum Beispill mam Bioaktiounsplang, wou et 
eeben drëm geet, fir eng méi buedemgebonnen an 
nohalteg Landwirtschaft ze fërderen. An  d’Demande 
vum Client ass do: 12 % vun de Menagen zu Lëtze-
buerg kafe Bio, esou de Statec. Et sinn also nach vill 
Ofsazméiglechkeeten do fir ons Landwirtschaft an 
och d’Landwirtschaft an der Groussregioun.
Ech wëll awer kuerz op eppes zréckkommen, wat 
gëschter hei gesot ginn ass, och vun engem anere 
Riedner, deen awer elo grad leider net am Sall ass. 
Selbstverständlech kann ee mat der biologescher 
Landwirtschaft d’Leit ernären. Selbstverständlech! 
Esou gouf dat och an de leschte Jorhonnerten, jo, 
Jordausende gemaach, dat huet mäi Kolleeg, den 
David Wagner, eréischt virun e puer Wochen hei op 
der Tribün gesot.
Mee natierlech muss een dofir de System änneren. 
Zum Beispill musse mer ophale mat dem Gaspil-
lage alimentaire. 25 % vun der weltwäit produzéier-
ter Liewensmëttelproduktioun fléien einfach esou 
an d’Poubelle. An natierlech musse mer och en 
Deel vun der déierescher Ernärung erofschrauwen 
an ons an där Hisiicht ëmstellen, wat jo och aus 
gesondheetlecher an ëmwelttechnescher Siicht 
Sënn mécht a souwisou noutwendeg ass.
Mir brauchen eng Landwirtschaft, déi vun A bis Z 
funktionéiert, vum réie Produit iwwert d’Veraar-
bechtung an d’Vermaartung bis bei de Client, an 
zwar regional hei am Land. Wat bréngt et eis, wa 
mer ze vill Mëllech oder Fleesch produzéieren, wat 
dann erëm exportéiert gëtt, an op där anerer Säit 
importéiere mer Kéis a Jugurt oder Geméis? Mir hu 
geléiert, dass d’Leit d’Lëtzebuerger Produite 
 wëllen. Da solle mer och Filièren opbauen, richteg 
Filièren, déi gutt funktionéieren, fir dat méiglech ze 
maachen.
An deem Sënn kann ech just un d’Regierung appel-
léieren, dass se engagéiert un der Ëmsetzung vun 

dem Bioaktiounsplang schafft. An am Moment 
misst och op Regierungssäit un enger nationaler 
Strategie fir d’Landwirtschaft geschafft ginn, déi 
op Bréissel muss geschéckt ginn. Dat muss och 
eng zukunftsorientéiert Strategie sinn, déi am A-
klang mat onser Visioun vun enger nohalteger 
Landwirtschaft an dem Green New Deal steet an 
esou och de Baueren eng reell Zukunftsperspektiv 
bitt, déi am Aklang mat den Erausfuerderunge vun 
der Zäit ass.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Finanzplaz 
ass en zentralen Acteur, wa mer iwwer eng ökolo-
gesch Transitioun vun der Ekonomie schwätzen. 
De positiven Impakt wär gewalteg, wann alleguer-
ten d’Suen, déi zu Lëtzebuerg placéiert sinn, SDG- 
(ndlr: Sustainable Development Goals) respektiv 
Paräis-konform wären. A genau dat muss och onst 
Zil sinn.
D’Finanzplaz war dës Kéier net direkt vun dëser 
Kris betraff. An awer musse mer d’Finanzplaz méi 
resilient an nohalteg maachen, well bei der nächs-
ter Kris kéint dat erëm anescht ausgesinn. An et 
war jo och bei der leschter Kris anescht. Et geet 
drëm, dass och d’Finanzplaz aus dëser Kris léiert 
an am Kader vun der Relance net derzou bäidréit, 
nees zréck an de Business as usual ze falen.
De Finanzsecteur huet nämlech e grousse Bäitrag 
zur nohalteger Transitioun an dem Erreeche vun 
 eisen Ziler ze leeschten. An dofir muss een d’Klima-
risike vun de Placementer analyséieren an och oppe-
leeën, d’Nohaltegkeet vun den Investissementer 
kloer kennzeechnen an Transparenz fir d’Investis-
seure schafen. Net nohalteg an net Paräis-konform 
Investissementer musse mer ofbauen, well och reng 
finanziell si se net nohalteg an zukunftsfäeg.
E wichtege Schrëtt ass an dësem Kontext och mat 
dësem Budget virgesinn duerch steierlech Be-
gënschtegunge fir Fongen, déi taxonomiekonform 
nohalteg investéieren. Domat schafe mer en Incen-
tive, fir dass d’Fonge méi nohalteg ginn a mer d’In-
vestissementer aus de brongen Investissementer 
ofbauen.
(Interruption)
Här President, Dir Dammen an Hären, och d’Ge-
menge sinn zentral Acteure vun der ökologescher 
Transitioun. A mir kënnen den Ausbau vun der 
 Natur an der Energietransitioun zesumme mat de 
Bierger an de lokalen Entreprisen um Terrain esou 
ëmsetzen. An och do si mer als Chamber gefuer-
dert, well mer zwee Gesetzer deposéiert kruten, un 
deene mer elo schaffe mussen, éischtens emol de 
Klimapakt 2.0.
No dem Succès vun dem éischte Klimapakt, dee 
weist, dass d’Gemengen och Loscht hunn, hei méi 
aktiv ze ginn, ass et wichteg, dass mer elo do net 
stoe bleiwen an ons dorobber ausrouen, mee dass 
mer eng Schëpp noleeën. An dofir gëtt de Klima-
pakt eebe bis 2030 verlängert a verbessert. D’Ge-
menge kréien zum Beispill méi Expertis un d’Säit 
gestallt, wat grad fir méi kleng Gemenge wichteg 
ass, an et ginn nei Primme geschaf.
Mee déi grouss aner Kris, d’Biodiversitéitskris, dä-
erfe mer och hei net vergiessen. An d’Gemenge 
kréien endlech och do en Outil, Expertis an nach 
méi finanziell Hëllef un d’Säit gestallt, dat mat dem 
Naturpakt. D’Gemenge ginn hei motivéiert, fir méi 
aktiv ze ginn, fir géint de Biodiversitéitsverloscht 
virzegoen. Si sinn nämlech e wichtege Partner am 
Erhalt vun der Aartevillfalt an den Dierfer, an de 
 Bëscher, am oppene Land an an de Gewässer. An 
heimadder kréie se elo en Tool, fir eng richteg kom-
munal Naturschutzstrategie opzestellen an ëmze-
setzen, fir dass mir méi Natur an d’Gemenge 
kréien. A wann ee seet „méi Natur“, heescht dat 
och méi Liewensqualitéit a méi Klimaadaptatioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- An et ass gutt, 

dass den Naturschutz net einfach an de Klimapakt 
integréiert ginn ass, mee dass e gradesou e voll-
wäertegt Instrument kritt, well d’Erausfuerderun-
gen an dësem Beräich si genausou grouss.
A mir mussen, Här President, Dir Dammen an 
 Hären, och weider Instrumenter fir d’Bierger scha-
fen, spréch Primmen, d’Elektromobilitéit, eise Fuer-
park zu Lëtzebuerg engersäits natierlech reduzéie-
ren, well wann nëmmen Elektroautoen am Stau 
stinn, hu mer och net gutt geschafft. Mee de Fuer-
park, deen do ass, musse mer reduzéieren an och 
dekarboniséieren. An do mierke mer och, dass 
d’Primme gräifen. Dëst Joer schonn hu mer iwwer 
1.100 Demandë gehat fir Elektroautoen, wat bedei-
tend méi ass wéi d’lescht Joer. Derbäi kommen nei 
Subside fir d’Wallboxen, Luedstatiounen doheem 
an esou weider.
Mir mussen och weider un der Erhéijung an der 
Verlängerung vun de Primme fir d’Haiser, fir d’ener-
geetesch Sanéierung schaffen. Méi Subside fir 
d’Energieberodung, fir dass bei den Heizunge kann 
ëmgeklomme ginn op erneierbar Energien an esou 
weider, fir dass d’Leit einfach hir Masuttsheizung 
kënnen ersetzen, hir Diech besser isoléieren. Dofir 
ginn d’Primme jo och verlängert.
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An onsen Aen ass et och wichteg, dass mer 
d’Primme genau am A behalen an Upassunge maa-
chen, fir méi Selektivitéit an d’Regimmen eranze-
kréien, well et ass wichteg, dass mer kucken, dass 
d’Primme bei der Breet vun der Populatioun ukom-
men, a virun allem och bei deenen, déi e manner 
décke Portmonni hunn. Och si mussen un der Ener-
gietransitioun deelhuelen.

 Une voix.- Très bien!

 M. François Benoy (déi gréng).- En anert Beispill: 
Attraktiv Aspeisetariffer fir Fotovoltaikanlage vun 
30 bis 200 kW, déi elo fir jiddereen opginn an net 
nëmme fir Kooperativen. Domat kënne Kleng- a Mët-
telbetriber, Baueren an esou weider, mat méi grous-
sen Diech och elo endlech vun engem  extreem at-
traktive Präis profitéieren. Dat ass eng richteg Op-
portunitéit fir eng nohalteg Stroum produktioun, fir 
doranner ze investéieren. An alleguerten déi Primme 
si gutt fir d’Klima, gutt fir d’Bierger, gutt fir d’Entre-
prisen an also och gutt fir onst Land.

Här President, Dir Dammen an Hären, d’Coronakris 
huet ons an eng déif Kris geworf, mat Suitten op 
sanitärem, mënschlechem an ekonomeschem 
Plang. Mee duerch d’Coronakris gouf et och eng 
grouss Solidaritéit. Vill Leit hunn d’Wichtegkeet 
vun der Regionalitéit, der Landwirtschaft, der intak-
ter Natur erëmentdeckt.

Déi aner Krisen däerfen awer net an den Hanner-
grond geroden, well d’Klima- an d’Aartekris si grad 
esou urgent. Lëtzebuerg huet sech net just ambi-
tiéis Klimaziler ginn, mee och eng ganz Rei Instru-
menter. Mir mussen elo weider an d’Zukunft inves-
téieren. Mir mussen eis Incentivë ginn a gesetzlech 
Virgabe schafen, fir d’Ekonomie ëmzebauen an ons 
esou ze stäerken an och d’Gemengen an d’Bierger 
bei der ökologescher Transitioun ze ënnerstëtzen. A 
mir däerfe selbstverständlech net op dësem Punkt 
stoe bleiwen, mee mir mussen ons weider maximal 
engagéieren, weiderschaffen, nobesseren, fir esou 
séier wéi méiglech klimaneutral ze ginn.

A mir mussen d’Weiche konsequent an d’Direkt-
ioun vun engem zukunftsfäegen, klimaneutralen an 
ëmweltfrëndleche Lëtzebuerg stellen an esou méi 
staark aus dëser Kris erausgoen a méi Liewens-
qualitéit fir haut a fir muer schafen.

An an deem Sënn soen ech Iech Merci fir 
 d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Benoy, bleift 
nach ee Moment hei, well den Här Goergen wëllt 
Iech eng Fro stellen.

 M. François Benoy (déi gréng).- Jo. Selbstver-
ständlech.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Benoy, fir 
déi wierklech gutt Ried. Dir hutt e Constat  gemaach 
vun der Klimakris, vum Klimanoutstand, deen ech 
och esou mat Iech deelen. An Dir hutt och déi Jonk 
vu Fridays for Future ugeschwat, déi en Dënschdeg 
hei virun der Chamber demonstréiert hunn, an déi 
hu jo och gewësse Fuerderungen opgestallt. Zum 
Beispill wär eng Moossnam, ...

(Interruption)

... de Kerosinn ze besteiere mat enger CO2-Tax 
oder déi Kuerzstreckevollen, wéi mer se och zu 
Lëtze buerg hunn, Saarbrécken–Lëtzebuerg, Lëtze-
buerg–Paräis, Lëtzebuerg–Frankfurt, ofzeschafe 
souwéi Lowcost oder verschidde militäresch Proje-
ten, déi och net ëmweltfrëndlech sinn, anzestellen.

Dofir ass meng Fro: Sinn déi Pläng, déi elo um 
Dësch leien, bezéiungsweis déi Dir nach elo wëllt 
ëmsetzen an dëser Period, ambitiéis genuch fir dee 
Constat, deen Dir virdrun am Ufank vun Ärer Ried 
gemaach hutt? A gitt Der genuch op déi Jonk vu 
Fridays for Future an, Ärer Meenung no, als grénge 
Spriecher haut?

Merci.

 M. François Benoy (déi gréng).- Jo, merci, Här 
Goergen, fir déi Froen. Wann ech de Klima- an 
 Energieplang kucken an alles dat kucken, wat ech 
elo genannt hunn, da gëtt et eis sécher net lang-
weileg. Mee genausou gutt hunn ech och gesot, 
dass mer permanent mussen eis Politicken eva-
luéieren - dat maache mer och mat deenen Instru-
menter, déi mer eis ginn - an dass mer och perma-
nent, mengen ech, mussen nobesseren an eis Am-
bitiounen eropschrauwen. Mir däerfen eis op kee 
Fall elo zréckleenen. Mir mussen eis Politik 
 evaluéieren. An ech denken och, dass mer net der-
laanschtkommen, an den nächste Joren zum Deel 
Upassungen ze maachen a méi ambitiéis ze ginn. 
Dat ass iwwerhaapt keng Fro.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ...
(Brouhaha)
... ech wëll awer, ier ech zu menger eigentlecher 
Ried kommen, nach op eppes zréckkomme vu 

gëschter, virun allem vu gëschter Owend, wou mer 
eng Diskussioun heibannen haten a wou ech der 
Meenung sinn, an d’ganz Chamber war emol op 
alle Fall déi lescht Joren ëmmer där Meenung, 
dass mer eng Opwäertung vum Parlament brau-
chen. An dofir war ech net frou iwwert dat, wat 
gëschter hei geschitt ass betreffend d’Riedner-
lëscht, betreffend d’Aart a Weis, wéi et duerno ge-
heescht huet ... Ech respektéieren, dass de Pre-
mier muss op de Sommet goen. Hie leet de Som-
met net fest. Mee den Datum, wéini hei iwwert den 
Éat de la nation geschwat gëtt, deen ass awer 
 zwëschent der Chamber an dem Premier festge-
luecht ginn, an zwëschent hir an der Majoritéit. 
Well mir als Oppositioun, mir wollten déi Debatt 
 iwwert den État de la nation net haut, net gëschter, 
mee scho virun der Vakanz, scho vill méi laang. An 
dofir war ech awer e bëssen iwwerrascht iwwert 
d’Aart a Weis, wéi eis gëschter ënnerstallt ginn ass, 
mir wéilten do net demokratesch a propper mat-
spillen. Et steet och haut nach eng Kéier  änlech an 
der Press.
Ech ka mer net virstellen, dass d’Madamm Merkel 
géif bei den Här Schäuble goen an zum Här 
Schäuble soen am Däitsche Bundestag: „Elo än-
nere mir dee ganze Programm ëm, well ech muss 
op Bréissel.“ Mee dann hätte se dat berücksich-
tegt, ier et ugaangen ass!
An ech muss soen, dass ech déi Aart a Weis net 
gutt fannen, wéi mam Parlament verfuer gëtt, an 
dass ech et och net gutt fannen, wéi och scho pro-
béiert ginn ass, nodeem vill Question-urgenteë 
komm si virun der Vakanz, dass d’Reglement sollt 
geännert ginn, fir dass d’Question-urgenteë sollten 
aneschters behandelt ginn.
(Brouhaha)
Ech fannen dat net gutt. D’Chamber ass dofir do, 
fir d’Regierung ze kontrolléieren. An ech sinn an 
ech bleiwen där Meenung, dass dat muss esou 
sinn. An dofir sinn ech och frou, dass am Artikel 70 
vun der Verfassung steet, dass d’Chamber hiert 
 eegent Reglement huet a fir sech selwer definéiert, 
a wat fir enger Form se schafft, well soss géif nach 
op eemol e Gesetz vun uewen eroffalen an da géif 
och nach do d’Chamber virgeschriwwe kréie vun 
der Regierung a vum Staatsrot, wéi d’Chamber ze 
fonctionéieren huet. Bon, dass mer kee Gesetz 
hunn, mee am Reglement steet, dass et net d’Re-
gierung ass an dass et och net de Staatsrot ass, 
deen eis virschreift, a wat fir enger Aart a Weis 
d’Parlament ze tagen huet. Well wéi steet et esou 
schéin an der Verfassung, an den Artikele 50 bis 
75: d’Aufgaben an d’Neutralitéit vun der Chamber 
als éischte Pouvoir! An ech wëll doru just nach eng 
Kéier erënneren!
Ech weess, dass dat e wichtege Sommet ass, wou 
de Premier himuss. Mee ech muss soen: Et war net 
d’CSV! An dofir war dat net fair, wéi gëschter op 
déi Aart a Weis mat der CSV-Fraktioun heibannen 
ëmgaange ginn ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dir wäert et iwwerlie-

wen!
 M. Marc Spautz (CSV).- O, Här Engel, ech hoffen, 

dass ech et iwwerliewen. Ech ginn och dervun aus, 
dass dat wäert klappen.
(Brouhaha)
Mee et ass mer awer wichteg, dass et eng Kéier 
gesot gëtt, well soss gëtt dat dohinnergestallt wéi: 
„D’CSV ass géint alles!“, an 31:29, dee Motto, dat 
hu mer jo déi lescht Wochen a Méint vill erlieft.

 Une voix.- 26.
 M. Marc Spautz (CSV).- Gusty, ech kann och dat 

vun haut de Moie weisen. Du weis dat vu gëschter 
Owend, ech dat vun haut de Moien.
(Brouhaha)
Dir Dammen an Dir Hären, am Mëttelalter konnt 
d’Pescht net mam Schléisse vun de Staddiere 
 gestoppt ginn. D’Pescht konnt net opgehale ginn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, haut, e 
puer Jorhonnerte méi spéit, hu Länner probéiert, 
mat Grenzschléissungen de Covid ze bekämpfen. 
An esou wéi et hinnen net gelongen ass virun e 
puer Honnert Joer, d’Pescht domadder ze stoppen, 
esou ass et och net gelongen, de Covid domadder 
ze stoppen. An eis Nopeschlänner hu mam Fanger 
op eis gewise virun e puer Méint, déi vu lénks, déi 
vu riets, déi vun ënnen an déi vun uewen - et ass 
zweemol eng Kéier dee selwechten -, se hu mam 
Fanger op eis gewisen!
A wann een haut kuckt an der Press an an der in-
ternationaler Statistik, da si si et, déi ganz vir bäi si 
mat den neie Covidfäll. Well ech wousst net, dass 
Berlin, München a Stuttgart direkt déisäit der 
 Musel leien. Ech weess, dass et déisäit der Musel 
ass, awer ech hat geduecht, dat wier Tréier, dat wier 
Bitburg, dat wier Nenneg. Mee wann ech awer elo 
kucken, wou déi meeschte Fäll sinn an Däitschland, 
e    sou wéi dat gesot ginn ass, ass dat op enger 
 anerer Plaz. Dat selwecht gëllt fir Frankräich, wou 
déi Regiounen, déi elo zougemaach ginn oder wou 

nei Mesurë geholl ginn, net Thionville,  Lonkech a 
Metz sinn, mee dat ass Paräis an aner Ballungsge-
bidder. An dat selwecht gëllt bei eise belsche Frënn.
Mat Grenzschléissunge bekämpft ee kee Virus. 
Eng effektiv Léisung gëtt et just duerch eng ge-
meinsam Virgeeënsweis an Europa, an de Länner 
vun der OMS. Klima, Gesondheet, Migratioun, do 
hëllefe keng national Léisungen, mee do gëtt et 
just eng europäesch, eng global Léisung. An dat 
gëllt och fir de Covid. Dofir ass et wichteg, dass 
och do op europäeschem Niveau mat enger an där 
selwechter Aart a Weis geschwat gëtt an dass och 
do gekuckt gëtt, dass mer gemeinsam an eenheet-
lech Covidreegele kréien.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, nom 
Lockdown am Mäerz stoung d’Ekonomie bal stëll 
an de Sozialstaat ass agesprongen. De Chômage 
partiel huet do gegraff. 158.000 Salariéen - à peu 
près, den Här Kersch huet d’Ziffere bestëmmt am 
leschten Detail - hunn dovunner kënne profitéieren. 
Dat war eng Hëllef fir d’Personal a fir d’Betriber. 
Awer mir sollen eis näischt virmaachen, net all Be-
trib wäert dës Kris iwwerliewen, an dat trotz dem 
Hëllefspak oder den Hëllefspäck, déi am Parla-
ment gestëmmt goufe respektiv déi nach wäerte 
kommen.
Dank deenen Hëllefe fir d’Betriber an dank dem 
Chômage partiel ass de Motor vun der Ekonomie 
um Lafe bliwwen. Wärend der Kris huet de Gesond-
heets- a Sozialsecteur eng primordial Roll gespillt, 
genau wéi d’Post, awer och den Déngschtleesch-
tungsberäich, d’Sécherheets- a Botzfirmaen, de 
Commerce, d’Liewensmëttelbranche, den Trans-
port. Déi Secteuren, déi net grad derfir bekannt 
sinn, dass se am Héichlounsegment géife figuréie-
ren, hu mat derzou bäigedroen, dass Lëtzebuerg 
weidergedréit huet, dass Lëtzebuerg keng Longen-
entzündung kritt huet an dass Lëtzebuerg net un 
der Häerz-Longe-Maschinn, ekonomesch gekuckt, 
houng. An dofir gëllt de grousse Respekt deene 
Leit, déi an deene Secteure geschafft hunn, an 
deene Leit, déi mat derzou bäigedroen hunn, dass 
d’Lëtzebuerger Ekonomie an d’Liewen zu Lëtze-
buerg konnte virugoen.
Déi Pandemie huet eng schwéier Lag op den Aar-
bechtsmaart bruecht déi lescht Wochen a Méint. 
Luxair, Guardian, Arcelor, Saint-Paul, besser be-
kannt ënnert dem Numm vum „Lëtzebuerger Wort“, 
stinn de Moment am Mëttelpunkt. Awer dat si just 
déi grouss Betriber, déi do am Mëttelpunkt stinn. 
Och vill kleng Betriber, mat 5, mat 10, 15, 20 oder 
25 Leit hu ganz vill Problemer a maache sech Ge-
danken, ob et nach iwwert den 31. Dezember eraus 
ka virugoen. Mäi Kolleeg Laurent Mosar wäert 
herno nach méi am Detail dorop agoen.
Mir haten eng Tripartite Luxair, en Duerchbroch! Et 
ass déi éischte Kéier, wa meng Informatiounen a 
meng Memoire richteg sinn, dass ausserhalb dem 
Stolsecteur respektiv konnexe Betriber vum Stol-
secteur 600 Aarbechtsplazen ouni Entloossunge 
kënnen ofgebaut ginn, an dat dank engem Tripar-
tite-Accord. D’Hallschent geet a Pensioun oder 
Preretraite an d’Hallschent gëtt aneschters be-
schäftegt, op änlech Weis wéi bei der Division 
 anti-crise, fir déi eng, aus de 70er Joren, oder 
 duerno der CDR aus den 90er an den 2000er Joren, 
fir dass déi Leit kënnen a Beschäftegung bleiwen. 
An ech mengen, dass dat e Meilesteen ass an dass 
et do genausou ass wéi an der Siderurgie: All Aar-
bechtsplaz, déi kann ofgebaut ginn ouni Entloos-
sung, ass eng gutt Léisung. Et ass besser, an d’Leit 
ze investéieren, wéi an de Chômage ze investéie-
ren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Mir hoffe just, dass bei 

der Arcelor, bei Guardian a beim „Wort“ an deenen, 
déi nach nokommen - ech hoffen net ze vill, mee 
ech fäerten, et wäerten der awer nach e puer kom-
men! -, dass mer och do déi selwecht Aart a Weis 
wäerte fannen, fir kënnen ze hëllefen, sief et iw-
wert de Fonds pour l’emploi, sief et iwwer aner 
 Hëllefsmethoden, fir dass och do keng Leit do-
duerch, dass Aarbechtsplaze mussen ofgebaut 
ginn, am Chômage landen.
Fir Aarbechtsplazen an deem Kader ofzeséchere 
respektiv neier ze schafen, musse mer och ver-
schidde Saachen op de Leescht huelen: Travaux 
d’utilité publique, de Prêt temporaire, d’Preretraite, 
de Reemploi, deen ënner Initiativ vum Nicolas 
Schmit erofgesat ginn ass, wat och dréngend nout-
wendeg war. Mee et muss ee sech awer elo d’Fro 
stellen, opgrond vun där Kris, déi elo erëm do ass, 
ob net erëm zäitweis déi Plaffongen - an den Här 
Minister weess, wat ech mengen - erëm eng Kéier 
missten an d’Luucht gesat ginn an och do aner 
Méiglechkeete geschafe ginn.
Dat selwecht gëllt bei der ADEM a bei der ITM, mee 
ech mengen, do si mer eis all eens, dass déi drén-
gend musse verstäerkt ginn, fir déi Kontrolle res-
pektiv déi Hëllefen, déi d’Leit am Chômage brau-
chen, och kënnen unzebréngen.
Dat alles ass och en Erfolleg vum Sozialdialog. An 
do wëll ech dem CES, oder besser gesot de Sozial-

partner felicitéieren, dass se am Sozialdialog en 
Accord fonnt hunn iwwert den Teletravail. Et ass 
gëschter an och schonn haut a Riede gesot ginn: 
Den Teletravail ass duerch de Plaffong gaangen! 
De Finanzminister huet gëschter ënnerstrach, dass 
se mat deenen dräi Länner Arrangementer fonnt 
hunn, wat d’Besteierung ubelaangt. Den Här 
Schneider hat eis ugedeit virun engem Mount, dass 
den 883 - dat ass d’Directive européenne - de Mo-
ment vum Dësch wier.
Den Aarbechtsminister huet eis awer d’lescht 
Woch d’Hoffnung an d’Freed geholl. Hien huet eis 
ugekënnegt, dass se awer erëm amgaange sinn, 
um 883 europawäit ze schaffen, wat och Konse-
quenzen huet, souwuel op den Teletravail wéi op de 
Chômage an domat automatesch och op de 
Staatsbudget, op all déi Ausgaben, déi domadder 
generéiert ginn.
Ech wëll awer de Sozialpartner felicitéiere fir den 
Accord vum Teletravail, dee se fonnt hunn am Ka-
der vum CES. Och wann do nach verschidden 
Upassunge musse gemaach ginn, souwuel legisla-
tiv wéi och administrativ, sou ass dat awer e gutt 
Zeechen, dass an där ugespaanter Situatioun et hei 
zu Lëtzebuerg nach méiglech ass, Accorden ze 
fannen.
(Interruption)
Änlech war et an de 70er Joren, wéi och do an der 
Krisenzäit d’Sozialpartner Arrangementer fonnt 
hunn, déi ee sech virun der Kris net onbedéngt 
 ëmmer konnt virstellen.
Mee et sinn awer nach aner Problemer, déi op eis 
zoukommen. Mir hunn e Problem an der Sécurité 
sociale. D’CNS huet déi Chifferen, déi mer an enger 
Kommissioun gesot kritt haten, 386 Milliounen, vir-
gestreckt. Gëschter huet de Finanzminister vun 
247 Millioune geschwat. Elo weess ech nach net 
esou richteg - leider ass kee vun deenen zwee hei -, 
ob et elo déi 386 sinn oder déi 247, oder ob déi 247 
just fir de Privatsecteur waren, ob et do an der Ter-
minologie geklemmt huet. Mee dat wier awer wich-
teg, well dat ass awer en Ënnerscheed vun 140 Mil-
liounen, wou do Ausgabe gaange sinn. An et ass jo 
kloer, dass, wann d’Krankeversécherung aus dem 
Privatsecteur déi Sue virgestreckt huet, déi Sue jo 
och eng Kéier vum Staat respektiv vum Staatsbud-
get zréckbezuelt ginn.
Et ass déi Diskussioun ëm déi 78-Woche-Reege-
lung, déi eis nach besser bekannt war ënnert dem 
Term vun den 52 Wochen. Bei den 52 Woche war 
elo laang Rou, jo, well et vun 52 op 78 an d’Luucht 
gaangen ass. Elo sinn déi 26 Wochen och erëm, elo 
geet d’Diskussioun och do erëm lass.
An ech kommen nach eng Kéier op eppes zréck, 
wat mer deemools heibanne geschwat hunn: ob 
een net misst eng Ausnameméiglechkeet a be-
stëmmte Fäll maachen. Wann nämlech ee fir 
d’éischt eng Kriibszort hat a sech da knapps erholl 
huet an e kritt eng Rechute mat engem anere Kri-
ibs, da kënnt en awer iwwert déi 78 Wochen. Ech 
weess, et si keng Honnerten, et si keng Dausenden, 
mee et muss een do d’Méiglechkeet schafen, och 
Ausnamebestëmmunge kënnen ze erlaben, fir dass 
och déi Leit net einfach duerch de Filet vun eiser 
sozialer Sécherheet falen.
Vill Leit waren an deem Covid isoléiert. Vill Leit hu 
psychesch a mental Schwieregkeeten. Een Tabu. 
An dofir wëll ech dem Jugendparlament extra feli-
citéieren, deene Kolleegen, déi de leschte Freideg 
mat hei waren, wéi se dat nach eng Kéier duerge-
stallt hunn, souwuel bei deene Jonken, mee si 
 waren awer och mat eis averstanen, dass dat sech 
och bei anere Generatiounen ofspillt.
Alleguerten déi Problemer, ob dat Depressioun ass, 
all déi mental Saachen, deen Tabu muss gebrach 
ginn a mir mussen oppen heibanne schwätzen. An 
dofir hoffen ech och - et ass jo eng Heure d’actua-
lité ugefrot vun der liberaler Partei -, dass mer do 
och déi richteg Konklusioune wäerten zéien, well 
dat ganz wichteg ass, dass mer do zu Léisunge 
kommen. Dat däerf net einfach sinn: „Schwamm 
drüber und weiter!“ Dat kann net sinn! Mir mussen 
eis domat beschäftegen a mir mussen och déi néi-
deg Konklusiounen dozou zéien. An ech mengen, 
d’Jugendparlament huet eis do schonn a senger 
Resolutioun villes virgemaach, wou mer och sollen 
drop agoen an dat och an Ugrëff huelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- A wa mer dat soen, da 

musse mer bei dem Covid och vum Gesondheets-
personal schwätzen, dem Gesondheetspersonal, 
wou mer schonn heibannen eng Heure d’actualité 
haten, wou mer och wëssen, dass si soen, an dat 
contestéiert jo och kee méi: „Mir hunn net méi ge-
nuch Leit, fir an deem Secteur ze schaffen!“ Op eis 
dräi Nopeschlänner ze hoffen, dat ass jo schéin a 
gutt, wann ee weess, dass iwwer 50 % vun deene 
Leit, déi an deem Secteur schaffen, vun do kom-
men, mee mir mussen et do onbedéngt och 
 zesumme mat eisem Educatiounssystem awer 
 fäerdegbréngen, hei zu Lëtzebuerg erëm méi Schü-
lerinnen a Schüler auszebilden, déi dee Beruff 
wëlle léieren.
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An ëmfrot Iech emol: Alleguerten déi, oder vill vun 
deenen, déi ugefaangen hunn de 15. September a 
bestëmmte Klassen, hunn an Zwëschenzäit, emol 
nach keng zwee Méint drop, schonn erëm opgeha-
len! An och dat ass e Problem, ob een do keng 
Méiglechkeet fënnt, fir dass déi reegelméisseg 
kënne bäikommen. Ob dat am Infirmiersberuff ass, 
bei den Aide-soignanten, bei den Hiewammen, et 
ass do wichteg, dass mer déi Effectiver vun deene 
Schoulen an d’Luucht setzen an dass mer do méi 
Leit materanhuelen.
A mir mussen och de Programm iwwerdenken, ob 
alles richteg ass, wat mer do froen a wat mer do 
maachen. Déi Lëtzebuerger Infirmièren, oder déi, 
déi am Lëtzebuerger Schoulsystem sinn, soe mer 
esou, déi mussen an deenen dräi Sprooche perfekt 
sinn. Ech weess net, ob mer déi, déi vun Tréier 
kënnt, froen, ob se weess, wat am Victor Hugo 
senger Sprooch - déi dem Här Wiseler ganz no läit - 
alles drasteet. An ech weess och net, ob se déi vu 
Metz froen, wat am Goethe senger Sprooch am 
Mëttelpunkt steet. An dofir misst een dat hanner-
froen. Wann een eng Noutsituatioun huet, da muss 
een och déi Mesuren huelen, déi noutwendeg sinn, 
fir dass dee Secteur ka weidergoen.
Dat selwecht ass, an déi Diskussioun hate mer och, 
an ech erënneren nach eng Kéier drun, dass mer 
als CSV der Meenung sinn, dass mer e Covidspidol 
missten hunn a bräichten, fir dass déi aner Saache 
vun der Santé net einfach gestoppt ginn an op 
d’Säit geluecht ginn. Ech denken un déi Preven-
tiounsprogrammer wéi d’Mammografie, déi ausge-
sat si ginn, fir dass déi Leit net alleguerte mat 
deenen aneren a Kontakt kommen. Dofir nach eng 
Kéier mäin Appell, huelt e mat virun: Wier et net 
noutwendeg, dass mer als Lëtzebuerg géifen e 
 Covidspidol maachen?
Wa mer déi aner Säit kucken, ech kann Iech soen, 
zu Tréier, do ass e Spidol, déi hunn extra ee Gebai 
nëmme fir Covidpatienten, fir dass deen anere 
 Regimm ka virugoen. Dat gëtt et och op anere Pla-
zen an Däitschland. An do solle mir och driwwer 
nodenken, ob et net noutwendeg wier, dass mir och 
ee Gebai, ee Spidol, géifen huelen an dat als Covid-
spidol deklaréieren, fir dass mer domadder sécher 
sinn, dass déi aner Grondversuergung, déi eis Leit 
brauchen, och kann oprechterhale ginn.
D’Diskussioun wäert sech eng Kéier stellen, wivill 
Leit, déi krank waren, déi net konnte bei hiren Dok-
ter goen, déi vun hirem Dokter gesot kritt hunn: 
„Bleift doheem“, haut méi schwéier krank sinn a 
 wivill Leit un deene Saache gestuerwe sinn, wéi 
déi, déi mer elo duerch Covid kennen. Dat ass 
schwéier herno nozevollzéien an nozekucken. Mee 
wann Der mat deene jeeweilege Spidolsdirektioune 
schwätzt a mat de jeeweilegen Dokteren, da kritt 
Der dat nämlech gesot, dass och do e Problem war, 
dass déi Leit net konnten esou behandelt ginn, wéi 
et misst sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, da gëtt et 
awer och nach aner Secteuren, déi ganz staark be-
traff sinn. Ech wëll do verschiddener nach eng 
Kéier opzielen - mee wéi gesot, de Laurent Mosar 
wäert nach eng Kéier drop agoen -: den Eventsec-
teur, dee jo elo mol weess, dass bis 2021, bis den 
31. Dezember 2020 näischt wäert geschéien. Wéi 
et doriwwer eraus virugeet, do huet keen d’Glasku-
gel, fir et ze wëssen. Vläicht fannen d’Staats- an 
d’Regierungscheffen d’Léisung haut a muer zu 
Bréissel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wann ech dohinnerkommen!

 M. Marc Spautz (CSV).- Dann hätte mer en 
 aneren Dag sollen hei schwätzen!
Dann ass d’Fro: Wéi geet et weider bei de Caféen? 
Wéi huelen d’Coiffeurssalonen, Beautéssalonen et, 
déi Schwieregkeeten hunn, well d’Clienten net méi 
zréckkommen? Firwat kommen d’Clienten net 
erëm? Net aleng wéinst dem Covid. Mee et ass 
weider keng grouss Hochzäit, et ass keng grouss 
Manifestatioun, déi hunn och vun deene Recettë 
profitéiert. Dat selwecht gëllt fir d’Restauranten. 
An dofir hoffen ech, dass deen Hëllefspak, deen 
ugekënnegt ginn ass vun der Regierung - leider 
kenne mer en nach net -, och deene Secteuren do 
wäert Rechnung droen.
Ech hat déi lescht Méint vill Gespréicher mat Dok-
teren, Fleegepersonal an och nach mat anere Leit, 
ech hunn och verschidde Betriber besicht an och 
verschidde Saache gezielt kritt. An eppes, wat mer 
awer staark ueweläit, dat ass vun engem Betrib, 
deen an d’Faillite gaangen ass kuerz virum Covid a 
wou déi Leit elo duerch all Sift falen. Et ass e Sträit 
zwëschent der Ekonomie an der ADEM, ob déi Leit 
solle Chômage kréien oder net, an dat ass weider-
gaangen op de Fonds national de solidarité. An do 
kréien d’Leit och net gehollef, well deen aneren 
Dossier nach ëmmer net gekläert ass.
An do ass eng Famill, e Mann an eng Fra mat zwee 
Kanner, déi kréien näischt vum Office social, si 
kréien näischt vum Chômage a si kréien iwwer-
haapt näischt! Ech hu probéiert, mat verschiddene 
Ministèrë Récksprooch ze huelen. Déi eng hu mer 
eng Erklärung ginn, déi aner hu mer geäntwert, 

 opgrond vun der Dateschutzreegelung wiere se net 
an der Méiglechkeet, fir mer eng Äntwert ze ginn. 
Mee Fakt ass, dass déi Famill an Zwëschenzäit säit 
siwe Méint kee Loyer bezuelt huet an och neier-
déngs kee Bong méi kritt huet, fir an d’Épicerie 
 sociale ze goen. Ech hunn dat, opgrond vun engem 
private Gespréich mat engem vun den Träger vun 
der Épicerie sociale, op d’mannst fir d’Épicerie 
 sociale an de Grëff kritt, mee fir deen anere Punkt 
net.
An dat ass eppes, wat ech net verstinn. An do maa-
chen ech kengem heibannen e Virworf, mee do 
musse mer eis d’Fro stellen: Wéi ass esou eppes an 
engem Land wéi Lëtzebuerg am Joer 2020 respektiv 
2021, wou mer gläich sinn, méiglech? Well dat si 
Leit, deen do Fall, deen ech elo hunn! Ech wëll net 
soen, dass et der honnert ginn, mee jiddweree vun 
Iech huet nach esou een oder en änleche Fall an der 
Täsch, an dofir musse mer dat och duerno op de 
Leescht huelen, fir deene Leit kënnen ze hëllefen, fir 
dass déi Leit net duerch de Kuerf falen.
Ech hu mat enger Koppel geschwat, déi wéi laang 
elo schonn am Chômage partiel ass, a si ass frou, 
dass se alt do Hëllefe kritt. Mee déi verléieren all 
Mount - et sinn net déi schlechtste Verdénger, dat 
ass richteg - 4.500 Euro! De Mann kritt 80 % am 
Privatsecteur an d’Fra kritt 80 %. A 4.500 Euro, dat 
ass vill, wat se verléieren. Et kann een och soen: 
„Déi verdéngen och net schlecht.“ Mee déi hunn de 
Liewensniveau op dee Verdéngscht opgebaut, a 
virun allem hire Prêt, hir finanziell Engagementer 
sinn an d’Héicht dovu gesat ginn. An och do muss 
ee kucken, och mat deene muss ee schwätzen. An 
ech hat do probéiert, mat verschiddene Leit op 
Banken ze schwätzen. An do sinn déi eng Banke 
méi flexibel wéi déi aner. Déi eng soen einfach: 
„Mir hänken déi Méint hannendrun. Da bezuelt Der 
elo de Moment net. An déi Méint, wou Der net 
kënnt bezuelen, ginn hannendrugehaangen.“ Mee 
et sinn anerer, déi soen: „Eis interesséiert dat am 
Fong net a mir hätte gären déi Suen, déi mer zegutt 
hunn.“
Och do musse mer eis Froe stellen. Ech weess, 
dass déi do elo net muer de Moien d’Tapéit iessen. 
Mee déi Leit hunn awer Schwieregkeeten. An déi 
hunn och Schwieregkeete fir duerno, well et ass jo 
elo net nëmmen, fir dat eng Kéier erauszezéien. 
Mee et geet jo och duerno drëm, fir dee Retard 
awer erëm opzehuelen, well si musse jo awer eng 
Kéier déi Rechnungen an déi Engagementer 
bezuelen.
An änlech ass et a Betriber. Et si Betriber, déi hu vill 
gehollef kritt an der Sécurité sociale, si hunn Hël-
lefe kritt. Et sinn och anerer, déi hu manner kritt. 
An elo op eemol kréie se alles zréckgefrot - net 
 alles, mee en Deel. Och do muss ee sech d’Fro 
stellen: Misst dat net aneschters gestreckt ginn? 
Missten do d’Delaien, fir dat alles zréckzebezuelen, 
net méi an d’Längt gestreckt ginn? An enger Entre-
vue, déi mer elo leschtens hate mat engem 
grousse Lëtzebuerger Patronatsverband, hu mer 
gesot kritt, dass och nach Betriber Schwieregkee-
ten hunn, well dat mam Chômage partiel net méi 
esou viruleeft wéi bis elo, an dass se déi Suen net 
méi esou séier kréie wéi bis elo. Ech huelen un, den 
Här Minister wäert eis duerno kënnen äntwerte res-
pektiv si wäerten och selwer scho vläicht bei him 
intervenéiert hunn.
An op déi aner Zort vu Betriber wäert mäi Kolleeg, 
de Laurent Mosar, duerno nach agoen.
Dann hu mer och e Problem bei der Jugend. Mir 
hunn e Problem bei der Jugend. D’Jugendaar-
bechtslosegkeet ass esou héich wéi nach ni. An do 
wier et och wichteg, dass mer doran investéieren, 
dass mer investéieren a mat deene Leit schwätzen: 
mat deene Leit schwätzen iwwer hiren Niveau de 
qualification a gläichzäiteg och mat hinne schwät-
zen iwwer hir konkreet Beruffswënsch. Ech hunn 
dat gemaach mat verschiddenen, wéi ech d’Chance 
hat, mat eisem Jugendhaus zesummen, esouer ze 
gesinn, an do ass mer eppes opgefall: Et ass net 
nëmmen d’Qualifikatioun, mee et ass och esou, 
dass se heiansdo net wëssen, wat sech hannert 
dem Beruff x oder dem Beruff y verstoppt.
Ech ka mech erënneren, wéi mir an d’Primärschoul 
gaange sinn, oder ech op alle Fall, meng Generati-
oun, do hues de e Film gewise kritt eemol de 
Mount: „Ein Haus wird gebaut“, „Ein Schreiner“, 
„Ein Maurer“, „Ein Elektriker“. Ech weess net, ob et 
déi Saachen haut nach gëtt. Mee déi Jugendlech, 
mat deenen ech do geschwat hunn, déi wëssen 
net, wat de Beruffswonsch ass an déi hunn och kee 
Beruffsplang.
Ech mengen, dass mer do misste kucken, ze-
summe mat der Administration de l’emploi a mam 
Aarbechtsministère, fir mat deene Leit ze schwät-
zen an do e Wee ze fannen. De Moment läit dat an 
der Educatioun. Ech zweifelen net un dem „good 
will“ vun der Educatioun, mee ech sinn der Mee-
nung, dass, wat den Aarbechtsmaart ubelaangt, 
den Aarbechtsminister an d’ADEM do dem Maart 
méi no si wéi d’Educatioun. An och do misst ee ku-
cken, fir déi néideg Initiativen ze huelen, wéi de 
CNFPC dat schonn deelweis mécht, mee déi och 

nach massiv auszebauen an do och nach massiv 
Hëllefen ze ginn.
De Budgetsminister huet eis gëschter gesot, oder 
de Finanzminister, pardon, dass de Staat iwwer 
1.000 nei Aarbechtsplaze schaaft. Meng Fro ass: 
Wa mer Problemer hunn an der Beruffsausbildung, 
misste mer net och driwwer nodenken, dass de 
Staat méi massiv misst ausbilden? Ee vun dem Här 
Kersch senge Virgänger huet viru Jore mat de 
 Gemengen en Accord fonnt, dass d’Gemenge solle 
virun allem am administrative Beräich Forma-
tiounen ubidden, dass déi Schüler déi zwee Joer, 
déi se mussen an engem Betrib schaffen, kënnen 
do maachen. Do sinn deemools Hëllefe gemaach 
ginn. Do ass meng Fro: Misst dat net ausgeweit 
ginn? Misst net och méi massiv beim Staat ausge-
bilt ginn? Och beim Staat si jo Leit mat engem Bre-
vet de maîtrise. Och beim Staat si jo Leit, déi déi 
Ausbildung hunn, fir däerfen auszebilden. Soudass 
och am ëffentleche Secteur, op d’mannst esou 
laang, wéi mer an där Situatioun sinn, wou mer elo 
sinn, misst ausgebilt ginn. Well wa mer net ausbil-
den, huele mer deene Leit do all Chance an all 
Méiglechkeet!
Do sinn der jo vill, déi soen, wa se elo d’Ausbildung 
ofbriechen: „Da ginn ech normal schaffen an da 
maachen ech dat an Owescoursen no.“ Ech kann 
Iech just soen: Vun honnert, déi ufänken, do kom-
men der dräi bis zum Schluss, well déi aner ënner-
wee d’Flemm kréien an d’Loscht verléieren. Well 
wa se mat 17 Joer keng Loscht hunn, weess ech 
net onbedéngt, ob se duerno, mat 21 oder 22 Joer, 
Loscht hu fir weiderzefueren. An et ass dofir wich-
teg, fir déi Leit vill méi detailléiert kënnen ze enca-
dréieren. Et huet jo kee Wäert, dass mer Chômeu-
ren ausbilden, dass déi Leit herno soen: „Ech fanne 
jo souwisou näischt.“ Well dat gëtt jo och herno en 
anere Problem: Déi falen an d’Aarmut, déi kréie 
Problemer an der Sécurité sociale, déi kréie Prob-
lemer mat der Pensioun an da musse mer déi esou 
mat duerchschleefen. Ass et net besser, do déi néi-
deg Invester ze maachen, fir deenen do kënnen ze 
hëllefen?
Kënne mer do net och eng Mise au travail maachen? 
Eng Mise au travail fir Demandeurs d’emploi bei 
staatleche Verwaltungen, an Administra tiounen? A 
firwat solle mer net - ech soen dat och elo, ech 
weess, dass ech do net iwwerall gutt dermat ukom-
men -, och dat selwecht maache mat eise Flüchtlin-
gen, dass och déi d’Méiglechkeet kréien, sech anze-
bréngen an esou temporäre Méiglechkeeten, fir och 
do kënne matzeschaffen? Dat sollte mer op de 
Leescht huelen an dat zesumme maachen.
Ech kéint elo nach weiderfueren, mee dann huelen 
ech mer alles ewech fir d’nächst Woch, wou mam 
Här Kersch, oder net mam Här Kersch, mee an der 
Chamber eng Heure d’actualité geplangt ass iwwer 
Chômage an d’Hëllefe vum Mëttelstand. Do wëll 
ech dann nach eng Kéier drop zréckkommen.
Ech wëll awer soen, dass mer hei all zesumme 
mussen déi Attack ugoen, fir dass aus där Gesond-
heetskris an aus där Wirtschaftskris net och nach 
eng sozial Kris hannendru gëtt an dass den Aar-
mutsrisiko, deen zu Lëtzebuerg scho relativ héich 
ass, net nach méi wäert an d’Luucht goen - „relativ 
héich“ am internationale Vergläich.
Ech erlabe mer awer nach, op zwou Saachen, déi 
gëschter diskutéiert gi sinn, anzegoen. Et sinn 
eemol déi leideg - oder net déi leideg, mäi Kolleeg 
Gilles Roth huet dat de Moie fantastesch nach eng 
Kéier erkläert - Stockoptions. Ech wëll d’Lëtzebuer-
ger Sozialistesch Aarbechterpartei drun erënneren, 
dass schonn 2012/2013 an deem Pak, deen nach 
ugeschaaft ginn ass, wou et awer net méi zu der 
Ëmsetzung komm ass, well Neiwale komm sinn, et 
en Accord ginn ass zwëschent zwee Leit bei der 
LSAP, déi an Zwëschenzäit am Staatsrot sëtzen, 
nämlech dem Här Bodry an dem Här Lux, an zwee 
Leit op CSV-Säit, nämlech dem Michel Wolter a mir, 
dat waren déi zwee Parteipresidenten an déi zwee 
Fraktiounspresidenten, fir dass am Kader vun dem 
Sanéierungspak, deen 2012/2013 no deene Bud-
getsdebatte stattfonnt huet, et mat de Stockop-
tions sollt eriwwer sinn.
Ech wëll just dorun erënneren, well haut de Moie 
verschidde sozialistesch Kolleege fonnt hunn, mir 
hätten awer relativ laang gebraucht. An ech wëll 
just soen: Mir waren eis 2012 eens, déi zwou Par-
teien, fir et ze maachen! Duerch d’Walen ass et net 
méi dozou komm. Dofir sinn ech awer iwwerrascht, 
dass et elo ganzer néng Joer gedauert huet, bis 
dann endlech eppes kënnt! Mee ech felicitéieren 
Iech awer, dass elo, no deenen néng Joer, dann och 
endlech dat leidegt Theema, ech wëll net soe vum 
Dësch ass, mee dass dat leidegt Theema ugegraff 
gëtt.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Den Här 
Juncker an den Här Frieden haten dat awer e bës-
sen aneschters ageschat wéi den Här Spautz an 
den Här Wolter an der Zäit.

 M. Marc Spautz (CSV).- O, Här Kersch, an den 
Här Lux an den Här Bodry, jo.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Jo, rich-
teg.

 M. Marc Spautz (CSV).- An duerno ware Walen, 
Här Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Jo, rich-
teg, genau, dat ass richteg. Den Här Lux an den Här 
Bodry waren nach ëmmer der Iwwerzeegung, dass 
een dat misst ofschafen. Den Här Spautz an den 
Här Wolter sinn et no enger gewëssener Zäit ginn. 
An den Här Juncker an den Här Frieden waren ni 
där Meenung.

 M. Marc Spautz (CSV).- Da wëll ech och soen, 
dass et wichteg ass, wa mer vum Chômage 
schwätzen, dass mer och eng Kéier iwwer all déi 
Diskussioune schwätzen, déi sech beim REVIS 
beim ONIS, bei all deene Verwaltungen undichten. 
Och do stelle mer ëmmer erëm fest - mir hunn dat 
Gesetz zwar nach net ganz laang, Dir wësst och, 
dass mir deemools net vu Freed an d’Luucht 
 gespronge sinn -, dass et awer och wichteg ass, 
dass mer dat Gesetz schnellstméiglech erëm eng 
Kéier op de Leescht huelen, e Bilan maachen.
Mir haten ofgemaach, mir géifen no e puer Joer e 
Bilan maachen, mee mir hate jo deemools net 
 ofgemaach, dass eng Covidkris géif kommen! Mee 
et ass wichteg, dass schnellstméiglech och déi 
Mesuren op den Dësch geholl ginn, fir dass se elo 
vläicht net direkt, mee spéitstens a sechs Méint do 
sinn, well wann dat alles geschitt, ouni wëllen den 
Däiwel un d’Mauer ze molen, dass Enn des Joers 
de Chômage an alleguerten déi Geschichten nach 
wäerte massiv an d’Luucht goen, dass mer da 
 gewappnet sinn, fir deene Leit kënnen ze hëllefen a 
fir dass kee Mënsch do wäert duerch de Sift falen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech kéint 
nach laang weiderfueren, mee wann ech elo op 
d’Auer kucken, an ech muss nach zwee Kolleegen 
Zäit iwwerloossen, da wëll ech Iech Merci soen.
An nach eng Kéier mäin Appell, dass mer all 
 zesumme sollen un enger Opwäertung vum Parla-
ment schaffen an dass mer net elo op eemol ein-
fach eis als Parlament vun der Regierung iwwer-
renne loossen, well et ass nach ëmmer d’Chamber, 
déi den éischte Pouvoir ass. D’Chamber soll d’Re-
gierung kontrolléieren an net d’Regierung d’Cham-
ber!
Villmools merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Lies. Här Lies, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn en 
Dënschdeg mat Satisfaktioun festgestallt, datt de 
Wunnengsbau dëst Joer nees eng Kéier an der 
Ried wor beim État de la nation - d’lescht Joer 
 leider kee Wuert iwwert de Wunnengsbau.
Mir sinn awer net zefridde mat deem, wat den 
 Inhalt vun den Aussoen an deene leschten Deeg 
iwwert de Wunnengsbau ass. Ech brauch kengem 
heibannen ze soen, wéi wichteg d’Problematik ron-
derëm de Wunnengsbau hei am Lëtzebuerger Land 
ass. Duerfir geet et net eleng duer mat Annoncen. 
Annoncen, déi an deene leschte Joren ëmmer nees 
komm sinn. De Wunnengsmaart ass ee kruziaalt 
Element fir d’Entwécklung vun eiser Gesellschaft. 
De Wunnengsmaart ass ee kruziaalt Element fir de 
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg. Duerfir ass et 
wichteg, datt de Logement genau déi Wichtegkeet 
an awer och déi Prioritéit kritt, wéi et zanter Joren 
ëmmer gesot respektiv annoncéiert ginn ass.
Datt de Wunnengsbau keen einfacht Unterfangen 
ass, ass eis alleguerten heibanne kloer. Et gëtt 
keng Zauberformel, fir de Problem vun haut op 
muer ze léisen. Duerfir ass et wichteg, datt mer 
awer och hei am Haus zesummeschaffen, an ech 
kommen dorop zréck: D’Joer 2019 huet d’CSV-
Fraktioun am Ganzen 23 Propose gemaach, dovu 
véier Propositions de loi an néng Motiounen. 
 D’Resultat dovu brauch ech kengem hei kloerze-
maachen. Duerfir ass et wichteg, datt mir eis eens 
sinn, datt mer och e Konsens hei am Parlament 
fannen, wat dës Problematik ugeet.
Wann een de Constat mécht: déi gréng hunn an 
deene leschten zwee Joer elo d’Responsabilitéit, si 
ginn d’Saach méi pragmatesch un, dat muss een 
effektiv constatéieren. Si si leider awer och an 
deene leschte Woche méi a méi dem Annoncëféi-
wer verfall, wat an deene leschte fënnef Joer 
schonn de Fall wor.
D’Wuesstumsdebatt am Kader vun der Wunnengs-
bauproblematik däerf een net ausschléissen. 
D’Wuesstumsdebatt muss an deenen nächste Jore 
gefouert ginn, well dat ee kruziaalt Element ass, 
wann et ëm de Wunnengsbau geet.
Zréck awer elo op den État de la nation. Wéi scho 
gesot ginn ass, och vun enger Rei vun CSV-Virried-
ner, wat de Steierregimm, deen ongerechte Steier-
regimm vun de FISen ugeet, dee soll ugepasst 
ginn. Dat gouf scho virun enger Rei vu Joren 
 ëmmer vum Gilles Roth vun der CSV-Fraktioun ge-
sot, datt eeben dëse Regimm misst ugepasst 
 respektiv ofgeschaaft ginn. Mee datt heiduerch, 



SÉANCE 03  |  Compte rendu n° 02  |  2020-2021 Jeudi 15 octobre 2020 36

 duerch dës Upassung, awer keng Wunneng an 
deenen nächste Jore méi bëlleg wäert ginn, ech 
mengen, dat misst eis och alleguerte kloer sinn.
Wat d’Upassung vum Amortissement accéléré 
ugeet, vu 6 % op 5 % erof respektiv vu sechs Joer 
op fënnef Joer erof, wann dat eng grouss Errun-
genschaft soll sinn, ben, ech mengen, do ka jidd-
weree sech seng Äntwerte selwer drop ginn. Fir eis 
ass dat éischter Makulatur!
De Logementsminister Henri Kox huet viru 14 Deeg 
op der Antenn vun RTL gesot, datt am Kader vum 
État de la nation wäerte grouss Annoncë kommen, 
wat d’Spekulatioun ugeet. Wa wierklech déi 
 Annoncë ronderëm d’FISe respektiv den Amortisse-
ment accéléré, wann dat déi grouss Errungen-
schaft ronderëm eng Spekulatioun ass, respektiv 
eng Spekulatiounstax, iwwert déi iwwerhaapt kee 
Wuert rieds gaangen ass, da muss een dat effektiv 
esou constatéieren, mee op jidde Fall ee grousse 
Worf ass dat net! Doduerch ginn d’Locatiouns-
präisser awer och kee Cent erof, duerch dës zwou 
Mesure vum Steierregimm vun de FISe respektiv 
vun der Upassung vum Amortissement accéléré.
(Interruptions par M. Georges Engel et M. Mars Di 
Bartolomeo)
Op der Spekulatioun vum Grond a Buedem, wat 
 eisen Haaptproblem ass, Här Engel, kee Wuert - 
kee Wuert! - an deene leschten Deeg.
Wat d’Präisgestaltung vum Logement à coût mo-
déré ass, wat eisen Haaptproblem ass, fir iwwer-
haapt ze definéieren, wéi abordabele Wunnraum 
soll geschaf ginn: kee Wuert!
Wann dat effektiv d’Prioritéite vun dëser Regierung 
sinn a Bezuch op de Wunnengsbau, bon, da stelle 
mer dat och esou fest.
De Premier Bettel sot a senger Ried: „Elo ass de 
Moment!“ Jo, de Moment ass elo do, fir d’Saach 
wierklech unzepaken, well d’Präisser lafen eis fort.
(Interruptions)
Ech komme lo drop zréck, Dir Hären.
Dir wëllt de Budget fir d’nächst Joer ëm 11,13 % an 
d’Luucht setzen, op 212 Milliounen, wat d’Dépen-
ses en capital ugeet. Kuckt een awer d’Dépenses 
effectives aus deene leschte Joren: 2018 sinn 
 amplaz vun 172 Milliounen, déi am Budget stoun-
gen, der 122 consomméiert ginn. Dat si 70 %. 
2019: amplaz vun 180 Milliounen just 128 Milli-
oune consomméiert, 70 %. Eleng mat Annoncen a 
Rieden, datt effektiv eppes geschitt, domat geet et 
net duer.
Wann een de Constat lo mécht vun der Aide au 
 logement, vun den Hëllefen, fir effektiv deene 
 Bedürftege weiderzehëllefen, wann et ëm de Wun-
nengsbau geet: Budget 2020: 32 Milliounen, Bud-
get 2021: 30 Milliounen. Sinn dat Prioritéiten?
D’Subvention loyer: Budget 2020: 10 Milliounen, 
Budget 2021: 9 Milliounen! Sinn dat d’Prioritéiten, 
wann et wierklech drëm geet, fir beim Wunnengs-
bau respektiv den Hëllefe fir d’Leit virunzekom-
men? Ech mengen net.
Ass Blo-Rout-Gréng viru siwe Joer net ugetrueden: 
„Mir rappen d’Fënsteren op! Mir maachen alles a-
nescht. Mir wëllen och alles besser maachen!“? 
Ufank 2014 Annoncen, grouss Annoncen, wat de 
Wunnengsbau ugeet. D’Madamm Nagel, den Här 
Bettel: „Mir wäerten an deenen nächste Joren 
10.000 abordabel Wunnenge bauen, am Eilverfah-
ren. De Bagger rullt a mir kucken, datt dat schnellst-
méiglech gemaach gëtt.“
De Premier Bettel huet sech ni op en Datum festge-
luecht. Just d’Madamm Nagel, déi deemoleg Wun-
nengsbauministesch, huet sech awer iergendwann 
eng Kéier zu enger Ausso hiräisse gelooss, datt se 
gesot huet: „Déi 10.000 Wunnenge wäerte bis 2023 
gebaut sinn. Wann dat net de Fall ass, dann ass et 
de Promoteurs publics hir Schold.“ Ben, lo sinn et 
d’Promoteurs publics, déi aarm Promoteurs publics, 
déi dann effektiv déi ganz Responsabilitéit kréien.
10.000 Wunnengen Op eng Question parlementaire 
vum Kolleeg Roy Reding, wat an deene leschte 
sechs respektiv siwe Joer un abordabele Wun-
nenge gebaut ginn ass: 1.594. De Premier Bettel 
huet nach mat vill Houfert gesot: „1.000 Wunnen-
gen huet d’SNHBM gebaut a 650 de Fonds du 
 logement.“ Dat gi 1.600 Wunnengen.
Wou bleift dann d’Wunnengsbauoffensiv, déi d’DP 
2014 mat vill Inbrunst deklaréiert huet, am Eilver-
fahren 10.000 Wunnengen ze bauen?! Här Bettel, et 
sinn der 1.600 an deene leschte Joren. An de Pro-
moteur public, de Fonds du logement, baut knapps 
100 Wunnengen d’Joer. D’SNHBM ka maximal mat 
deem, wéi se momentan opgestallt ass, 300 Wun-
nenge bauen. Dat heescht, bis 2023 si maximal, 
wann et gutt geet, 3.600 vun deenen 10.000 uge-
kënnegte Wunnenge gebaut. Dat ass een Drëttel 
vun deem, wat viru sechs, siwe Joer mat groussem 
Tammtamm annoncéiert ginn ass.
Kuckt een dann awer d’Präisser, wéi déi evoluéiert 
sinn an deene leschte sechs Joer, wou dës Regie-
rung respektiv dës Koalitioun d’Responsabilitéit 

huet: 64 % an der VEFA, der Vente en l’état futur 
d’achèvement an der Stad, Prix moyen annoncé: 
10.548 Euro de Meterkaree.
D’Locatiounspräisser sinn an der Moyenne an 
deene leschte sechs Joer ëm 65,9 % an d’Luucht 
gaangen.
Dann awer d’Salairen. Wann ee kuckt, wéi d’Salai-
ren an deene leschte Joren an d’Luucht gaange 
sinn, an deene leschten zéng Joer: knapps ëm 
10 %. Wann een do déi Diskrepanz kuckt, déi an 
deene leschte Joren entstanen ass: Dat ass enorm!
Wie soll dat nach bezuelen? Wou bleift d’Wun-
nengsbauoffensiv vu Blo-Rout-a- Gréng?
2008, am Kader vum Pacte Logement, wéi deen 
éischte Pacte Logement gestëmmt ginn ass, sot ee 
gewëssenen Deputéierten, de Xavier Bettel: „Wann 
et keng Penurie am Logement géif ginn, da miss-
ten d’Leit och net op e Logement wéi op waarm 
Bréidercher waarden. Ee Jonken, haut, geet iwwert 
d’Grenz wunnen. Dee geet op Thionville, op Tréier 
an an d’Belsch wunnen.“
Här Bettel, haut wunne méi wéi 60.000 Lëtze-
buerger net méi zu Lëtzebuerg. 12.000 dovu sinn 
zu Lëtzebuerg sozialverséchert. An deene leschte 
véier Joer huet déi Zuel sech verduebelt, Tendenz 
steigend.
Praktesch virun engem Joer, owes géint sechs 
Auer virum Siège vun der SNHBM hu 50 bis 60 Leit 
iwwert d’Nuecht campéiert, fir eng vun de Wunnen-
gen ze kréien, déi owes an enger Gemeng, déi ech 
besser kennen, presentéiert gi sinn. 35 Wunnen-
gen, iwwer 400 Leit, déi deen Owend do woren, déi 
herno d’Bün gestiermt hunn, fir hire Formulaire ze 
kréien, fir sech kënnen anzeschreiwen, fir eng Wun-
neng ze kréien. Hei waarden d’Leit wierklech op 
eng Wunneng wéi op waarm Bréidercher!
Mëttes drop, nodeems datt déi 50, 60 Leit do cam-
péiert hunn: Bis mëttes zwielef Auer woren am 
Ganzen 100 Dossieren eran, 100 komplett Dossie-
ren, fir 35 Wunnengen!

Här Bettel, d’Präisser sinn ëm 65 % an d’Luucht 
gaangen, wat d’Vente ugeet, zanterdeem datt Dir 
Regierungschef sidd. Wat sot Dir deene Lëtze-
buerger? Wat sot Dir deene Jonken, déi sech haut 
definitiv keng Wunneng méi leeschte kënnen? Wie 
kann haut 10.000 Euro fir de Meterkaree bezuelen? 
Fir eng Wunneng vun 100 Meterkaree 1 Millioun? 
Wien huet déi Finanzmëttel, fir dat ze bezuelen?-
Erkläert der Jugend dat!

De leschte Freideg wor d’Jugendparlament hei, 
wou och eng eenegermoossen hëtzeg Debatt ent-
stanen ass, genau iwwert de Sujet Nummer eent, 
iwwert de Problem Nummer eent, wat de Wun-
nengsbau dann ugeet.

Siwe Joer: näischt geschitt! Dach! Siwe Joer - den 
Här Baum, Fraktiounschef, ass elo net do -: d’TVA 
vun 3 % op 17 % an d’Luucht gesat. Wie wor dat? 
D’DP! De Fonds du logement zerschloen. Wie wor 
dat? D’DP! Näischt géint d’Spekulatioun um Grond 
a Buedem ënnerholl. Wie bremst hei? D’DP!

Dach, et gouf eppes gemaach: De Mietzuschuss 
gouf agefouert an den Habitat durable. Dat woren 
awer Gesetzer, déi nach vum Marco Schank prepa-
réiert woren.

(Interruption)

An déi goufen an där leschter Legislaturperiod 
 ëmgesat.

Wat elo déi gréng ugeet, vun de Koalitionären, ben, 
an deene leschte Joer: Duerch eng Rei vun Hürden, 
déi souwuel iwwert d’Naturschutzgesetz - och am 
Perimeter! -dann en place gesat gi sinn, kënnt een 
haut och am Perimeter net méi virun, wann een eng 
Wunneng wëllt bauen. Wann ee Villchen driwwer-
flitt, wann eng Hieselmaus driwwerspréngt, da 
mussen effektiv onmoosseg Prozeduren entaméi-
ert ginn, fir deem Rechnung ze droen, mat engem 
Punktesystem, deen onméiglech ass, fir virunze-
komme mam Bauen. Dat dréckt och op d’Präisser 
respektiv doduerch ginn d’Präisser weider an  
 d’Luucht. 

An an dësem Sënn géif ech och gär eng Motioun 
deposéieren, fir genau déi Prozeduren op de 
Leescht ze huelen, fir datt mer an Zukunft méi 
séier virukommen. Mir sollen dat pragmatesch 
ugoen, zesumme kucken, fir Léisungen ze fannen, 
datt mer méi séier kënne bauen.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- constatant l’insuffisance de l’offre de terrains pour 
satisfaire la demande qui a provoqué une flambée 
exorbitante des prix de l’immobilier au cours des 
dernières années ;

- considérant que la lourdeur de certaines procé-
dures administratives cause des retards entre la 
planification et la réalisation de logements ;
- constatant que la durée excessive de certaines 
procédures administratives a des répercussions sur 
les prix des constructions ;

- rappelant la motion du 1er mars 2018 qui prévoit 
des mesures visant à réduire les lourdeurs adminis-
tratives pour raccourcir le temps entre la planifica-
tion et la réalisation de logements ;
- rappelant les objectifs de cette motion au niveau 
de la simplification et de l’accélération des procé-
dures administratives, à savoir :
• mettre en place une stratégie coordonnée en ma-
tière de la politique du logement au niveau national, 
à travers une clarification et une harmonisation des 
objectifs et des procédures entre les différents mi-
nistères impliqués ;
• instaurer un « monitoring » systématique et per-
manent du dispositif légal et réglementaire avec le 
concours des acteurs sur le terrain pour assurer 
l’efficacité et surtout l’utilité des procédures en 
place ;
• instaurer un code de la construction, assurant la 
cohérence et la lisibilité de tous les textes légaux 
en la matière ;
• promouvoir davantage la stratégie « paperless » 
en matière de procédures d’autorisation déjà mise 
en place pour d’autres actes administratifs ;
• renforcer le rôle et les moyens de la plateforme de 
concertation PAP ;
• introduire une procédure allégée pour toute 
modification ponctuelle du PAP et du PAG ;
- constatant que cette motion est jusqu’à présent, 
en majeure partie, restée sans suites,

invite le Gouvernement

- à présenter d’ici la fin de l’année aux membres de 
la Commission du Logement les suites données à la 
motion du 1er mars 2018 et particulièrement en ce 
qui concerne les mesures prises au niveau de l’allè-
gement de la procédure d’adoption des plans 
d’aménagements particuliers (PAP) et des plans 
d’aménagements généraux ;

- à imposer des délais impératifs à respecter par 
toutes les autorités à tous les stades de la procé-
dure ;

- à simplifier le régime d’autorisation pour la des-
truction de biotopes à l’intérieur du périmètre d’ag-
glomération ;

- à revoir les critères de compensation pour la des-
truction de biotopes à l’intérieur du périmètre d’ag-
glomération ;

- à prendre les mesures nécessaires afin de modi-
fier et préciser les textes en question au niveau de 
la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles ;

- à revoir toutes les procédures environnementales 
dans le domaine du logement.

(s.) Marc Lies, Diane Adehm, Emile Eicher, Martine 
Hansen, Gilles Roth.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

 M. Marc Lies (CSV).- Fir drop zréckzekommen, 
wat d’Perimetererweiderung ugeet, wat och vun der 
CSV an deene leschte Méint a Joren ëmmer gefrot 
ginn ass. Ech soen Iech awer och firwat. Et geet 
net drëm, wéi den Här Benoy seet, de Logement 
géint d’Natur auszespillen. Ëm Gottes  Wëllen! Mir 
sinn eis alleguerte bewosst, datt mer Ëmwelt- an 
Naturschutz mussen eescht huelen an dat och 
praktizéieren an ëmsetzen.

Wéi erkläre mer dat awer dëser Generatioun an der 
nächster Generatioun, déi kee Moyen méi hunn, fir 
sech eng Wunneng ze kafen? Also musse mer 
 kucken, fir Alternativen ze fannen. Am Perimeter 
soll gebaut ginn. Natierlech! Mee mir kënnen am 
Perimeter keng abordabel Wunneng méi schafe 
mat deene Präisser, wéi se um Grond a Buedem à 
ce stade sinn.

Ergo musse mer dohinner goen, op déi Plaze goen, 
wou et Sënn mécht, wou e gudden Uschloss un all 
d’Reseauen, den ëffentlechen Transport, d’Com-
mercen a sou virun ass, fir sech dann dee Moment 
do kënnen auszeweiten an dann do sou vill wéi 
méiglech abordabele Wunnraum ze schafen.

Duerfir: Perimetererweiderung op deene Plazen, 
wou et Sënn mécht. An hei geet et net drëm, de 
 Logement géint d’Natur auszespillen. Ëm Gottes 
Wëllen, dat ganz sécherlech net! Mee mir sollen 
deenen nächste Generatiounen awer hëllefen, datt 
se och nach zu enger Wunneng kommen!

Am vergaangene Joer sinn d’Präisser vum Foncier 
carrement explodéiert. Ech hunn et virdru scho ge-
sot: Um Grond a Buedem, do gëtt leider näischt ge-
maach. An ech mengen, do si sech d’Koalitionären 
och net eens. Wat eng Spekulatiounssteier um 
Grond a Buedem ugeet, do ass keen Accord ze fan-
nen. Dat hu mer jo och an der Ried vum État de la 
nation héieren.

Déi sozialistesch Partei, wou ass déi sozialistesch 
Partei? Dat ass eng gutt Fro.

 Une voix.- Hei!

 Plusieurs voix.- Mir sinn hei.

 M. Marc Lies (CSV).- Dir sidd do, jo. Mee just, 
wann et ëm de Wunnengsbau geet, da sidd Der net 
do!
(Interruptions)
Respektiv, wa Motiounen agereecht ginn, wou et 
ëm genau dat geet, ëm d’Spekulatiounssteier, da 
stëmmt Der hei dergéint.
(Interruption)
14 Deeg drop ... Ech kucken de Kolleeg Yves Cruch-
ten, e schmunzelt, e weess elo schonn, wat kënnt. 
14 Deeg drop, an enger Chamberskommis sioun 
hutt Der de Mikro vun RTL virun d’Nues gehale kritt, 
do fuerdert de President vun der sozialistescher 
Partei eng Spekulatiounssteier. 14 Deeg virdrun hei 
dergéint gestëmmt - 14 Deeg drop dann effektiv 
derfir. Mir sinn eis eens, Här Cruchten.

 M. Georges Engel (LSAP).- Virun zéng Minutten 
hutt Der gesot, datt d’FISen, datt dat  näischt géif 
bréngen!

 M. Marc Lies (CSV).- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Also wann ech 

am Wunnengsbau esou eng Geschicht hätt wéi Dir, 
da wär ech roueg!

 M. Marc Lies (CSV).- Eng Extensioun vum Peri-
meter, mengen ech, ass wichteg, datt se kënnt, res-
pektiv op deene Plazen, wou et och Sënn an Zweck 
mécht.
Dräi Debatten an deene leschte siwe Joer: 2015 
déi, déi vun der CSV-Fraktioun ugefrot ginn ass, 
2018 déi vum deemolege Wunnengsbauminister 
Marc Hansen. Hie wousst sech kee Rot méi, dunn 
huet en alt nach eng Wunnengsbaudebatt lancéi-
ert. 2019, d’lescht Joer, dann d’Debatt iwwert de 
Pacte Logement.
Voilà, ech mengen, et ass an deene leschte Jore 
vill diskutéiert ginn, mee et muss elo och agéiert 
ginn.
Am Joer 2019 huet d’CSV-Fraktioun, ech hunn et 
virdru scho gesot, véier Propositions de loi an néng 
Motiounen eragereecht. Ech wéilt just zwou 
Moossnamen eraushuelen, well et awer wichteg 
ass, zemools fir dës Generatioun, fir déi jonk Gene-
ratioun.

Eng Proposition de loi, dat wor de Miet- an den Op-
tiounskaf. De Miet- an Optiounskaf ass ee flotten 
Outil fir och jonk Menagë respektiv jonk Leit, wa se 
hir Studie fäerdeg hunn, déi net méi onbedéngt 
wëllen heemgoen, datt se effektiv eng Wunneng da 
kënnen uloune goen ënner abordabele Kondi-
tiounen, manner wéi 10 Euro de Meterkaree, dat 
heescht, ënner Form vu Gestion locative sociale. 
Nach een Deel vun deene Sue géif ugespuert ginn, 
datt se sech effektiv déi Wunneng no fënnef oder 
zéng Joer dann och kënnen ënner abordabele Kon-
ditioune kafen.

(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)

Wat an der Chamberskommissioun zéng Minutte 
respektiv eng Véirelstonn vu mir presentéiert ginn 
ass: Den zoustännege Minister ass praktesch net 
drop agaangen. En huet gesot, dat wär näischt, et 
géif näischt bréngen. Fäerdeg! Keng Diskussioun! 
An da soen ech: Firwat ass eng Chamber do? Si 
mer net do, fir iwwer Sujeten an iwwer Theemen, 
iwwer Propositiounen ze schwätzen? Wann eng Re-
gierung dann dohinnergeet an einfach seet: 
„Bréngt näischt, ass näischt, fäerdeg!“!

Eng nächst Motioun, déi agereecht ginn ass, war fir 
den Taux, fir abordabele Wunnraum ze schafen, 
vun 10 % op 30 % an d’Luucht ze setzen, fir de 
„coût modéré“ och ze definéieren. Ben, wéi gesot, 
am Kader vun enger Perimetererweiderung schéngt 
jo am Kader vum Pacte Logement dann op 
d’mannst deem Usaz (veuillez lire: deem Usaz sol-
len entsprach ze ginn), fir et vun 10 % op 30 % an 
d’Luucht ze setzen, wat de Logement à coût 
 modéré ugeet. D’Definitioun vum Logement à coût 
modéré hu mer nach ëmmer net. Duerfir gëtt et 
och schwiereg, fir déi Moossnam ëmzesetzen.

Wat awer och wichteg ass am Locatiounsmaart: Et 
musse méi privat Investisseure mat an d’Boot ge-
holl ginn, fir ënner Form vun der Gestion locative 
sociale dann och do kënnen um Locatiounsmaart 
ze agéieren. Dat feelt eis och an alleguerten 
deenen Annoncë respektiv Net-Annoncen, déi ge-
maach gi sinn.

Wat den Aarmutsrisiko ugeet, dorop wëll ech elo 
net weider agoen. Ech mengen, an deenen nächste 
Jore musse mer eis vollends domat beschäftegen. 
Wann ee kuckt, opgrond vun enger Etüd vum LISER, 
wat fir een Taux d’effort effektiv déi ënnescht 
Schichte momentan musse leeschten - de Marc 
Baum vun déi Lénk huet et och gëschter gesot ge-
hat -, dat ass enorm. An dat kann definitiv net esou 
virugoen. Wa mer do net hëllefen, da gëtt et 
iergendwann eng Kéier zu enger Sozialkris. An déi 
Sozialkris musse mer mat alle Moyene verhënne-
ren.
Ech gi lo net op de Pacte Logement 2.0 an, well 
ech mengen, do wäerte mer nach genuch Diskus-
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siounen an deenen nächste Wochen a Méint kréien, 
wann et dorëm geet.
Ech wëll just een Zitat vum Henri Kox hei bréngen. 
2008, och am Kader vum éischte Pacte Logement: 
„Mir gesi mam Pakt mat de Gemengen net d’Léi-
sung, mee éischter een zousätzleche Problem. 
Dëst Gesetz kann och fir déi gréng nach e gutt 
 Gesetz ginn, wa mer de Pakt mat de Gemengen 
ewechloossen. Mat dem Pacte Logement versicht 
de Staat, de Gemengen déi gesamt Responsabili-
téit vum Wunnengsbau zouzeschousteren.“
Dann ass d’Fro: Wat ass de Pacte Logement 2.0? 
Et geet net duer, fir d’Gemengen ze bevormunden. 
Et soll een hei kucken, mat Staat a Gemengen eng 
partnerschaftlech Relatioun opzebauen, an da 
 kucken, fir effektiv deen Challenge Wunnengsbau 
zesummen unzegoen.
Ech hunn et virdru gesot: Et huet keen e Wonner-
mëttel, fir dee Problem vun haut op muer ze verän-
neren. Mir sollen dat awer gemeinschaftlech - wat 
ech och elo just gesot hunn - an Ugrëff huelen, 
fraktiounsiwwergräifend, an ee wéi deen aneren un 
dësem Challenge schaffen.
Duerfir biede mer och d’Majoritéit, an deenen 
nächste Joren déi Propositiounen, wa se och 
nëmme vun der Oppositioun kommen, vun enger 
CSV, déi Lénk ... Déi hunn zeg Proposition-de-loien 
agereecht, wou vill Aarbecht hannendrustouch, déi 
leider awer net déi Retombée fonnt hunn, wéi et ef-
fektiv dann hätt kënnen oder solle sinn.
Mir bréngen eis an Zukunft virun an dësen Debat 
mat an a schaffe pragmatesch an och konstruktiv 
mat virun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och. Den nächste Riedner, an do kréie mer 
dann e richtegen Dialog, ass den Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Effektiv, ech kann direkt do uknäppen, 
wou de Marc Lies opgehalen huet. Ech mengen, en 
huet jo a senger Ried och vill Zäit drop verluer, fir 
de Problem ze beschreiwen. An ech mengen, dass 
seng Beschreiwung vum Problem vun deene 
meeschten heibanne gedeelt gëtt. Well dee wuel 
gréissten an och dréngendste soziale Problem an 
eisem Land ass sécherlech de Manktem un 
 erschwénglechem Wunnraum.
Iwwert d’Ongläichheeten, déi besonnesch hei 
 wuessen, hat ech mech zejoert beim Budget scho 
laang a breet ausgelooss, mee et bleift richteg: Et 
ass ze fäerten, dass e Rass duerch eis Gesell-
schaft geet, e Rass tëschent deenen, déi haut be-
sëtzen, an deenen, déi vläicht ni wäerten an de Ge-
noss vun enger eegener Wunneng kommen, wann 
d’Logementspräisser weider méi staark unzéie wéi 
d’Akommes vun de Leit. Doriwwer wäerte sech, bei 
allen Differenzen heibannen, warscheinlech all 
d’Parteien eens sinn.
A mir sinn zu Lëtzebuerg och net eleng mat deem 
Problem. Uechtert déi ganz Europäesch Unioun 
 wuessen d’Logementspräisser an d’Wunnenge gi 
knapps. Besonnesch an de Groussstied an an de 
Ballungsraim ass dat richteg. Bei eis ass de Prob-
lem allerdéngs nach méi grouss an d’Äntwerte sinn 
nach méi dréngend wéi bei eisen europäesche 
Partner. D’Bevëlkerung wiisst zu Lëtzebuerg an 
derbäi kënnt och nach, datt d’Stéit ëmmer méi 
kleng ginn. D’Demande no Wunnraum gëtt also vun 
Dag zu Dag méi grouss.

Ënnert dëser Regierung an och deene Regierunge 
virdru goufe scho vill Moossname geholl, fir de 
Problem tant soit peu an de Grëff ze kréien. An 
deene sëllechen Debatten, déi mer ewell heiriwwer 
gefouert hunn, hu mer och ëmmer festgehalen, 
datt mer mussen d’Offer an d’Luucht schrauwen an 
am beschte Fall d’Demande drécken.

Eens si mer eis eigentlech och, datt besonnesch 
déi ëffentlech Hand muss méi aktiv ginn um Wun-
nengsmaart a selwer méi bezuelbare Wunnraum 
schafen, deen och an ëffentlecher Hand bleift. An 
dat ass wichteg. Dass dat funktionéiert, dat bewei-
sen eis Stied ewéi Wien, Rennes oder Münster, an 
deenen déi ëffentlech Hand de Marché steiert, a- 
gräift a selwer zum wichtegste Promoteur gëtt.

Mat deem Fong, dee mer zejoert op Initiativ vun 
der LSAP geschaaft hunn, gëtt sech de Staat och 
endlech d’Moyenen, fir u Bauland ze kommen an 
nei Wunnengsprojeten ze finanzéieren. Ze be-
gréisse si grouss Projete wéi de Projet „Wunne mat 
der Wooltz“, deen op den Diddelenger Industrie-
frichen oder nach de Projet Elmen.

Dës Projete schafe méi Offer um Wunnengsmaart, 
besonnesch wat de subventionéierte Logement 
ugeet. Mee domat dierfe mer eis net zefridde ginn. 
Et ass dofir ze begréissen, dass de Premiermi-
nister an de Finanzminister annoncéiert hunn, dass 
d’nächst Joer de Budget fir de Logement ëm 11 % 
wuesse wäert. Dat ass déi richteg Trajectoire, och 
fir déi Joren duerno.

Well de Staat awer net eleng alles ka stäipen, brau-
che mer eis Gemengen. Mam Pacte Logement 2.0, 
deen eis d’Inneministesch an de Logementsminis-
ter viru Kuerzem virgestallt hunn, schafe mer en 
neit Instrument fir d’Gemengen.

An Zukunft ginn d’Subventiounen un d’Schafe vun 
neien, bezuelbare Wunnenge gebonnen. Derbäi 
kënnt och nach, dass Staat a Gemenge méi liicht u 
Bauland kommen, den Undeel u subventionéiertem 
Wunnengsbau geet erop a bei gréisseren Terrainen, 
déi frësch an de Bauperimeter geholl ginn, ginn 
30 % fir d’ëffentlech Hand reservéiert.

Rappeléieren dierf ech roueg, dass de Staat 75 % 
vun de Gemengen hire Projete rembourséiert. An 
anere Wierder: Wann eng Gemeng eng Wunneng 
baut, kritt se der dräi fir näischt derbäi. An deem 
Kader sollt een awer och nach eemol kucken, ob 
déi Plaffongen, déi haut gëllen, nach ëmmer uge-
passt sinn.

Et ass ze hoffen, dass vill Gemengen, fir net ze 
soen all d’Gemenge bei dësem Pakt matmaachen 
an hëllefen, dass neien, erschwéngleche Wunn-
raum entsteet an abordabel Locatiounswunnengen 
dem iwwerhëtzte Privatmarché eppes entgéintset-
zen.

Op alle Fall kréien d’Gemengen elo d’Instrumenter, 
fir eppes ze maachen. Als President vun der LSAP 
wäert ech eis Gemengeresponsabel dozou bewee-
gen, dës nei Instrumenter och ze notzen, obwuel 
ech iwwerzeegt sinn, dass dat mer kee groussen 
Effort wäert ofverlaangen, well ech iwwerzeegt 
sinn, dass déi alleguerten do matmaachen. Op alle 
Fall sinn ech der Meenung, dass et haut, wa mer 
dat doten Instrument geschaaft hunn, keng Excuse 
méi fir d’Gemenge gëtt, fir net matzemaachen.

All dës Ustrengungen déngen derzou, d’Offer kon-
sequent an d’Luucht ze schrauwen. Op der Säit vun 
der Demande ass awer och nach Sputt. An där 
 Situatioun, an där mer sinn, ass et falsch, fir  
 d’Demande spéculative zäitgläich ze stäerken. 
Dëst maache mer awer ënner anerem duerch stei-
erlech Virdeeler. Instrumenter wéi d’Fonds d’inves-
tissement spécialisés, an deene Wunnenge geparkt 
ginn, déi schafe keen neie Wunnraum, mee suergen 
derfir, dass nach méi Drock op de Wunnengsmaart 
kënnt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Hei maachen eenzel 

Leit Millioune Gewënner mat der Wunnengsnout 
vun der Majoritéit vun de Leit a brauche bis elo 
quasi näischt un d’Allgemengheet ofzetrieden! Et 
ass dofir nëmme richteg, dass dës Instrumenter 
elo besteiert ginn.
Als LSAP hale mir d’Recht op Wunne fir e Grond-
recht. Dofir musse mer awer der Demande no 
 Haiser, Appartementer an Terrainen, just an eleng 
fir ze spekuléieren, en Enn setzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Wunnengen an 

 Terraine verkommen nämlech op dës Manéier zu 
renge Finanzprodukter. An eisen Ae sollt eng Wun-
neng awer fir d’éischt emol do si fir ze wunnen.
E gutt Beispill dofir liwwert eis den aktuellen ame-
rikanesche President. 2008, kuerz virun dem 
Héichpunkt vun der US-Immobilien- a Finanzkris, 
déi Dausenden an Dausende vu Leit net nëmmen 
hir Wunnengen, mee virun allem hiert Doheem an 
hir Existenz geholl huet, huet den Här Trump zur 
Immobiliekris gemengt: „I sort of hope that hap-
pens because then people like me would go in and 
buy.“ Mam Misär vun de Leit Geld ze maachen, dat 
war schonn dem Här Trump sengem Papp säi Busi-
nessmodell. An deen ass elo a puncto Wunnengs-
nout zu engem weltwäite Phenomeen ginn.
Dat ass e Saz, deen erféiert an iwwert dee mir zu 
Recht de Kapp rëselen. En ass awer zur batterer 
Realitéit ginn. De Wunnengsmarché ass kee Wun-
nengsmarché méi, mee ass elo zu engem richtege 
Finanzmarché ginn. Dat riskéiere mir och hei. Et 
ass dofir richteg, dass d’Regierung déi onnéideg a 
kontraproduktiv Steiervirdeeler ofschaaft.
En anert Instrument, dat just d’Demande spécula-
tive ufeiert, ass dee berüümten Amortissement 
 accéléré. Wann et vertrietbar war virun 20 Joer, wéi 
d’Zënsen op Scholden héich waren, en Incentive ze 
schafen, fir Investisseuren dozou ze kréien, an de 
Logement ze investéieren, sou ass dës Moossnam 
haut awer vill méi kritesch ze gesinn. Niddreg 
Scholdzënsen, héich Loyersrevenuen an déi iwwer-
driwwe Wäertsteigerung gi méi wéi duer! An et 
brauch een net nach steierlech Virdeeler dropze-
leeën.
D’Regierung reduzéiert dës Steiervirdeeler an dat 
ass richteg esou. Meng Partei an ech gesinn dëst 
awer nëmmen als eng Tëschenetapp a mëttelfris-
teg soll dat Instrument vum Amortissement accé-
léré ganz ofgeschaaft ginn an deen normalen 
Amortissement soll spillen.
Ech widderhuele mech: Den Invest an de Logement 
respektiv an d’Bauland ass esou attraktiv, dass 
mer keng Steieravantagë brauchen. Déi Sue si vill 

besser investéiert an nei Bauprojete vum Staat a 
vun de Gemengen.
Wéi interessant déi Investissementer sinn, gesäit 
een dorun, dass ëmmer méi auslännesch Inves-
tisseuren op Lëtzebuerg kommen, fir hei quasi 
ganz Quartieren opzekafen oder ze developpéie-
ren. An de Gilles Baum hat et gëschter scho kuerz 
ugerass: Déi Leit, zum Beispill aus Länner wéi dem 
Katar oder aus Abu Dhabi, déi hu meeschtens nä-
ischt mat eisem Land ze dinn. Do geet et reng an 
eleng drëms, Plus-valuen ze realiséieren a Profitt 
ze maximiséieren.
Eng Famill, déi sech no enger Wunneng ëmkuckt, 
huet absolutt keng Chance géint déi dote Leit um 
fräie Maart! D’Agräifen op eisen Immobiliemarché, 
d’Spekulatioun besonnesch aus Drëttstaate misst 
limitéiert ginn. An der Schwäiz gëtt et déi faméis 
Lex Koller. Doru sollte mer eis eigentlech inspiréie-
ren.
Eng Wunneng ass fir mech eng Plaz, wou eng 
 Famill schléift, zesumme lieft, sech doheem fillt. 
Mee et ass keng Schlofplaz, fir iwwerschëssegt 
Kapital ze parken an der Hoffnung, dass et sech 
iwwer Nuecht vervillfacht.
Virum Summer huet de Logementsminister dat neit 
Bail-à-loyers-Gesetz virgestallt. Dëst Gesetz ass an 
enger ganzer Rei Punkten eng Verbesserung. Hei-
mat gëtt ënner anerem d’Colocatioun nei gereegelt, 
wat dréngend noutwendeg ass. Virgëschter wor 
nach e Reportage op der Tëlee, dee gewisen huet, 
wéi déi sougenannt „Schlofhändler“ mam Misär 
vun de Leit Sue maachen, andeems se net méi 
ganz Wunnengen, mee just nach eenzel Zëmmere 
verlounen, fir 800, 900, 1.000 Euro a méi de Mount.
Dëst neit Gesetz misst och deene Gemengen hëlle-
fen, déi eppes géint déi dote Praktike wëllen ënner-
huelen. An et ka vermeiden, dass op de PAG zréck-
gegraff gëtt, dee wierklech net dat richtegt Instru-
ment dofir ass. Mat deem neie Gesetz ver-
schwënnt och endlech déi Notioun vum „logement 
de luxe“, déi jo wierklech d’Dier opgemaach huet fir 
all méiglech Zorte vun Abusen.
Bei alle positiven Elementer an deem Gesetz 
musse mer eis awer och nach eemol Gedanke 
maachen iwwert déi ominéis 5 %-Loyersdeckelung. 
Wéi gesot, an enger Zäit, wou d’Zënsen op de Prê-
ten héich waren, wor dat vläicht nach iergendwéi 
okay. Haut, wou d’Plus-valuen op den Immobilien 
an de Plaffong schéissen an d’Banke kaum nach 
Zënse froen, sollt een déi dach héich Deckelung 
nach eemol iwwerpréiwen.
Ech ginn awer och zou, dass et keng Wonnermëttel 
gëtt bei der Präisdeckelung, och net am Ausland. 
Mir hunn an der Kommissioun ugefaangen  doriwwer 
ze diskutéieren. An ech géif mer wënschen, dass 
mer déi Aarbechte geschwë kéinte verdéiwen.
E puer Wuert awer nach zur Logementspolitik ins-
gesamt. Fir de Locatairen ënnert d’Äerm ze gräifen, 
hu mer virun e puer Joer d’Loyerssubventioun age-
fouert. Zanterhier hu mer dës souguer scho 
 reforméiert, fir dass méi Leit sollen an de Genoss 
vun dëser Hëllef kommen. Nawell leie mer haut 
nach ëmmer just bei ongeféier engem Drëttel vun 
de Beneficiairen, déi mer eigentlech deemools vi-
séiert haten: eng 6.000 Beneficiairen, obwuel mer 
uganks vun 20.000 ausgaange sinn.
Ech mengen, mir missten eis nach eemol mat den 
Ursaachen dovunner ofginn. Eng Iddi kéint och eng 
administrativ Vereinfachung sinn. Wisou muss ech 
vergläichbar Demarchë maache bei ënnerschiddle-
che Verwaltungen, wann ech verschidde staatlech 
oder kommunal Hëllefe froen? Allkéiers eng 
 Demande, dräi Paiziedelen, ee Certificat de compo-
sition de ménage a sou weider, wann ech eng Al-
location de vie chère ufroen, ob kommunal oder 
national - an dann dat selwecht nach eemol fir 
d’Subvention loyer. Dat geet méi einfach, do sinn 
ech sécher.
D’Regierung gehéiert gelueft, dass se an der Zäit 
vum Confinement séier reagéiert huet an zum Bei-
spill d’Loyeren agefruer huet an och derfir gesuergt 
huet, dass kee konnt an där schwéierer Zäit op 
d’Strooss gesat ginn. Ganz anescht allerdéngs déi 
éischt Reaktioun vun der Union des propriétaires, 
déi am Fréijoer en Appell un hir Membere geriicht 
huet, op kee Loyer ze verzichten. Do muss een de 
Kapp rëselen! A glécklecherweis si vill Proprietären 
deem Appell net nokomm a sinn hire Locatairen op 
déi eng oder aner Manéier entgéintkomm.
D’Lobby vun de Proprietären a Promoteuren ass 
zanter Jore gutt organiséiert, awer op där anerer 
Säit gouf et bis haut keng Stëmm, fir d’Interesse 
vun de Locatairen ze verdeedegen. Dofir begréisse 
mir ausdrécklech, dass sech eng Associatioun fir 
de Mieterschutz zesummefonnt huet. Dass dëse 
Schratt immens wichteg war, gesäit een och un 
den ëffentleche Manifestatiounen, souwuel zu 
Esch wéi och viru Kuerzem hei an der Stad. Hei 
gouf op eng androcksvoll Manéier, fannen ech, de 
Problem vun den héije Loyeren ervirgehuewen.
Dee selwechte Luef wéilt ech och dem Jugendpar-
lament ausdrécken. Viru Kuerzem hu si eis hir Re-

solutioune presentéiert, ënner anerem zum 
Theema Logement. Grad déi Jonk si jo dacks déi, 
déi am meeschten ënnert de Logementspräisser ze 
leiden hunn. An d’Jugendparlament huet hinnen, 
fannen ech, eng staark Stëmm ginn. An d’Politik - 
mir alleguer - ass gutt beroden, d’Oueren ze spët-
zen an hir Stëmm eescht ze huelen.
Der Spekulatioun entgéintwierken an eng gerecht 
Besteierung vu Grond a Buedem, dat erwaarde mer 
eis vun dem Baulandvertrag an där reforméierter 
Grondsteier, Instrumenter, déi mer hoffe geschwë 
kënnen ëmzesetzen, grad ewéi de Remembrement 
ministériel, un deem geschafft gëtt.
An den Här Lies huet virdru gesot, mir géifen net 
genuch maache géint d’Spekulatioun. Ech mengen, 
dass mer un deenen Dossieren do schaffen. Ech 
wéilt en awer och drun erënneren, dass d’Gemen-
gen och haut scho kënnen eppes géint d’Spekulati-
oun maachen. Dir kënnt muer oder d’nächst Woch 
Äre Gemengerot aruffen an de B6, den Impôt fon-
cier, deen op onbebauten Terraine bei Iech an der 
Gemeng ass, verzéngfachen. Et si Gemengen hei 
am Land, déi dat gemaach hunn.
Et géif nach esou villes ze soen, mee ech mengen, 
mir kréien nach vill Geleeënheeten.
Eng aner Saach: Fir den Drock aus dem Marché ze 
huelen, sollt een an eisen Aen och roueg iwwer 
punktuell Perimetererweiderungen nodenken, do 
wou et Sënn mécht.
Ech erlabe mer, um Enn haut nach zwou Iwwerlee-
unge mat Iech ze deelen:
Éischtens, de Logement ass eng Prioritéit fir d’Re-
gierung an dat ass absolutt ze begréissen. Nieft 
engem engagéierte Logementsminister an enger, 
fannen ech, determinéierter Inneministesch muss 
déi ganz Regierung dann hei an d’Verantwortung 
geholl ginn. Da brauche mer an der Regierung 17 
Logementsministeren. Dat heescht, och de Lan-
desplanungsminister ass Logementsminister, och 
den Ëmweltminister ass Logementsminister, och 
de Finanzminister ass Logementsminister an och 
de Kulturminister ass Logementsminister! Dat 
heescht, dass si sech bei all hiren Entscheedungen 
ëmmer d’Fro musse stellen, ob se de Logement fër-
deren oder net.
Mir sinn eis, zweetens, eens, dass de Staat an 
d’Gemenge méi aktiv musse ginn um Wunnengs-
maart. Dobäi dierfe mer déi privat Initiativ net ver-
giessen. Mir brauchen och d’privat Initiativ, d’privat 
Entreprisen, well eleng kréie mer déi Erausfuerde-
rung, méi Wunnraum ze schafen, net gestemmt.
Mir brauchen nieft dem Pacte Logement mat de 
Gemengen deemno och e Pacte mat allen aneren 
Acteuren. Ech denken do un de Fonds de compen-
sation, un den OAI, awer och un d’Promoteuren. 
Ech denken un d’Union des entreprises, awer och 
un d’Beruffsverbänn. Et brauch en nationale kollek-
tiven Effort.
An ech ginn och dem Här Lies Recht, dass e fir 
d’éischt emol e politesche Konsens viraussetzt. Et 
feelt net um gudde Wëlle vun dëser Regierung nach 
um gudde Wëlle vun deene Regierunge virdrun. Et 
feelt a mengen Aen un engem méi konzertéierte 
Virgoen an enger méi transversaler Approche. All 
Moossnamen eenzel si gutt. Wa mer awer eis 
 Aktiounen zesumme plangen an ausféieren, 
 nëmmen dann hu mer eng Chance, den Trend ze 
briechen a jidderengem eng Chance ze ginn, no 
senge Méiglechkeeten hei am Land en Doheem ze 
fannen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, ech 

hätt nach eng Fro un den Här Cruchten.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci dem Här Cruchten. Jo?
 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech hätt nach eng 

Fro un den Här Cruchten.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Wann den Här Cruchten domat d’accord ass?
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Selbstverständlech.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 

 Cruchten. Är Analys, virun allem beim Logement, 
do deele mir och Är Meenung. Dofir ass et och 
ganz interessant, dass Der nach d’Lex Koller 
 ugeschwat hutt, well de 4. Februar dëst Joer hate 
mir Piraten déi Motioun hei an der Chamber depo-
séiert fir ze kucken, ob d’Lex Koller méiglech wär 
hei zu Lëtzebuerg. An do hutt Dir, souguer mat Pro-
curatioun, zweemol mat Nee gestëmmt. Wär dann 
Är Meenung haut, wann dee Vott nach eng Kéier 
wär, hätt Der dann haut eng aner Meenung, wa mer 
déi Motioun nach eng Kéier géifen deposéieren?
An dann eng Bemierkung, och eng Fro: De B6, ech 
hoffen, dass Der dat schnell maacht, well dat war 
och schonn zu Péiteng am Gemengerot Theema. 
An du war et och leider d’LSAP, déi net matgezunn 
ass, fir de B6 eropzesetzen.
An déi aner Fro ass: Dir hutt virdru vum Katar 
 geschwat, dass déi hei Immobilien opkafen.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Här Goergen, mir sinn net an enger Froestonn.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Nee, ech wollt déi 
Fro stellen - et ass jo eng Reaktioun op dat -, wéi et 
da lo mat der Stäreplaz ass, ob dann d’LSAP do bei 
deem Vott och dat wäert ausdrécken.
Merci.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech kennen den Dos-
sier vun der Stäreplaz net, muss ech soen. Ech ken-
nen dee just aus der Zeitung. Et géif mech awer 
schon - Dir hutt Recht - interesséieren, do méi e ge-
neeë Bléck drop ze geheien.
Wat de B6 ugeet, wëll ech Iech awer ... Dir hutt elo 
d’Beispill vun der Péitenger Gemeng genannt. Ech 
kann Iech och d’Beispill vun der Dikrecher Gemeng 
ginn, wou de B6 verzwanzegfacht gouf. Ech ver-
stinn allerdéngs och déi Gemengen, déi soen: „Mir 
kréien eng Reform vun der Grondsteier an et huet 
elo wéineg Wäert, fir eisen Impôt foncier ze stre-
cken, wa mer wëssen, dass d’nächst oder d’iwwer-
nächst Joer ...“ Gëschter huet de Finanzminister op 
der Tëlee gemengt, dass mer schonn 2022 kéinte 
mat där neier Grondsteier rechnen, falls d’Gemen-
gen och wierklech all hir nei PAGen agereecht 
hunn. Dann, mengen ech, ass et ganz verständ-
lech.
Wat d’Lex Koller ugeet, do sinn ech effektiv der 
Meenung, dass mer dat sollten als Politik insge-
samt diskutéieren. Et geet net drëms, fir hei eng 
Motioun anzereechen an ze soen: „Mir iwwerhue-
len elo d’Gesetz aus der Schwäiz.“ Kommt, mer dis-
kutéieren eng Kéier doriwwer! Ech si gäre bereet, 
mat Iech ...
(Interruption)
An de Kommissioune sinn ech och gäre bereet, dat 
doten op den Ordre du jour ze huelen, well ech 
wierklech fannen, dass dat eng ... Bis elo, muss 
ech Iech och soen, dass mir och d’Donnéeë feelen: 
Wivill där auslännescher Investisseuren hu mer? A 
vu wat schwätze mer?
Mee Dir hutt d’Beispill vun der Stäreplaz genannt. 
Ech héieren och nach aner Beispiller aus dem Zent-
rum vun der Stad. Ech mengen, dass et derwäert 
ass, dass mer eis eng Kéier Zäit huelen an der 
Kommissioun, fir a Rou doriwwer ze diskutéieren. 
Do sinn ech mat Iech.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dofir hate mer dra-
geschriwwen: „à évaluer“. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. Den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Laurent Mosar. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wann een esou als Leschte 
schwätzt, huet een den Avantage, datt scho vill 
 gesot ginn ass. Dat brauch een also net méi alles 
ze widderhuelen. Et huet een awer och heiansdo 
Saachen héieren, déi een e bëssen interpelléiert 
hunn. An ech wäert och herno op déi eenzel Punk-
ten agoen.
Här President, d’Erklärung zur Lag vun der Natioun 
ass a sech een, wann net dee wichtegste Moment 
am politesche Liewen hei zu Lëtzebuerg. An dëst 
Joer, mengen ech, ass déi Deklaratioun nach vill 
méi wichteg gewiescht, well mer matzen an enger 
Pandemie sinn. Mir si matzen an enger Wirt-
schaftskris a ganz vill Leit dobausse maache sech 
Suergen, stelle sech Froen.
Mir hunn also dëst Joer, Här Premier, ganz beson-
nesch op Är Ried gewaart, mat Spannung. An ech 
muss Iech soen, ech sinn net enttäuscht iwwer Är 
Ried, well ech mer net ganz vill erwaart hat. An Dir 
hutt, leider, meng Erwaardungen erfëllt. Wat ech 
eigentlech schued fannen, Här Premier, ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Et ass all Joers dat selwecht.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... well ech weess, et 
ass wéi bei de Schüler: Dir kënnt méi. Dir kënnt méi 
an ech froe mech heiansdo, firwat datt Der net méi 
bréngt. Dir sidd op ganz vill Sujeten e bëssen agaan-
gen; op eenzeler net ganz vill. Ech wëll elo net alle-
guerten déi opzielen, op déi Der net agaange sidd, 
well dat géif meng Zäit ze vill an Usproch huelen.
Ech wollt awer just op ee Punkt ganz kuerz agoen, 
well ech och Är Sensibilitéit als fréiere Buerger-
meeschter vun der Stad Lëtzebuerg kennen. Mir 
hunn an dësem Land, an eenzel Virriedner hunn dat 
och schonn an hiren Interventioune gesot, am Mo-
ment e ganz seriöe Problem um Niveau vun der Sé-
cherheet, an der Sécherheet a ganz ville Gemengen 
- an hei sëtzen eng Rei vu Buergermeeschteren.
Virun e puer Woche sinn eng ganz Rei Bankomater, 
duerch d’Land, gesprengt ginn. Et sinn extreem vill 
Iwwerfäll. A wann ech dann do e bëssen elo d’Kap 
vum Stater Schäffen undinn, an duerfir wollt ech 
Iech dat och elo perséinlech soen: Mir hunn hei an 
der Stad, an Dir wësst dat, e ganz seriöe Problem 
um Niveau vun der Gare, wat d’Drogeproblematik, 
d’Sécherheet ubetrëfft! An ech adresséiere mech 

direkt un Iech, well Dir hutt 2013 mat groussem 
Asaz, an deen Asaz erkennen ech un, deemools déi 
deemoleg Regierung opgefuerdert, endlech eppes 
um Niveau vun der Securitéit vun der Gare ze maa-
chen, déi Drogeproblematik ze bekämpfen.
Abee, ech stelle fest, Dir sidd elo siwe Joer an der 
Regierung a siwe Joer ass näischt geschitt! An 
d’Situatioun ass deelweis méi dramatesch wéi se 
deemools war, wéi Dir Buergermeeschter waart. An 
ech hätt mer gewënscht, Här Bettel - Dir sidd op vill 
Plaze gaangen, wat ech appreciéieren -, an et 
 hätten awer och ganz vill Leit appreciéiert, wann 
Dir als Stater, als Bouneweeger, als Noper vum 
Garer Quartier, vläicht och emol eng Kéier op 
d’Gare gaange wiert ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech ginn do akafen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... an Iech déi Situati-
oun och do ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- All Dag.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... selwer eng Kéier 
ugekuckt hätt.
Ech si frou, datt d’Madamm Buergermeeschter elo 
grad an deem wichtege Moment erakënnt.
(Hilarité et brouhaha)

 Mme Lydie Polfer (DP).- Ech hu mol geduecht, et 
wier néideg.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Madamm Buer-
germeeschter. Ech war grad op der Gare ukomm.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Dofir sinn ech direkt 
komm.

 M. André Bauler (DP).- Den Här Bettel geet do 
akafen, Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wousst dat, well 
wann Dir bis „Gare“ héiert, da sidd Dir direkt do. 
Ech géif mer just wënschen, den Här Premier wär 
och esou schnell do, wa mer vun der Gare schwät-
zen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech gi méi oft duer akafe wéi Dir.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Premier, ech wollt 
eigentlech soen, datt Dir an Ärer Ried ganz vill Saa-
che gesot hutt. An ech hat eigentlech éischter 
d’Impressioun, Dir hätt en État des lieux gemaach, 
e ganz kompletten État des lieux. Mee Dir hutt hei 
éischter e bëssen agéiert als Kontabel. Dir hutt 
 alles opgezielt, wat Är Regierung sou an deene 
leschte Méint gemaach huet.
(Interruption)
Et huet mer awer einfach gefeelt u Perspektiven, 
Här Staatsminister. Mir sinn, wéi gesot, ech hunn 
et virdru gesot, an enger Wirtschaftskris. Mir si 
matzen an enger Pandemie. Mir sinn an enger Kli-
makris. An ech hat erwaart vun engem Staatsmi-
nister, datt deen hei op d’Riednerbün géif kommen 
an och do kloer Aussoe géif maachen, wat dës Re-
gierung an deenen nächste Joren an deenen dote 
wichtegen Theemeberäicher wëlles hätt. Dat ass 
net geschitt an dat regrettéieren ech.
Ech wollt mech awer elo de Moien haaptsächlech 
mam Theema vun der Wirtschaft beschäftegen, 
res pektiv mat der Finanzplaz, wat ganz, ganz wich-
teg Sujete sinn. An ech wollt do mat deene Mesu-
ren ufänken, déi d’Regierung geholl huet am Kader 
vun der Pandemiekris.
An ech géif direkt do wëlle soen: Do si ganz vill 
gutt Mesurë geholl ginn. Ech mengen, d’Regierung 
muss ee luewen, wa se ze luewen ass. Do sinn och 
ganz vill Mesuren, déi hunn eis Ënnerstëtzung 
fonnt, wäerten och weider eis Ënnerstëtzung fan-
nen, dat souwuel wat d’Montanten ubetrëfft, déi do 
investéiert gi sinn, wéi och d’Prozeduren. Ech fan-
nen eigentlech, datt do eng ganz korrekt Aarbecht 
gemaach gëtt.
Leider Gottes, an da sinn ech och schonn e bësse 
bei der Zukunft, ass gesot ginn, datt eng Rei vun 
deene Mesurë géife verlängert ginn. Mir sinn am 
Prinzip, Här Staatsminister, d’accord, datt déi Me-
surë verlängert ginn, a wäerten dat och matdroen. 
Et gëtt allerdéngs eng Rei vu Problemer. An ech 
wollt Iech nach eng Kéier op déi Problemer wierk-
lech opmierksam maachen.
Fir d’alleréischt falen nach ëmmer eng ganz Rei vu 
Betriber duerch de Raster vun deene Mesuren. An 
ech hunn och d’Gefill, datt déi, déi Der elo ugekën-
negt hutt oder déi verlängert ginn, nach ëmmer  
 wäerten déi selwecht Problemer mat sech brén-
gen. Ech denken zum Beispill do u ganz vill Entre-
prisen, déi méi wéi 20 Leit ustellen, déi zum Deel 
net an de Genoss vun deene Mesurë kommen. Ech 
denken awer och un eng ganz Rei vu Secteuren, déi 
am Moment nach net schrecklech profitéiert hunn 
an déi schwiereg sinn. Den Horeca-Secteur ass 
ugeschwat ginn, och dee klenge Commerce an der 
Stad.
An ech schwätzen hei nach eng Kéier an der Pre-
senz vun der Madamm Buergermeeschter: Et sinn 

elo an de leschten Deeg Annoncë komm, datt dräi, 
véier, fënnef Traditiounsbetriber an der Stad wäer-
ten an deenen nächste Méint hir Dieren zoumaa-
chen. Dat soll een also net ignoréieren! An dat ass 
eng Suerg, déi ee weider muss hunn. An ech fäer-
ten, och mat deene Mesuren, déi kommen, geet dat 
erëm net duer, fir deenen dote Betriber alleguerten 
ënnert d’Äerm ze gräifen.

Ech wollt dofir och soen, datt ech mengen, datt 
mer missten op enger Rei vun Niveaue méi wäit 
goen. A wat fir eng Mesuren, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, hu wierklech gezunn?

Déi éischt Mesure ass déi vum Moratoire ge-
wiescht vun de Banken. An déi zweet Mesure, dat 
sinn all déi net remboursable Aiden, wou ech 
 iwwregens och eng Kéier, an net nëmmen, well 
d’Stad Lëtzebuerg do och e wichtege Rôle gespillt 
huet ... Hei hu ganz vill Gemengen och hir Respon-
sabilitéit geholl, fir den Entreprisen a schwieregen 
Zäiten ënnert d’Äerm ze gräifen, an ech mengen, dat 
verdéngt och emol eng Kéier hei ervirgehuewen ze 
ginn. Mee nach eng Kéier: Déi Aidë ginn net duer!

Mir proposéieren, an ech wäert dozou och hei eng 
Rei vu Motiounen deposéieren:

Fir d’alleréischt wëlle mer d’Regierung opfuerderen, 
datt se soll bei de Banken intervenéieren, datt dee 
Moratoire fir de Remboursement vun de Kreditter 
soll, wa méiglech, verlängert ginn. Dat ass eng 
wichteg Mesure. Et sinn eng ganz Rei vu Betriber, 
déi do Problemer nach ëmmer hunn. Mir froen 
also, datt do déi Mesurë verlängert ginn.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- rappelant qu’en concertation avec le Gouver-
nement, six banques de la place financière du 
Luxembourg s’étaient engagées à accorder un mo-
ratoire de six mois sur le remboursement de prêts 
fournis aux entreprises avant le 18 mars 2020 ;

- saluant l’effort ainsi consenti par les établisse-
ments de crédit en question afin de permettre aux 
entreprises requérantes une reprise progressive de 
leurs activités dès la fin de la crise ;

- notant que le moratoire prend fin au plus tard à la 
fin de l’année ;

- qu’il est pourtant plus que probable que la crise 
perdurera au-delà,

invite le Gouvernement

- à sensibiliser les établissements financiers aux 
enjeux en question avec comme but ultime de faire 
bénéficier aux entreprises qui en font la demande 
un nouveau moratoire, limité dans le temps, sur le 
remboursement des mensualités échues ou à 
échoir.

(s.) Laurent Mosar, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Gilles Roth, Marc Spautz.

Eng zweet Mesure, an déi ass ganz wichteg, Här 
Staatsminister, an ech géif Iech wierklech bieden 
do och mat Ärem Asaz als Staatsminister bäizehël-
lefen: Et geet hei drëm, datt elo op eemol - an ech 
mengen, eenzel Kolleegen hunn dat och scho 
gëschter gesot - verschidden Administratiounen, 
d’ADEM, awer och d’Steierverwaltung, den Enregis-
trement, d’Sécurité sociale, de Leit Rappeller eraus-
geschéckt hunn, Rappeller, fir direkt ze bezue len.

Abee, Dir Dammen an Dir Hären, wann Der an där 
Kris do sidd, déi jo nach haut a muer net eriwwer 
ass, fir da Rappeller ze kréien, dat kann een dach 
net akzeptéieren! An ech wëll Iech just hei ganz 
kuerz aus enger SMS zitéieren, déi ech kritt hunn - 
an där kritt Der alleguerte ganz vill - vun enger 
 Famill, déi schreift, wéi schwéier datt dat am Mo-
ment ass. Dat si kleng Geschäftsleit, Här Staatsmi-
nister. Déi schreiwen also: „Ech si keen Eenzelfall. 
Et sinn der ganz vill, déi net wëssen, wéi se dat 
 packe sollen. Ech hu privat alles wat méiglech war 
dragestach, mer Sue bei der Famill geléint, fir et 
iergendwéi ze packen, mee et kënnt ëmmer erëm 
eppes, wat engem et schwéier mécht, nach weider 
positiv virunzemaachen.“

Här Staatsminister, et gëtt haut trotz alle Mesuren 
nach ëmmer ganz vill Betriber, déi net wëssen, wéi 
se bis zum Enn vum Mount kommen. Et gëtt ganz 
vill Independanten, déi fäerten, datt se mussen an 
deenen nächste Wochen a Méint d’Schlësselen 
 ënnert d’Dier leeën. An déi Independanten, wéi déi 
heite Leit, schreiwen och nach, datt se zu zwee 
2.600 Euro géife verdéngen. Ganz vill Independan-
ten a ganz vill Betriber fueren net mat engem 
 Ferrari, Här Premier! An déi wäre frou, wa se hei 
wierklech nach méi an deenen nächste Méint géi-
fen ënnert d’Äerm gegraff kréien.

Mir wäerten also froen, datt och déi Mesuren do 
verlängert ginn. An ech deposéieren hei och eng 
zweet Motioun, wou mer froen, datt soll e Plang 
ausgeschafft ginn, wéi déi Betriber, déi am  Moment 
a Schwieregkeete sinn, och e Remboursement 
échelonné vun de staatlechen Administra tioune 
kënne kréien. Well et ka jo net sinn, datt hei Leit 
dräi, véier Rappeller kréien a muer mussen e  Betrag 

do vun e puer dausend Euro innerhalb vun 8 oder 
14 Deeg bezuelen. Dat geet net! An do sidd Dir och 
an der Responsabilitéit.

Motion 7
La Chambre des Députés,
- rappelant les mesures de stabilisation et de re-
lance économique adoptées par le Gouvernement et 
la Chambre des Députés ;
- considérant que la crise actuelle nous invite à res-
ter vigilants pour ne pas étouffer les efforts entre-
pris et les premiers signes positifs pour le redémar-
rage de l’économie ;
- prenant note de la décision du Gouvernement de 
mettre fin aux reports de paiement des impôts et de 
cotisations sociales échus ;
- considérant qu’il ne saurait toutefois pas être ex-
clu qu’un recouvrement et paiement immédiat de 
ces dettes peut mettre en difficulté une partie des 
entreprises concernées, respectivement leur ôter 
les liquidités dont elles ont pourtant impérative-
ment besoin ;
- considérant qu’il est dès lors indiqué de trouver 
des solutions ensemble avec les entreprises 
concernées ;
- considérant que dans ce contexte une concerta-
tion étroite entre les créanciers publics est de ri-
gueur,
invite le Gouvernement
- à fournir les directives appropriées aux administra-
tions et services concernés ;
- à accorder de manière ciblée des plans de rem-
boursement des dettes échues aux entreprises.
(s.) Laurent Mosar, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Gilles Roth, Marc Spautz.
Här President, ech wollt awer och iwwert déi Mesu-
ren, déi elo am Kader vun der Kris geholl ginn, déi 
an déi richteg Richtung ginn, awer fir eis net duer-
ginn, awer och nach eng Kéier op de Plan de 
 relance kommen. An do muss ech Iech awer ein-
fach soen, datt dat, wat annoncéiert ginn ass, awer 
manifestement net duergeet!

Mir hunn net héieren, zum Beispill, wéi dës Regie-
rung wëllt d’Relatioun zwëschen Ekonomie an Eko-
logie op de Wee bréngen. Dat hu mir net verstanen. 
Ech hunn net vill Mesuren héieren, ausser datt ge-
sot gëtt: „Déi Betriber kréie gehollef.“

Wéi geet et mat der Digitaliséierung virun?

An erlaabt mer, Dir Dammen an Dir Hären: Wuer 
ass den Här Rifkin verschwonnen? Ech ka mech 
erën neren, et sinn Zäiten hei ginn, nach ënnert dem 
Vizepremier Étienne Schneider, do hate mer eng 
richteg Rifkin-Mania an deem Land. Alles huet 
musse Rifkin-konform sinn. Mir sinn invitéiert gi 
mat dausend Leit, fir virgestallt ze kréien, wéi elo 
déi Wirtschaft an deem Land géif nei opgestallt 
ginn. Leider Gottes ass mam Här Schneider och 
den Här Rifkin am Tirang verschwonnen.

(Interruption)

Mir froen eis: Wéi wëllt d’Regierung an Zukunft mat 
der Digitaliséierung a mam Här Rifkin virugoen? 
Mir hunn net ganz vill dozou héieren.

Ech kommen zum Spacemining; och ee vun deene 
ganz grousse Projete vum Här Schneider. Säitdeem 
den Här Schneider fort ass ... Vum Här Fayot héiert 
ee souwisou net vill, mee wat de Spacemining ube-
laangt, quasiment guer näischt. Wéi geet et mam 
Spacemining virun? Bis elo, dat Eenzegt, Dir Dam-
men an Dir Hären, wat erauskomm ass, dat ass eng 
Perte vun 11 Milliounen Euro an der Société Plane-
tary Resources. Dat ass bis elo dat eenzegt Kon-
kreet, wat erauskomm ass.

An iwwregens, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann 
ech beim Här Schneider sinn, ech soen ëmmer: 
„Den Här Schneider geet eng Kéier an d’Geschicht 
an, fir deen deierste Minister an iergend enger Re-
gierung gewiescht ze sinn.“ Planetary Resources: 
11 Milliounen. Join: 120 Milliounen. An elo kënnt 
nach de Satellitt derbäi, fir dat Ganzt ze kréinen. 
Dat wäerten och nach eng Kéier 140 Millioune 
sinn. Dat heescht, den Här Schneider huet eis prak-
tesch 300 Millioune kascht! Ech hätt och emol gär 
eng Kéier eppes, Här Staatsminister, vun Iech 
 doriwwer héieren. Do ass bis elo net ganz vill 
 geschitt.

Ech wollt dann op en anere weesentleche Punkt 
agoen, wa mer vu Wirtschaft schwätzen, dat ass 
d’Industriepolitik. Ech froe mech, an ech sinn no 
Ärer Ried net méi gescheit ginn: Huet dës Regie-
rung iwwerhaapt nach eng Industriepolitik? Huet 
déi nach eng oder ass et net, wéi verschidde Leit 
och an de Medie gesot hunn, datt eigentlech dës 
Regierung iwwerhaapt keng Industrialiséierungs-
politik méi wëllt?
An ech kommen trotzdeem do net derlaanscht, 
nach eng Kéier op deen Dossier FAGE anzegoen. 
Deen Dossier FAGE, léif Kolleegen, dat ass eng 
 Blamage fir Lëtzebuerg! Och dobaussen! Et ass 
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awer och en Trauerspill, wann ech kucken, wat do 
iwwert déi lescht Méint gelaf ass.
An Dir hutt gëschter - eenzel Riedner, den Här 
Baum - gesot, d’CSV wär sech net ëmmer eens. 
Abee, wann Der deen Dossier FAGE kuckt, wéi et do 
war, do war iwwerhaapt kee sech eens. D’Madamm 
Lorsché, eng sympathesch Persoun, déi huet hei an 
der Chamber fir FAGE plädéiert. Dann ass se mam 
Vëlo op Beetebuerg gefuer, an da war  d’Josée op 
eemol dergéint.
(Hilarité)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President?
 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här ...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här Graas, e Libe-

rale vu Schrot und Korn, wéi een der net méi vill 
fënnt, dee sech permanent hei ëmmer fir d’Betriber 
asetzt ...
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, d’Ma-
damm Lorsché freet d’Wuert fir Fait personnel.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Loosst mech awer dat 
mam Här Graas nach fäerdeg maachen. Loosst 
mech nach den Här Graas fäerdeg maachen, 
 wannechgelift.

 Une voix.- Très bien!
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Net „fäerdegmaa-
chen“. Den Här Graas ass mer ganz sympathesch.
(Hilarité)
Mee wann den Här Graas zu Beetebuerg ukomm 
ass mam Zuch, da war de Gusty op eemol dergéint.

 Une voix.- Très bien!
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech muss Iech einfach 
soen, ech weess net: Wat ass eigentlech d’Posi-
tioun vun der Regierung gewiescht? Mäi gudde 
Frënd, den Här Biancalana, dee war fir FAGE. Den 
Här Graas hei an der Stad derfir, zu Beetebuerg der-
géint. D’Madamm Lorsché hei derfir, zu Beetebuerg 
dergéint. Ech weess nach ëmmer net, wat d’Positi-
oun ass.
An da wëll ech guer net, Dir Dammen an Dir 
 Hären ...
(Interruptions)
Loosst mech awer vläicht ausschwätzen!
Da weess ech nach ëmmer net, wat d’Positioun vun 
der Regierung ass. Ech hunn d’Madamm 
 Dieschbourg héieren, ech hunn den Här Schneider 
héieren. Ech hunn den Här Schneider eng Kéier ge-
sinn an engem Video, wou e sech iwwert d’Carole 
opgereegt huet.
Wou, léif Kolleegen, och vun der Regierung, war Är 
Positioun am Dossier FAGE? Wou, léif Kolleegen, 
war hei eng unitär Positioun vun dëser Regierung? 
Hei ass eng Blamage.
An den Hummer, Här President, ass, wann ech 
dann elo liesen, an zumindest hu jo dann eng Rei 
vu Kolleegen hei e gewëssent Agesinn, si soen: „Do 
ass vill falschgelaf, mir mussen dat besser maa-
chen, mir mussen elo eng nei Prozedur do opset-
zen.“

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 
kënne mer eis Sëtzungen net an de Groussen 
 Theater verleeën?
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir sinn am  Cercle 
an d’Chamber bleift am Cercle. Hei, d’Wuert kritt 
d’Madamm Lorsché, wéinst Fait personnel.

 M. Laurent Mosar (CSV).- D’Zäit kréien ech jo 
awer all guttgerechent, Här President?

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, fir ..., ech 

kréien ...
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, wa lo 

jiddweree mer hei wëllt Froe stellen, dann ...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech froe mer 

d’Wuert ...
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee, et war 

keng Fro, dat war just eng Suggestioun.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ass et wéinst Fait 

personnel?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech kréien 
d’Wuert, wannechgelift, fir Fait personnel. Ech sinn 
awer frou gewuer ze ginn, wien déi Ligen erzielt. 
Dat sidd Dir, Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- O!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hu schonn 
oft gelies an der Press an am Radio héieren, dass 
ech iergendwéi an der Chamber fir FAGE geschwat 
hätt. Ech hätt vun Iech gär den Datum a meng Aus-
soen. Well déi ginn et net! Da sinn ech elo mol op 

d’mannst informéiert, dass Dir déi Persoun sidd, a 
wien net nach, deen déi Ligen hei am Land ver-
breet.

(Brouhaha)

An et ass elo fir d’zweet, dass ech Iech erwëschen 
an der Chamber bei enger Ligen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Da wier et um Här 
Graas fir Fait personnel.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, ent-
schëllegt, ech muss jo awer der Madamm ...

(Interruptions)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Sot mir, 
wéini ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech muss jo awer 
 kënnen der Madamm Lorsché äntweren. Madamm 
Lorsché, ech huelen dann zur Kenntnis, ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Sot mir, wéini 
ech fir FAGE hei geschwat hunn!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... datt Dir ëmmer 
géint de Projet FAGE waart.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Nee!

 Une voix.- Wéini?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Sot mir - ech 
hunn eng Fro gestallt -: Wéini hunn ech zu wéi 
engem Moment ee Wuert fir FAGE an der Chamber 
gesot? Dir hutt dat virdru behaapt. Bréngt Beweiser 
oder Dir sidd e Ligener!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Hei, Madamm 
 Lorsché, da sot elo der Chamber kloer, de Projet 
ass jo fort ...

(Interruptions)

Hätt Dir fir dee Projet gestëmmt: Jo oder Neen?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn 
Iech ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Sot et elo!

 Une voix.- Wéini huet d’Madamm Lorsché eppes 
dozou hei an der ...?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, ech 
mengen, ech fueren ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn Iech 
d’Fro gestallt: Wéini? Wou kommt Der un déi 
Ausso?!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Graas hat 
nach d’Wuert gefrot fir Fait personnel.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo.

 M. Gusty Graas (DP).- Nee, nee, esou einfach 
geet et awer net hei!

(Brouhaha)

Also, fir d’éischt muss ech emol feststellen, Här 
Mosar, wou Dir de Courage hierhuelt, fir hei Leit 
 eppes virzewerfen, datt si géife mat zwou verschid-
denen Zonge schwätzen. Ech ka mech nach ganz 
gutt erënneren ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ja?

 M. Gusty Graas (DP).- ... un eng vun deenen 
éischte Sitzungen, wéi mer an der Ëmweltkommis-
sioun iwwert den Dossier FAGE geschwat hunn. Do 
war e gewëssene Vertrieder vun der CSV, deen Dir 
gutt kennt, well en heescht Laurent Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Hm?

 M. Gusty Graas (DP).- Déi Zäit hutt Dir Iech fir 
FAGE ausgesat. Fir FAGE hutt Dir ...

(M. Laurent Mosar fait non de la tête.)

Dach! Nee, sot net Nee, well soss gi mer de 
Compte rendu sichen!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, dat kënne mer 
maachen.

 M. Gusty Graas (DP).- Bon! An da kommen ech 
och op dat zréck, ech soen Iech genau dat sel-
wecht, wat d’Madamm Lorsché hei gesot huet: Mir 
haten de leschte Freideg Gemengerot zu Beete-
buerg. An do war dann e Vertrieder vun der ADR - 
eng Partei, naja, iwwert déi ech mech elo net wëll 
hei weider ausloossen -, déi haten esou e klenge 
Filmche produzéiert. An an deem Filmchen hu se 
dann och steif a fest behaapt, d’Madamm Lorsché 
an ech géife mat zwou Zonge schwätzen.

Wësst Der, wat ech deem gudden Här am Gemen-
gerot gesot hunn? „Ech ginn Iech elo 30 Sekonnen - 
30 Sekonnen! -, da bréngt Dir mir de Beweis, wou 
d’Madamm Lorsché a wou ech an der Chamber fir 
de Projet FAGE geschwat hunn an zu Beetebuerg 
dergéint!“ Déi 30 Sekonne waren ëm an et koum 
näischt!

An ech ginn Iech och elo 30 Sekonnen. Dir sidd jo 
sou fest iwwerzeegt, datt mir zwee hei an der 
Chamber eis jeemools eng Kéier fir FAGE ausge-
schwat hätten. Da bréngt och mir de Beweis! 30 
Sekonnen, Här Mosar!

 Une voix.- Très bien!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech ginn Iech elo d’Ge-
leeënheet, Här Graas. Sot klipp a kloer, wann dee 
Projet FAGE hei zur Ofstëmmung komm wär, ...

(Interruption par Mme Josée Lorsché)
... hätt Der derfir gestëmmt: Jo oder Nee? Et ass jo 
awer einfach. Et ass awer einfach.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Also, Dir maacht Iech et 
awer elo hei ganz einfach!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, nee. Mee dat ass 
eng kloer Fro.

 M. Gusty Graas (DP).- Nee, nee! Dir maacht hei 
Accusatioune vis-à-vis vun zwou ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee!
(Brouhaha)

 M. Gusty Graas (DP).- Dir maacht Accusatioune 
vis-à-vis vun zwou Persounen. A grad Dir als Jurist: 
Wann Der een accuséiert, musst Der awer och 
 Beweiser hunn! Da bréngt de Beweis a fänkt elo 
net un, schonn eng hypotheetesch Fro hei ze 
stellen!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, Här ... Ma nee, 
Här ...

 M. Gusty Graas (DP).- Nee, nee, nee! Här Mosar, 
Dir hutt klipp a kloer hei zwou Persounen accuséi-
ert, si géife mat zwou verschiddenen Zonge 
schwätzen. Ech hunn nëmmen eng. Dir braucht 
nëmmen ze kucken.
An dann äntwert mir klipp a kloer op déi Fro, déi 
ech Iech elo gestallt hunn. Der ADR hat ech 30 Se-
konne ginn, Iech ginn ech dann eng Minutt, well 
Der mer méi sympathesch sidd. Mee wannechge-
lift ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, merci.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Mee wannechgelift, bréngt 
klipp a kloer elo hei eng Äntwert op meng Fro an 
de Beweis fir dat, wat Dir elo hei gesot hutt!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mee, Här Graas, Dir 
kënnt dat nach eng Kéier ganz einfach hei demen-
téieren, andeem Der elo klipp a kloer sot, wat Är 
Positioun ass.

Ech géif awer wëlle virufueren, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo!

(Exclamations et brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, nee, mir kënnen ...

 M. Gusty Graas (DP).- Et ass och besser, Dir 
 fuert virun!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir kënne gär nach i w-
wer FAGE ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här  
 Mosar, stëmmt dat dann, dass Dir derfir ... 

 M. Fernand Etgen, Président.- Loosst eis lo viru-
fueren!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir kënne gären nach 
FAGE ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat nennt een e 
Schoss an den Uewen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Décke Ligener!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir kënne gär ...

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert huet den 
Här Mosar, a soss keen!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir kënne gär ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Wéi e sech blaméiert 
huet!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir kënne gär nach iw-
wer FAGE viruschwätzen. Ech wollt just ...

 M. Gusty Graas (DP).- Da bleift awer elo bei der 
Wourecht!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wollt just elo 
eigentlech ...

(Interruption par Mme Josée Lorsché)

Här President, ech hoffen, datt ech all déi Zäit ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Mee, Här Mosar, 
Dir verschwent Är Zäit!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma neen! Ech ver-
schwenden net meng Zäit, ech versichen hei dem 
Här Graas ...

(Brouhaha)

Ech wollt elo nach eng Kéier soen, Här  President, ...

(Interruptions et brouhaha)

... d’Regierung ass elo op engem gudde Wee, och 
d’Majoritéit. Ech hu gesinn, datt ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Auf frischer 
Tat ertappt!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... se wëllen elo eng 
Prozedur asetzen, déi mir natierlech begréissen, fir 
datt an Zukunft déi Prozeduren elo kloer sinn. Ech 
stelle just d’Fro, an dat ass eng Fro, déi ech och 
wollt un de Staatsminister stellen: Firwat hu mir - 
d’Regierung - siwe Joer gewaart, fir esou eng Pro-
zedur en place ze setzen? Dat musst Dir mir awer 
emol erklären! Dat hätte mer scho vill méi laang 
kënne maachen.
Motion 8
La Chambre des Députés,
- considérant l’importance des PME dans l’écono-
mie nationale ;
- considérant la lourdeur de certaines démarches 
administratives à effectuer par les entreprises vou-
lant s’installer au Luxembourg ;
- rappelant les projets d’implantation d’une usine de 
production de laine de roche à Sanem et d’une 
usine de production de yaourts à Bettembourg ;
- considérant que ces entreprises ont in fine préféré 
ne pas s’installer au Luxembourg mais plutôt dans 
la Grande Région ;
- constatant qu’en France les autorités envisagent 
de mettre à disposition des entreprises des « sites 
industriels clés en main » où elles peuvent concréti-
ser des projets complexes en moins de six mois ;
- constatant qu’en Province du Luxembourg, selon 
les informations des responsables du guichet 
unique IDELUX, une entreprise peut obtenir les per-
mis nécessaires et démarrer les travaux en seu-
lement six mois,
invite le Gouvernement
- à créer un environnement administratif favorable à 
l’activité économique ;
- à veiller à ce que dans ses initiatives législatives 
et réglementaires toute charge administrative sup-
plémentaire pour les entreprises soit évitée ;
- à revoir et dans la mesure du possible alléger et 
simplifier les procédures en matière d’établisse-
ments classés, de protection de la nature et des 
ressources naturelles, d’aménagement communal 
et de développement urbain respectivement revoir 
la législation relative à l’eau et celle concernant 
l’évaluation des incidences sur l’environnement de 
certains projets ;
- à procéder à une analyse détaillée de la nécessité 
des systèmes d’autorisations existants ;
- à coordonner davantage les délais et procédures 
prévus dans les différents textes législatifs, afin 
d’accélérer ces dernières et d’éviter tout double em-
ploi ;
- à réaliser une étude ayant pour objectif de compa-
rer les délais et démarches administratifs en rap-
port avec les procédures d’autorisation luxembour-
geoises dans les domaines de l’urbanisme et de 
l’environnement aux régimes d’autorisations fran-
çais, allemands et belges.
(s.) Laurent Mosar, Martine Hansen, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Ech wollt awer, well d’Zäit mer soss fortleeft, nach 
eng Kéier verschidde Froen hei stellen, déi, wéi ge-
sot, net beäntwert gi sinn.
An ech wollt do nach eng Motioun deposéieren. 
Zum Beispill d’Recherche an d’Innovatioun si wee-
sentlech, och am Kontext vun der Ekologie, vun der 
Ekonomie. An ech muss Iech einfach soen: Ech ge-
sinn do wierklech net genuch Efforten, déi vun der 
Regierung gemaach ginn. Do misst déi Recherche 
an déi Innovatioun vill méi ënnerstëtzt ginn.
Do gëtt et eng sougenannt „Patentbox“. Déi Leit, 
déi sech dofir interesséieren, déi wëssen, datt eng 
Kéier 2016 e Gesetz gestëmmt ginn ass. Deemools 
huet d’Regierung eis versprach, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, datt déi Patentbox géif reforméiert ginn. 
Bis elo ass näischt geschitt!
Firwat ass Lëtzebuerg zum Beispill net bei deem 
europäesche Projet derbäi iwwer Batterien, iwwer 
Waasserstoff? Den Här Turmes, dee lo leider net 
hei ass, huet sech wärend Méint a Jore gewiert, 
datt och Waasserstoff hei an deem Land soll eng 
Matière ginn, déi ënnerstëtzt gëtt. Ech wär frou, fir 
och doriwwer vum Staatsminister herno eng Rei 
Äntwerten ze kréien.
Motion 9
La Chambre des Députés,
- considérant qu’en automne 2015, le régime d’exo-
nération sur les droits de propriété intellectuelle a 
été déclaré incompatible avec les règles de l’OCDE 
sur la substance ;
- considérant qu’après l’abrogation du régime de 
l’article 50bis de la loi de l’impôt sur le revenu, avec 
une période de transition jusqu’au 30 juin 2021 pour 
les bénéficiaires existants, il n’y a plus de dispositif 
fiscal pour la promotion de la recherche et du déve-
loppement ;
- considérant toutefois que la Commission euro-
péenne propose des déductions importantes pour 
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ceux qui investissent dans la recherche et l’innova-
tion dans le cadre du projet de l’assiette commune 
consolidée pour l’impôt des sociétés,
invite le Gouvernement
- à étudier la mise en place de régimes fiscaux in-
citant l’investissement dans la recherche et l’inno-
vation et tenant compte du critère du lien entre le 
bénéfice de mesures incitatives et l’activité réelle 
de recherche et du développement.
(s.) Laurent Mosar, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Gilles Roth, Marc Spautz.
Här President, ech kommen zu der Finanzplaz, wou 
ech frou sinn, Här Staatsminister, datt Der Iech och 
laang mat der Finanzplaz beschäftegt hutt. 
 D’Finanzplaz ass wichteg. Ech sinn och frou iwwert 
déi Wierder vum Här Bauler gëschter.
Ouni Finanzplaz, an, ech mengen, dat ass e puer-
mol gesot ginn, géife mir warscheinlech nach vill 
méi schlecht dostoen, wéi dat elo de Fall ass. Ech 
wëll dat och eng Kéier soen, net à l’attention vun 
deene Kolleegen, déi hei riets an hei an der Mëtt 
sëtzen, mee éischter vun deene Kolleegen, déi e 
bësse méi dohanne sëtzen, well ech heiansdo d’Im-
pressioun hunn, datt versicht gëtt, d’Finanzplaz 
permanent schlechtzerieden.
Ech wëll Iech just soen, léif Kolleegen: Wou géif dat 
Land am Moment stoen, wa mir net déi Finanzplaz 
hätten? Wou géifen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi Revenuen hierkommen, déi Recette-fiscallen, 
wann net - an ech wëll do eng Kéier op d’Vergaan-
genheet och kucken, op Regierungen, déi vun der 
CSV - vum Jean-Claude Juncker, vum Luc Frieden do 
alles iwwer Jore gemaach gi wär, fir déi Finanzplaz 
ze consolidéieren? Dat ass extrêmement wichteg. 
An ech begréissen dofir och déi Aussoen, déi 
 gemaach gi sinn.
Ech maache mer awer e bësse Suergen, Här 
Staatsminister ...

 M. André Bauler (DP).- A wat den Här Gramegna 
och gemaach huet, fir d’Reputatioun vun der 
 Finanzplaz ze verbesseren.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Alles Moossna-
men iwwregens, déi mir matgedroen hunn. Well 
den Här Gramegna hat gëschter eng Allusioun ge-
maach, ech weess awer elo net, ob déi à l’attention 
vun der CSV war, datt mir do net alles matgedroen 
hätten. Mir hunn all déi Mesurë matgedroen a mir 
wäerte se och weider matdroen.
Ech wëll awer do op e Punkt zréckkommen, dee 
mer ufänkt e bësse Suergen ze maachen. An ech 
mengen, ech sinn net deen Eenzegen, deem dee 
Problem Suerge mécht.
Wann ee wëllt eng Finanzplaz hunn, déi fonctionéi-
ert, ass et natierlech wichteg, datt een och eng Re-
gulatioun huet, déi iergendwéi nach vun de Banken 
a vun den Instituter ze geréieren ass. Wann ech 
awer elo kucken, wat mir an de leschte Wochen do 
vun Direktive kritt hunn ... An déi Kolleegen aus der 
Finanzkommissioun wëssen, datt mer elo d’leschte 
Kéier eng Direktiv haten, do war de Projet de loi 
esou déck, datt ech emol keng Mapp fonnt hunn, 
fir dee Projet do dranzekréien. Do stellt ee sech 
awer wierklech d’Fro, ob mer net amgaange sinn, 
och um europäeschen Niveau, komplett ze iwwer-
dreiwen.
An ech mengen, iergendwéi, mat allem Respekt fir 
Mesuren, déi do geholl ginn an déi och richteg 
sinn, notamment déi vun der Bankenunioun, musse 
mer awer oppassen, ganz besonnesch, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, an enger Zäit, wou mer mat 
 eisen englesche Frënn wäerten eng grouss Konkur-
renz kréien, wann et zu engem haarde Brexit kënnt, 
wéi et do mat där Finanzplaz virugeet. An dann 
dierfe mir eis net selwer Prozedure ginn, wou mer 
herno net méi erauskommen.

Da wëll ech och eppes soen iwwer eng Rei vun 
Ëmsetzunge vun Direktiven. Bis elo war et ëmmer 
esou, an dat war eng generell Politik, datt ëmmer 
d’Direktiv, rien que la directive ëmgesat ginn ass. 
An de leschte Méint huet dat geännert. An do gëtt 
e sougenannte „gold-plating“ gemaach. Dat hee-
scht, déi Regierung leet nach esou vill drop, wa se 
déi Direktiven do transposéiert.

Dat huet derzou gefouert - an dat dréit näischt, Här 
Baum, zu der gudder Reputatioun vun där Finanz-
plaz bäi -, datt mir an eenzelnen Affäre virun der 
Cour verklot gi sinn. Ech soen Arrêt Berlioz, ech 
soen elo Arrêt „Shakira“. Mir si verklot ginn, well 
mer déi Direktiven net richteg ëmgesat hunn a well 
mer iwwert déi Direktiven ewech gaange sinn. An 
dat ass alles net gutt.

An ech géif duerfir och un den Här Premier den 
 Appell riichten, datt mer vläicht erëm do op méi en 
nuancéierte Standpunkt zréckkommen an déi 
 Direktiven esou ëmsetzen, wéi mer se virgeluecht 
kréien, an net nach eppes dropleeën.

Ech wëll dann och nach dozou e Wuert soen, well 
ech jo dann natierlech, wann de Finanzminister hei 
wär, géif geäntwert kréien: „Majo, mir mussen op-
passen, well mir hunn e Contrôle vum GAFI.“ Abee, 

léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir maachen eis och 
Suergen iwwert dee Contrôle vum GAFI.

Ech soen Iech just: De Problem vum GAFI wäert net 
sinn, datt mir hei international Reegelen net richteg 
transposéiert hunn. De Problem vum GAFI wäert 
sinn, datt mer déi net implementéiert hunn. Dat 
heescht, datt et leider Gottes, an ech hunn dat 
schonn e puermol op dëser Tribün gesot, emol nach 
net zu enger Condamnatioun wéinst Blanchiment an 
enger gréisserer Affär an deem Land komm ass.
Ech gi just dat Beispill vun deem malaysesche Fong, 
wou och eng Bank hei zu Lëtzebuerg voll mat dran-
hänkt. Do sinn et iwwerall Condamnatioune ginn, op 
der ganzer Welt. Just zu Lëtzebuerg weess ech 
emol net, ob do schonn eng Inculpatioun lancéiert 
ginn ass. Dat ass elo net e Reproche un eis, un eng 
Regierung. Ech soe just: Dat sinn déi Saachen, déi 
eis wäerte wéidoen, och am Contrôle vum GAFI.
An do wëll ech och nach eng Kéier d’Opfuerderung 
un de Premier maachen, datt en do um Niveau vun 
der PJ, vum Parquet économique och déi Leit zur 
Verfügung stellt, fir datt déi Dossiere kënnen an 
Zukunft anstänneg instruéiert ginn, fir datt mir eng 
gutt Zensur och do wäerte kréien.
Här President, et bleift also nach munches ze maa-
chen. Et ass villes hei gesot ginn. Mir wären aller-
déngs och frou, wa mer heiansdo géife méi vum 
Staatsminister héieren. Ech hu virdrun iwwert den 
Dossier FAGE geschwat, dee wierklech net gutt fir 
dëst Land ass. Ech hätt mer vum Kapitän vun 
enger Ekipp erwaart - an ech gesinn Iech, Här Pre-
mier, als eng Aart Kapitän -, wann d’Spiller sech um 
Terrain net eens sinn, datt dann och eng Kéier de 
Kapitän agräift a seet, wou et laanggeet.
An ech géif wierklech de Mëtte wëllen hei een Ap-
pell un Iech riichten. Mir hu lo nach eng Kugel am 
Gewier: Dat ass Google! Mir solle wierklech alles 
maachen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt mer 
deen Dossier net an de Sand setzen. Well wa mer 
deen och derniewentsetzen, dat wär eng Katas-
troph fir dëst Land a fir d’Wirtschaft vun dësem 
Land!
(Brouhaha)
Dat soen ech hei kloer an däitlech. An duerfir géif 
ech vläicht en Appell wëlle maachen, Här Staats-
minister, vu datt ech Iech jo staark appreciéieren 
an Är Kompetenze kennen: Ech sinn der Meenung, 
esou e wichtegen Dossier, dee muss de Staatsmi-
nister „zur Chefsache“ maachen. Deen dierf en net 
anere Ministeren iwwerloossen, well hei hu mir ... 
on n’a plus droit à l’erreur.
Ech soen dat, well ech och iwwerall héieren, wéi 
am Moment d’Stëmmung dobaussen ass. Duerfir 
nach eng Kéier: Wannechgelift, am Interessi vum 
Land, këmmert Iech selwer ëm deen Dossier, datt 
mer dee wéinstens mat Succès ofschléissen. Well 
ech soen Iech, soss gëtt et zappenduster hei an 
deem Land um Niveau vun der Wirtschaft. An 
 ënnerschätzt dat wannechgelift net!
Ech wollt dann awer och ganz zum Schluss e puer 
perséinlech Wierder nach eng Kéier un de Staats-
minister riichten. Här Staatsminister, Dir hutt, wéi 
gesot, ganz vill gesot. Ech hunn awer eppes nach 
ëmmer net verstanen an Dir kënnt mer dat da 
 vläicht herno erklären:
Fir wat steet eigentlech dës Regierung nach? Aus-
ser fir de Koalitiounsprogramm!?
(Interruptions)
Et géif mech wierklech, an ech mengen, och aner 
Kolleegen, eng Kéier interesséieren. An ech hunn et 
virdrun och gesot, och bei der Finanzplaz: Ech hu 
gëschter zum Beispill ganz divergent Meenungen 
héieren iwwer Sujeten, déi extreem wichteg sinn, 
och fir d’Finanzplaz. Gëschter ass d’Finanztransak-
tiounssteier ugeschwat ginn.
(Interruption par M. Marc Baum)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, erlaabt 
Der, datt den Här Baum Iech eng Fro stellt?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här Baum ka mer 
ëmmer eng stellen.

 Plusieurs voix.- A!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ma, Här Mosar, da 

sinn ech ganz frou. Ech wollt Iech elo net am Rie-
defloss ënnerbriechen, mee ech wollt Iech froen, 
ob Dir wierklech mengt, no deenen apokalyptesche 
Biller, déi Der elo gemoolt hutt vun de Luuchten, déi 
géifen ausgoen, wa Google net heihinner géif kom-
men, dass d’Zukunft vu Lëtzebuerg wierklech aus-
schliisslech u Google hänkt. Dat ass meng Fro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee! Wann Der mer 
gutt nogelauschtert hätt, Här Baum, hätt Der héie-
ren, wat ech virdrun alles hei developpéiert hunn, 
wou ech mengen, datt Defiziter sinn a wou mer 
 onbedéngt eppes misste maachen.
Ech wollt awer elo, wann Der mech ausschwätze 
loosst, nach eng Kéier op meng Konklusioun a 
sech zréckkommen an eigentlech nach eng Kéier 
froen, fir wat dës Regierung steet. An déi grouss 
Prioritéit, déi jo eigentlech dës Regierung schonn 

2013 an och nach eng Kéier 2018 gesot huet, dat 
war déi vun der Transparenz: „Mir loossen d’Roll-
lueden erop!“ - „Et gëtt gelëft.“ - „Et gëtt gestëbst.“
Ech gesinn! An ech hunn do wierklech e Beispill, 
wat mer elo nach ëmmer um Mo läit: dat vun den 
MoU (ndlr: Memorandum of Understanding), wou, 
an ech huelen do souguer eng Rei vu Kolleege vun 
der Majoritéit mat dran, dëst Haus méintlaang - 
méintlaang! - gekämpft huet, fir do eng Transpa-
renz endlech ze kréien, datt zumindest den éischte 
Pouvoir am Land do Informatioune kritt. Dat ass 
eis schlussendlech gelongen.
Ech soen Iech awer och: Ech fannen et net normal, 
datt déi Transparenz net och par rapport zu der So-
ciété civile muss spillen. Ech mengen, mir liewen 
haut an enger Gesellschaft, do hunn d’Bierger 
d’Recht, ...
(Interruption)
... gewuer ze ginn, wat geplangt ass. A wann d’Re-
gierung e Projet huet, da soll se och soen, wat se 
do wëlles huet. Duerfir, ech si wierklech op deem 
dote Punkt extreem enttäuscht, Här Kersch, datt do 
vun dëser Regierung net méi komm ass.
Ech hunn et virdru gesot, ech fannen et och wierk-
lech net gutt, wéi mir am Moment um Niveau vun 
der Digitaliséierung virukommen. Do verdéngt Der 
eng déck Datz! Um Niveau Klimapolitik, et ass scho 
gesot ginn: Ech fannen, datt do wierklech net vill 
geschitt ass.
An ech hunn heiansdo esou d’Impressioun, Här 
Staatsminister, wann ech Iech an Är Ekipp kucken, 
et ass esou e bësse wéi op der Titanic. D’Titanic 
huet ee Moment den Äisbierg gesinn. Ech géif ein-
fach soen, den Äisbierg hei, dat ass de Logement, 
dat ass d’Klima natierlech, dat ass och d’Finanzpo-
litik an deenen nächste Joren. Deen Äisbierg, deen 
ass virun Iech, Dir sëtzt um Steier vun der Titanic, 
Dir feiert virun, Dir klappt een deem aneren op 
d’Schëller, Dir sidd selwer zefridden iwwert dat, 
wat Der maacht. An Dir vergiesst, léiwen Här 
 Bettel, déi grouss Erausfuerderunge vun dësem 
Land, vun dëser Zäit!
Ech géif Iech einfach soen, an nach eng Kéier: Här 
Staatsminister, kommt eraus aus Ärer Confortzon! 
Kommt eraus! Mir hu wichteg Erausfuerderungen, 
déi mer musse gemeinsam stemmen. An dat geet 
nëmmen, wa mer e Premier hunn, dee permanent u 
Bord vum Schëff ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. De leschten agedroene Riedner ass den 
honorabelen Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech wäert 
mech kuerzfaassen an am Numm vun der ADR zu e 
puer Steierpunkte Stellung huelen.
De Kolleeg Marc Lies huet ganz Recht, wann e 
seet, datt mat der Ofschafung vun den Abuse vun 
de FISen d’Präisser net erofginn. Dat ass awer och 
net wichteg. Well et ass keng wunnengsbaupo-
litesch Mesure, et ass eng Fro vu steierlecher 
 Gerechtegkeet.
De Kolleeg Gilles Roth huet mat Recht drop hige-
wisen, datt d’Majoritéit hei am Haus géint d’Mo-
tioun vun der Oppositioun gestëmmt huet, wéi mer 
déi Abuse scho wollten éischter ofschafen.
Et muss een awer éierlechkeetshalber soen: Fakt 
ass, datt och en etlech Majoritéitspolitiker an der 
Vergaangenheet déi Fuerderung opgestallt hunn, 
virun zwee Joer zum Beispill de Georges Engel an 
de Fränz Fayot. An hinne gebüürt dofir och eng ge-
wëssen Unerkennung. Et muss een awer soen: Si 
kruten dat net duerchgesat! Duerchgesat krut dës 
Reform, dëse Schluss vun deenen Abusen, duerch-
gesat krut dat d’Oppositioun. An zwar eréischt wéi 
mer hei chiffréiert hunn, wivill Milliarde Steierein-
namen hei verluer ginn.

 M. Georges Engel (LSAP).- Dir iwwerschätzt 
Iech.

 M. Roy Reding (ADR).- Ech felicitéieren der 
 Regierung fir dës Reform, datt se déi elo duerch-
zéien, mee ech felicitéieren awer och der Oppositi-
oun, datt mir et bewierkt hunn, datt dat elo ge-
schitt. Wéi soen déi Däitsch esou schéin: „Halb 
zog sie ihn, halb sank er hin“!
Dann e Wuert zum Amortissement fiscal accéléré. 
D’Josée Lorsché huet gëschter a senger Interven-
tioun gemengt, deen Amortissement fiscal accé-
léré hätt säin Zil net erreecht. Dat ass faktesch 
ganz einfach falsch! D’Zil vun deem Amortisse-
ment war et ëmmer, vill neien, héichwäertege Miet-
wunnraum ze schafen. An dat Zil gouf honnert Pro-
zent erfëllt. De private Wunnengsbau huet ëmmer 
hei am Land bei Wäitem de Gros vun de Wunnechte 
geschaf.
Et muss ee wëssen, esou een Immobilieprojet, do 
mussen an der Reegel 60 % verkaaft sinn, éier ka 
gebaut ginn, éier d’Sue fir de Bau vun der Bank 
 deblockéiert sinn. An haut ass et faktesch esou, 
datt déi 60 % vun Investisseuren ofgedeckt ginn. 

Wann elo eis Regierung mengt, et soll een dës Inves-
tisseuren ausbremsen, fir Wunnechten, déi jo fir ze 
verloune sinn, en faveur vun de Primo-oc cupants, 
déi fir sech selwer kafen, dann hätt dat als Konse-
quenz - wann déi Reform géif gräifen, mee Gott sei 
Dank gräift se warscheinlech net -, datt:
- éischtens, et manner Mietwunnechte géif ginn, 
ergo déi besteeënd Mietwunnechte méi deier géife 
ginn. An do ginn ech dem Kolleeg Lies Onrecht: Et 
hätt eng Inzidenz op de Mietpräis! Wa manner um 
Maart ass, gëtt dat, wat um Maart ass méi deier, 
dat ass eng ekonomesch Selbstverständlechkeet;
- an et gëtt vill méi lues gebaut, well et da vill méi 
laang dauert, bis datt een déi 60 % beieneenhuet.
Et ass also an eisen Aen alt nees erëm eng Kéier, 
wéi sou oft, eng kontraproduktiv Mesure, déi 
d’Loyere méi deier mécht a finalement d’Offer vu 
Wunnraum um Maart erofsetzt.
Ech hunn an dësem Kontext eng technesch Fro, 
well mer haut jo de 15. Oktober sinn an dat heite 
soll den 1. Januar a Kraaft trieden.
Dat Éischt ass: Wann ech haut d’Acquisitioun vun 
engem Terrain maachen, fir ee Wunnhaus ze bauen, 
wou d’Geneemegungsprozedur jo dann etlech Zäit 
dauert, profitéieren ech da vu 6 % Amortissement 
 fiscal accléléré oder nëmme vu 5 % respektiv 4 %?
An déi zweet, wou ech gären eng kloer Äntwert 
hätt: Wann ech meng VEFA, meng Vente en l’état 
futur d’achèvement, nach dëst Joer virum Nottär 
ënnerschreiwen, bleiwen ech da sechs Joer laang 
am Genoss vun deem ale Regimm?
D’ADR ass frou, datt souwuel d’DP wéi d’CSV sech 
heibannen esou kloer an eendeiteg géint all Ver-
méigenssteier a géint all Ierfschaftssteier ausge-
schwat hunn. Dat ass wichteg fir eist Land. An dat 
ass och wichteg fir fiskal Gerechtegkeet.
(Interruption)
Ech ginn awer elo e Schrëtt méi wäit. Ech hunn 
dem Här Finanzminister eng Question parlemen-
taire gestallt, wivill Ierfschaftssteier d’lescht Joer 
erakoum a wien déi bezuelt huet. An dobäi ass 
 erauskomm, datt 3,6 % vun deenen 116 Milliounen, 
déi erakoumen, vu Partner, vun Elteren a vu Kanner 
bezuelt gi sinn. Kënne mer net elo e Schratt méi 
wäit goen an dës total onmoralesch Besteierung 
ofschafen? Onmoralesch, well et ganz kloer 
 d’Besteierung vu scho besteiertem Geld ass.
Wéini mussen iwwerhaapt e Partner, e Kand oder 
Elteren Ierfschaftssteier bezuelen, dat heescht, 
Leit an direkter Linn? Si bezuelen dat an deem Fall, 
wou se méi kréie wéi de legalen Deel. Beispill: 
Zwee Kanner hunn eng Réserve héréditaire vun 
zwee Drëttel an et ass een Drëttel eng Quotité dis-
ponible. Wann ech elo befannen, datt eent vu 
mengen zwee Kanner soll déi Quotité disponible 
kréien, dat heescht zwee Drëttel anstatt een Drët-
tel, da bezilt et op deem Drëttel Ierfschaftssteier. 
Dat ass a mengen Aen total inexplikabel, firwat 
datt dat esou ass! An et ass och fir eis total inak-
zeptabel.
Da wollt ech en allerlescht Wuert soen op mengem 
Liblings-fréiere-Chamberspresident seng gehässeg 
Remark gëschter no der Ried vum Fernand 
 Kartheiser, en hätt ni geduecht, datt en eng Kéier 
géif de Gast Gibéryen vermëssen. Dozou wollt ech 
klipp a kloer soen: Alles wat de Fernand Kartheiser 
gëschter am Numm vun der ADR hei gesot huet, 
ass genau esou net méi spéit wéi de leschte Sonn-
deg op eisem Nationalkongress gestëmmt ginn. 
Alles wat e gesot huet zum Klima, zum Logement, 
zur Flüchtlingspolitik, ass déi gemeinsam Po si-
tioun vun eiser Partei. An et gouf esou gestëmmt, y 
inclus mat der Stëmm vum Gast Gibéryen.
Ech sinn houfreg, hei fir eng Partei däerfen ze 
schwätzen, déi klipp a kloer seet, woufir datt se 
steet!

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass net fir sech 
ze mengen.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Reding.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech vermëssen 

den Här Gibéryen ëmmer méi.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Als Ofschloss vun 
dësen Debatte kritt d’Regierung d’Wuert. Här 
 Premier- a Staatsminister Xavier Bettel, et ass un 
Iech.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Villmools merci, Här President. Ech soen 
Iech och Merci, dass et zäitlech wäert opgoen, an 
dofir och dem Här Bauler an der Madamm 
 Closener Merci fir hir Disponibilitéit, fir gëschter 
Owend schonn ze intervenéieren.
Ech hunn eng 30 bis 40 Froen hei gestallt kritt, Här 
President, vu verschiddenen Deputéierten, déi 
 gesot hunn: „Ech géif gären hei ..., ech géif gären 
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hei ..., an dat misst haut ..., an dat misst do ...“! Mir 
hu Kommissiounen, ech géif wierklech bieden, fir 
déi spezifesch Froen, thematesch Froen, och an de 
Kommissiounen d’Ministeren dann ze froen, wann 
dat d’nächst Woch sollt sinn, fir dann och op all 
deene verschiddene Punkte kënnen eng Äntwert ze 
ginn.
Ech si wierklech frou, Här President, dass mer um 
Niveau vun der Santé hei awer e Konsensus hunn, 
dass déi Decisiounen, déi geholl gi sinn - an ech 
hunn et och schonn a menger Ried gesot: déi 
meeschtens och zesumme mat der Chamber ge-
holl gi sinn - awer och d’Zoustëmmung hei an 
 dësem Haus fannen. Et wor eng Situatioun, an dat 
soen ech vun eis, an deen, deen et hei besser 
weess, soll dann opstoen a soen, dass hie wousst, 
wéi et géif ausgoen, mat ganz villen Inconnuen. Et 
war eng Situatioun, wou ganz vill Saachen inconnu 
waren. Dat heescht, et wousst een net, wat op ee 
géif duerkommen. An dat heescht, et huet ee sech 
och musse fir all Eventualitéit preparéieren.
Mir si wierklech och frou, dass een déi Efforten ze-
summe gepackt huet, dat heescht, dass d’Solida-
ritéit wierklech groussgeschriwwe war. An et ass 
hei och vun enger Rëtsch vu Leit gesot ginn: Mir 
hunn - verschidde Leit hunn et kritiséiert - gutt 
staatlech Servicer gehat, op déi ee wierklech konnt 
zielen, dofir och e staarke Staat, dee wierklech 
wichteg ass a sou Situatiounen. An awer och e Pri-
vatsecteur: Leit, déi moies opgestane sinn, fir dass 
mir och iwwerhaapt konnten duerch déi Situatioun 
kommen! An dofir soll een och deen Effort ënner-
sträichen.
Gëschter huet d’Gesondheetsministesch eng Pres-
sekonferenz gemaach, fir eeben och d’Analys vun 
den Zuelen ze maachen. Jo, d’Zuelen am Moment 
sinn net rassurant. An da verstinn ech verschidde 
Saachen net, well op där enger Säit kréien ech vun 
der Madamm Hansen virgeworf, mir géifen hei net 
reagéiere mat der Hausse vun den Zuelen. Op där 
anerer Säit kréien ech selwer an engem Otemzuch 
gesot, zu Paräis géifen d’Caféeën zougemaach 
ginn an hei zu Lëtzebuerg géife mer näischt maa-
chen, mee op där anerer Säit géife mer den 
 Horesca futtimaachen, wa mer géifen d’Caféeën 
zoumaachen.
Dowéinst, et ass net ëmmer esou evident ze ver-
stoen, wat do soll déi richteg Léisung sinn. Ech 
kann Iech just soen, dass am Moment déi ver-
schidde Facteuren, sou wéi d’Gesondheetsmi-
nistesch et och gesot huet, déi sinn, déi ee muss 
am A behalen. Dat ass selbstverständlech och den 
Taux de positivité, d’Zuel vun den Infizéierten, awer 
och d’Zuel vun de Leit, déi an d’Spideeler ginn, an 
d’Zuel vun de Leit, déi och op Intensivstatioune 
sinn, an den Taux de mortalité.
Dat sinn déi Zuelen, déi ee muss hunn! Dowéins-
der: Keng Panik maachen an deem elo, wann 
d’Zue len eropginn, fir ze soen, dass alles schifgeet! 
Mee op där anerer Säit awer och déi aner Krittären 
zesummen am A behalen, fir wann d’Situatioun op 
eng Kéier op deene Krittären, déi vun de Spideeler, 
déi mer dès le départ ëmmer am A haten, géif aus 
dem Rudder lafen, sou séier wéi méiglech kënnen 
ze reagéieren.
Jo, dat sinn Eventualitéiten. Da kréien ech gesot: 
„Jo, mee da misst ee genau wësse wivill.“ Et sinn 
déi verschidde Punkten, déi zesummekommen! Dat 
heescht, et ass net e Cliquet, wou ee seet: „Wa lo 
110 Kranker den Dag sinn, da muss een déi Initiativ 
huelen“, well selbstverständlech dat eent mat 
deem aneren do muss zesummegesat ginn. Et ass 
net eleng déi eng oder déi aner Zuel, et ass en En-
sembel vun Zuelen, dee muss maachen, dass een 
do Decisiounen hëlt.
An ech wëll hei net op déi Surenchèrë kommen, 
well hei gëtt gesot: „Do si verschidde Mesuren, déi 
méi néideg sinn oder net néideg sinn.“ Ech wëll 
drun erënneren, dass mer déi lescht sechs Méint 
hei Diskussiounen haten, Här President, a bal e 
Skandal haten, well d’Spillplazen net fréi genuch op 
waren, well d’Caféeën ze fréi géifen zoumaachen 
an d’Geschäfter ze spéit géifen opmaachen, well 
hei d’Supermarchéen op waren an da kleng Butte-
ker net hunn dierfen opmaachen!
Déi Surenchère hei! Fir ze probéieren hei - an ech 
muss bal soen, ça frôle le populisme -, fir ze soen: 
„Hei hu se extra eppes gemaach fir déi Grouss vis-
à-vis vun deene Klengen“! Wou ee pertinemment 
weess, dass d’Superficie, d’Capacité d’accueil an 
engem grousse Supermarché, wou een alles fënnt, 
méi einfach war - an ech brauch elo net an d’De-
tailer ze goen -, dass bestëmmt net ee géint deen 
anere war! Wou awer hei probéiert ginn ass, wierk-
lech ze maachen, wéi wann dës Regierung probéi-
ert hätt, d’Land auserneenzedreiwen, wou et virun 
allem d’Mesure-sanitairë waren. Dat fannen ech 
net korrekt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, et ware keng einfach Deci-
siounen, ech hunn Iech et gesot, et ware guer keng 
einfach Decisiounen, fir keen! An et war schwéier 

fir d’Politik, et war virun allem schwéier fir de 
 Gesondheetssystem, mee et war schwéier fir all 
ons Bierger. All ons Bierger!
An erlaabt mer, ech hunn et a menger Ried scho 
gesot, et je le ferai en français: de remercier tous 
ces frontaliers qui viennent travailler tous les jours 
au Luxembourg et sans lesquels, au niveau hos-
pitalier, au niveau du commerce, on n’aurait pas pu 
travailler tel qu’on l’a fait. De tout cœur, au nom de 
nous tous, un grand merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, ...
(Brouhaha)
... zu de verschiddene Sujeten, déi mer hunn, déi 
hei abordéiert gi sinn, déi vun der Ëmwelt:
Jo, mir hunn eng Situatioun, an ech muss Iech 
soen, dass ech déi jonk Leit, déi hei virun der Dier 
stoungen, déi manifestéiert hunn, encouragéieren. 
An hei gëtt gesot, dat wiere bal „Envoyéë“ vu ver-
schiddene Parteien; dat si jonk Leit, déi eng Mee-
nung hunn! Dat si jonk Leit, déi bereet sinn, sech ze 
engagéieren, well et deene jonke Leit net egal ass, 
wat mir mat onsem Planéit maachen. Wann ech 
„onsem“ soen, ass et och hire Planéit. An déi 
 De  cisiounen, déi mer haut huelen, hu Repercus-
siounen, déi mir manner laang ze erliewen hu wéi 
si a 40 oder 50 Joer.
Duerfir brauche mer ambitiéis Ziler. Duerfir sinn 
dat heiten Ziler, déi mer eis ginn hunn, well mer 
wëssen, dass et e schwéieren Effort ass, mee e ge-
meinsamen Effort, dee mer alleguerte musse maa-
chen. An déi CO2-Dispositioun, déi mer geholl hunn, 
déi och op europäeschem Niveau ass, dat ass eng 
Dispositioun, wou de Prinzip vum Pollueur-payeur e 
wichtege Prinzip ass, dee mer hei wëllen ënnerstët-
zen. Hei gëtt gesot: „Et ass e Gadget, wann een e 
Vëlo keeft, wann een en Auto keeft.“ Mee mir 
 wëllen a mussen d’Leit incitéiere mat deene Moye-
nen, wou mer kënnen, ouni d’Leit ze obligéieren, 
awer se encouragéieren, sech bewosst ze sinn, 
dass jiddwereen Eenzelnen och en Deel ass vun 
der Léisung, wa mer wëllen eppes fir de Klima 
maachen.
Et ass net, dass mer alles wëlle verbidden! Mee et 
ass esou, dass mer wëllen d’Leit incitéieren an hin-
nen ze verstoe ginn, dass all Eenzelne mat sengen 
Habituden och en Deel vun der Léisung ass.
An duerfir wierklech: Jonk Leit, déi manifestéieren 
a sech engagéiere fir hir Zukunft, an am Fong fir 
ons gemeinsam Zukunft, dat fannen ech wierklech 
luewenswäert!

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et ass hei elo ganz vill vum Logement ge-
schwat ginn. Jo, tatsächlech, ech hunn et nach ni 
zur Chefsaach deklaréiert. Nach ni! Ech muss 
soen, mäi Virgänger huet et gemaach. Dat huet jo 
och vill bewierkt!
(Hilarité)
Dat huet jo och vill bewierkt. Dat heescht, dass een 
eppes deklaréiert, dat mécht vill! An ech wëll hei 
net drop agoe fir ze soen: „Et ass de Problem, well 
d’CSV esou laang de Logementsminister hat.“ Ech 
wëll dat net. Ech wëll och net drop agoen, wie wou 
wéi gestëmmt huet, well et sinn aner CSV-Gemen-
geconseilleren, déi och scho géint PAPe gestëmmt 
hunn, well se fonnt hunn, et wier ze dense. Ech 
 fänken net un, hei ze soen, wie wat wéini gestëmmt 
huet. Ech wëll dat net!
Déi Leit, déi haut Problemer hunn, déi d’Annoncë 
liesen an der Zeitung, déi net wëssen, wéi et muer 
kann ausgesinn, fir en Daach iwwert dem Kapp ze 
hunn, deenen ass et egal, wéi eng Partei heibanne 
gestëmmt huet oder an iergendengem Gemenge-
rot. Déi hätte gären, dass mer zesummen deen 
dote Problem upaken, dass mer zesummen, d’Ge-
mengen, d’privat Proprietären, d’staatlech Acteu-
ren, zesummen et fäerdegbrénge fir weiderzekom-
men, an net, dass mer hei probéieren, een deem 
aneren d’Schold ze ginn. Et ass en Challenge, dee 
mer alleguerten hunn. An et ass net iwwert d’Zuel, 
ob elo méi oder manner gebaut ginn ass. Dir wësst 
alleguer ganz genau, dass heiansdo - an Dir, d’Op-
positioun, géift jo och gäre méi bauen -, d’Proze-
dure laang sinn an dass ee sech do muss zesum-
mesetze fir ze kucken, mat de Gemengen - well 
ouni Gemenge baue mer näischt! -, wéi mer kënnen 
zesumme méi effikass do drop agoen.
Et ass vun Industrie geschwat ginn. Ech wëll Iech 
soen - hei ass och vun der CSV, also dem Virried-
ner, dem Här Mosar, ganz laang iwwer FAGE 
 geschwat ginn -, ech kann Iech just soen: Als Pre-
mierminister hat ech vu kengem Majoritéitsdepu-
téierte gefuerdert, vu kengem hei an där Chamber, 
fir e Projet FAGE mussen ze stëmmen oder eng 
 Satisfaktioun zum Ausdrock ze bréngen, wann 
d’Krittären net erfëllt sinn an den Dossier net kom-
plett ass. Vu kengem! Duerfir akzeptéieren ech net, 
wann hei gemaach gëtt, wéi wann all Mënsch an 
der Majoritéit souwisou gesot hätt: „Egal, wat FAGE 

eis op den Dësch leet, musse mir mam Kapp wén-
ken.“ Nee, dat ass net de Fall! Et gëtt Krittären, an 
déi Krittäre mussen och erfëllt ginn.
Mee ech wëll just d’CSV drun erënneren: Déi De-
cisioun vu FAGE, fir sech zréckzezéie vun deem 
Projet, grad nodeem Är Fraktiounspresidentin, Här 
Mosar, ugekënnegt huet, si géifen op de Parquet 
eng Plainte maache goen, ech mengen, dass dat 
de Coup de grâce war, wou FAGE gesot huet: „Et 
geet elo duer!“
(Brouhaha)
Den Dossier ass elo do, wou en ass.
(Brouhaha)
Ech wëll just soen, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... mer do awer 
richteg gehandelt hunn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... dowéinst kommt, mir sichen elo net fir 
ze probéieren, een deem aneren d’Schold ze ginn. 
Ech wëll Iech just soen, dass dat just e puer Deeg 
duerno war, wou nach eng Kéier vun engem Dos-
sier geschwat gi war.
Dat, wat mer musse fäerdegbréngen, Här 
 President ... An am Dossier Google ass et d’sel-
wecht! Am Dossier Google mécht den Här Mosar hei 
an enger ganzer Dramaturgie de Fall, wéi wa Google 
esou wichteg wär. D’Leit, déi gäre Suen op Lëtze-
buerg investéieren, Här President, déi géife gär ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Premierminis-
ter, den Här Mosar wëllt Iech eng Fro stellen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Jo, ech maachen dat just fäerdeg.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, ech géif 
gär ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Google oder FAGE oder nach aner Leit ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat do geet jo awer 
net, Här President, gitt mir d’Wuert!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... wiere frou, Här President, ...

(Interruption)

... wiere frou, Här President, wa se kéinten en 
Echange hunn, Informatiounen hunn, ouni dass se 
op der Place publique misste schonn au préalable - 
au préalable! - Saache justifiéieren, wou se mol 
nach net wëssen, wat se wëlle maachen.

A bei Google ass et d’selwecht. Wann ech Google 
gesinn, da soen déi zu mir: „Jo, wat d’Oppositioun 
freet“ - an dann ass et meeschtens vun der CSV -, 
„wat solle mer do soen?“ Google hätt och léiwer 
gäre gehat, si hätte kënne Saachen diskutéieren - 
ech soen elo net „ausmaachen“, mee diskutéieren - 
mat enger Regierung, ier se op der Place publique 
scho grouss debattéiert géife ginn. Dowéinst, déi 
Suergen, fir ze soen: „Et muss onbedéngt eppes 
kommen. Et ass wichteg!“, an hei sech als Defen-
seur vun der Industrie ze maachen!

An et ass d’selwecht fir d’Bankeplaz. D’Stäerkt vu 
Lëtzebuerg wor, dass ee probéiert huet, op eng dis-
kreet, transparent Aart a Weis Reegelen anzehalen 
an do eeben och e vertrauensvolle Partner ze ginn. 
A mir verléieren op eng Kéier d’Reputatioun vun 
engem vertrauensvolle Partner, wann eesäiteg op 
eng Kéier alles scho seet, wat en anere wëllt, ouni 
dass deen iwwerhaapt decidéiert huet, ob en et 
wëllt maachen. Voilà!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här President. 
Also, ech wollt awer hei eppes richtegstellen, wat 
ech iwwerhaapt net kann akzeptéieren, wat FAGE 
ubelaangt. An ech muss dann do e bësse méi wäit 
aushuelen, well ech d’Impressioun hunn, datt den 
Här Premier dee ganzen Dossier net kennt.

Déi Gesellschaft FAGE ass 2012 op Lëtzebuerg 
komm, huet hei eng SA gemaach, eng SA, déi 
 duerch zwou SOPARFI-Holdinge gehale gëtt. Do 
sinn, Här Staatsminister, zwëschent 2012 an 2020 
53 Milliounen Euro, ech soen et haart, 53 Milliou-
nen Euro, dat heescht 300.000 Dollar - dat ass 
 anscheinend an Dollar bezuelt ginn, frot mech net 
firwat - all Mount vun där Firma an déi zwou 
 SOPARFIe gefloss. Déi zwou SOPARFIen, an dat 
kënnt Der gär nokucken, dat si Boîte-à-lettres-Ge-
sellschafte gewiescht, do huet net ee fir déi Gesell-
schafte geschafft, do ass keng Sécurité sociale 
 bezuelt ginn. Déi Informatioune sinn ee Moment 
vun engem exzellenten investigative Journalist an 
enger Zeitung publizéiert ginn.

Mir hunn doropshin, an ech mengen, dat ass eis 
Flicht, Här Staatsminister, mir hunn doropshi Froe 
gestallt an der zoustänneger Kommissioun. Den 
Här Fayot, deen deemools do war, huet praktesch 
refuséiert, fir dorobber ze äntwerten. Elo soen ech 
Iech, an Dir sidd Jurist: Eng Societéit, déi wärend 
aacht Joer 53 Milliounen Euro u „consultant fees“ 
bezilt, dat huet näischt méi mat enger Structura-
tion fiscale ze dinn. Dat ass Blanchiment. Dat ass 
Blanchiment au sens le plus large!

An da wëll ech Iech nach eng Kéier soen, Här 
Staatsminister, an Dir sidd do awer e bësse spezi-
ell placéiert: Dir wësst, mir hunn eng Flicht als 
 Deputéierten, wéi Dir iwwregens och als Staatsmi-
nister, a wa mir vu Faite Connaissance kréien, déi 
och nëmmen en Element vu Penal hunn, musse mir 
déi denoncéieren, soss maache mir eis strofbar. 
An ech wëll Iech elo net hei nach eng Kéier déi 
ganz Affär Gast Gibéryen an Erënnerung ruffen, do 
kënne mer awer ganz gär eng Kéier driwwer 
schwätzen. Duerfir kann ech net akzeptéieren, datt 
Dir mech a meng Partei elo hei accuséiert, ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- ... mir hätten eng 

 Denonciatioun gemaach vu Faiten, déi zumindest 
een Élément pénal beinhalten! An dat bescht Zee-
chen ass jo, datt de Parquet dorobber ugekënnegt 
huet, e géif eng Instruction préliminaire maachen. 
An da kommt Dir elo an Dir reprochéiert eis dat an 
Dir sot nach, mir wäre schëlleg! Mir wäre schëlleg, 
datt déi Gesellschaft elo net méi géif op Lëtze-
buerg kommen!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, et muss een en Ënnerscheed 
maachen, ech ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, Här Bettel, da 
loosst mech, ech hunn Iech och ausschwätze 
 gelooss, loosst mech wannechgelift ausschwätzen.
Ech mengen, ech kéint Iech nach ganz vill soen, 
well ech mech och entre-temps e bëssen iwwert 
déi Firma do dokumentéiert hunn. Nach eng Kéier, 
ech mengen, dat war a sech eng Societéit, déi sinn 
heihinnerkomm, well se wollte gewëssen Opera-
tion-fiscalle maachen. Duerno wollte se Substanz 
heihinnerbréngen, dat ginn ech jo gär zou. Mee wat 
mir net kënnen akzeptéieren, dat ass, datt mir elo 
sollen déi Schëlleg sinn, datt déi Firma net op 
Lëtze buerg kënnt. Mir hunn hei net méi gemaach 
wéi eis verdammte Flicht als Deputéiert!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wëll just drun erënne-
ren, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
zréck un de Premierminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... also ech wëll just drun erënneren, dass 
hei jo de Parquet eng Enquête mécht. De Secret vun 
der Instruktioun bréngt dat mat sech. Den Här 
 Mosar seet schonn, et wier Blanchiment. Ech sinn e 
bëssen iwwerrascht, dass scho virgezu gëtt, wat de 
Parquet iwwerhaapt decidéiert, vun engem  Jurist 
och, do muss ech awer soen, dat ass scho speziell.
An déi zweet Saach ass: Wann een eppes mécht, 
kann een et och diskreet maachen. Wann ech all 
Kéiers eppes, wat ech beim Parquet muss denon-
céieren, iwwert d’Press muss matdeelen, dat seet 
och eppes aus.
(Brouhaha)
Voilà, Merci!
(Brouhaha)
Här President, zu dem Budget ass hei och mat-
gedeelt ginn, wat mer elo géife maachen oder wat 
mer net géife maachen. Jo, et si verschidde Saa-
chen, déi am Koalitiounsaccord stinn, Här President, 
déi mer awer net maachen. Elo. Elo! Well mer wës-
sen, dass d’Budgetssituatioun déi ass, déi se ass.
Dir wësst, zum Beispill d’Individualiséierung, an et 
ass virdrun zum Beispill zitéiert gi vum honorabelen 
Här Roth: „déi aarm alengerzéiend Mamm“! Jo, mir 
sinn der Meenung: Ass et normal, dass no enger 
Scheedung oder no engem Doud vun engem een da 
méi héich besteiert gëtt wéi virdrun? Dat sinn déi 
Froen, déi mer eis als Regierung, als Majoritéit aus-
geschafft hunn a wou mer ausgemaach hunn, dass 
mer och wéilten iwwert d’Individua liséierung an dë-
ser Legislaturperiod legiferéieren. Mee mir wëssen 
awer, dass den Impakt vun der  Individualiséierung 
riskéiert, e Coût ze hunn, dee mer am Moment net 
kënne packen. An dowéinst hu mer zesummen deci-
déiert, dass deen dote Punkt elo net kéint ëmgesat 
ginn. Dat wëllt awer net heeschen, dass mer et net 
maachen.
Iwwert d’Steieren: Jo, ech kann net reprochéieren, 
dass d’LSAP eng aner ADN huet wéi eng DP oder déi 
gréng eng aner ADN hu wéi eng LSAP oder wéi eng 
DP, an dass déi dräi Parteie verschidde Meenungen 
hunn. Ech muss Iech soen, dass ech awer méi ver-
stinn, dass dräi Parteien eng verschidde Meenung 
hunn, wéi dräi verschidde Meenungen an enger Par-
tei!
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- An dat ass am Moment awer e bëssen  
 d’Situatioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dowéinst, Här President, ...
(Brouhaha)
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... mir hu verschidde Meenungen, mee mir hunn eis 
awer gëeenegt. Mir hunn eis awer gëeenegt, wat 
mer géife maachen!
(Interruption)
Mir hunn eis gëeenegt, wat mer géife maachen. A 
wat mer eeben, an dat ass och normal, 2023 maa-
chen, deen een oder deen aneren: Et ass net, well 
mer eng Koalitioun hunn, dass mer fusionéiert 
sinn, an tant mieux fir deen een oder fir deen 
 aneren. Mee mir hunn eis gemeinsam Ziler gesat a 
mir wäerten déi jo och ëmsetzen. An dat, wat net 
am Koalitiounsaccord steet, ass net verbueden ze 
diskutéieren, mee mir wëssen, dass et net an dëser 
Legislaturperiod gemaach gëtt. Dat heescht, déi 
Engagementer, déi ech hei gesot hunn, dat ass net, 
fir deem engen oder deem anere Wäerter ze rappe-
léieren, well se et selwer, deen een an deen aneren, 
och soen! Mee dowéinst, wéi gesot: Et ass net, well 
mer zesummen eng Koalitioun gemaach hunn, 
dass mer net méi dierfen eis ADN hunn.
Ech muss Iech och soen, Här President, hei ass ge-
sot ginn: „de Kapitän u Bord“ ... An ech muss Iech 
soen, ech, de Kapitän: D’Boot geet an déi Richtung, 
déi mer eis ginn hunn. Mir hunn eis bis 2023 eng 
Richtung ginn. An dee Kapitän, mat senger Ekipp, 
an dat ass eeben dat, wat heiansdo deen een oder 
deen anere stéiert, huet eebe säi Stil als Kapitän, 
fir mat enger Mannschaft zesummenzeschaffen, 
well e weess, dass jiddwereen à bord gebraucht 
gëtt, fir och mam Boot unzekommen. An dat ass 
en Ënnerscheed, och mat där gréisster Opposi-
tiounspartei: Déi hunn e Boot, mee de Kapitän ass 
aleng drop an déi aner 21 si schonn op Rettungs-
booter. Dowéinst, Här President, ...
(Hilarité et brouhaha)
... verstitt Der, dass am Moment dat Boot, dee Pro-
gramm, dee mer eis ginn hunn, dat ass, wat mer 
wëlle maachen. A mir wäerten dat och weidermaa-
chen.
(Brouhaha)
A mir kréie reprochéiert, an dat ass och do, wou 
ech awer muss soen, dass ech e bësse Kontradik-
tioune fannen, mir géifen de Budget, ...
(Brouhaha)
... mir géifen de Budget hei ze vill mat Schold bom-
bardéieren. Mee mir maachen Investissementer! 
Här President, d’Investissementer ginn erop. An hei 
ze maachen, wéi wann en Investissement eng 
Schold op déi nächst Generatioun wier, ass falsch. 
Et ass kee vun dëser Majoritéit en Austeritéitsfe-
tischist. Loin de là, au contraire! Mir verstinn och 
net déi, déi wëllen Austeritéitsfetischiste sinn am 
Moment. Am Moment ass investéieren, d’Relance, 
de Leit nees Perspektive ginn, d’Leit net an de Chô-
mage fale loossen dee beschten Investissement, 
dee mer kënne maachen. Duerfir, Här President, 
sinn ech frou iwwert d’Zoustëmmung, déi ech op 
ville Punkte vu Majoritéitsdeputéierte kritt hunn.
Ech hätt och kënnen ..., ech géif bal mengen, Här 
President - ech ka mech ieren -, wann ech hei de 
Walprogramm vun der CSV virgelies hätt virgësch-
ter, hätt ech de selwechten O-Toun och gëschter an 
haut um Radio héiere vun der Madamm Hansen. 
Mee et ass de Prinzip, et ass de Prinzip hei, dass 
mer den Echange sollten hunn, den Échange démo-
cratique sollten hunn. Ech kann Iech just soen, 
dass dës Majoritéit eng Majoritéit ass, déi an déi 
selwecht Richtung kuckt, mee déi virun allem eng 
Prioritéit huet: An dat ass net deem enge säi Par-
teiprogramm oder deem enge säi Wonsch, mee dat 
ass onst Land mat senge Bierger! An dat hält eis 
méi wéi zesummen. Dat ass dat, wat mer eis als 
Prioritéit ginn hu bis 2023.
Mir hoffen, dass mer esou séier wéi méiglech aus 
där Situatioun vum Covid erauskommen, fir dass 
nees Rou kënnt a virun allem net méi déi Onrou, déi 
deen een oder deen anere Bierger huet, zum All-
dagsprogramm gehéiert. A virun allem, dass mer 
Liewe preservéiert kréien. An et ass just ze-
summen, wou mer staark sinn. Mee dat gëllt net 
nëmmen dobaussen, dat zielt och heibannen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Parole 

après ministre fir d’Madamm Martine Hansen.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Merci, Här 

 President. Also, ech hunn nach eng Partie Froen, 
mee ech verstinn, datt déi elo net kënne beäntwert 
ginn. Ech hunn awer eng konkreet, well do hate 
mer d’Äntwert gëschter versprach kritt an déi ass 
net komm gewiescht. An zwar ass et déi iwwert 
d’Finanztransaktiounssteier ouni Verweis op 
d’OECD. Do hunn déi zwee EU-Parlamentarier vun 
der DP ënnerschiddlech gestëmmt. D’Madamm 
 Semedo ass u sech eiser Meenung gewiescht an 
huet esou gestëmmt wéi eis Parlamentarier, den 
Här Goerens awer u sech fir déi Finanztrans  - 
a ktiounssteier ouni Verweis op d’OECD an domad-
der awer mat engem grousse Risiko verbonne fir 
eis Kompetitivitéit. Duerfir wollt ech gäre wëssen, 
wann ee schonn hei vun ënnerschiddlechen Zonge 

schwätzt an ënnerschiddleche Booter a Rettungs-
booter, da wollt ech awer gäre wëssen, wéi hei déi 
kloer Po sitioun wär vun der DP a vun der Regierung.
(Brouhaha)

 M. Gilles Baum (DP).- Ech kann Iech dorobber 
eng kloer Äntwert ginn, obschonns et onüblech 
ass, dass mer d’Votte vum Europaparlament hei 
thematiséieren. Mee ech kann Iech ganz kloer 
soen, dass d’Demokratesch Partei op der Linn vun 
der Madamm Semedo ass a ...

 Une voix.- A!
 M. Gilles Baum (DP).- ... géint eng Finanztrans-

aktiounssteier.
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools fir 

déi Prezisiounen. An ech wëll dem Premier- a 
Staatsminister villmools Merci soe fir seng Aus-
féierungen an him eng glécklech Hand um Conseil 
européen wënsche bei der Verdeedegung vun de 
Lëtzebuerger Interessen. Här Premierminister, ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Villmools merci, Här President. Ech wëll 
och wierklech - de Vizepremier bleift elo hei fir 
d’Motiounen -, ech muss wierklech fortgoen, well 
et si wichteg Punkten haut um Ordre du jour: Et 
geet ëm d’Ëmwelt, et geet ëm de Brexit, et geet och 
ëm international Politik. An ech wäert dann 
d’nächst Woch bei den Här Cruchten an d’Commis-
sion des Affaires étrangères de Bilan maache 
komme vun deenen Diskussiounen.
Mee ech soen awer wierklech insgesamt den Depu-
téierte Merci fir déi konstruktiv Debatten. Dass mer 
eis net alleguerten eens sinn, wousst ech souguer, 
ier ech komm sinn. Mee ech mengen, wichteg ass, 
dass mer en Echange hunn a virun allem de Res-
pekt ee vis-à-vis vun deem aneren. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Premierminister. Ier mer elo zum ...
(Interruption)
Den Här Mosar, wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci dem Här 
Premier, deem ech bonne Chance zu Bréissel wën-
schen. Et huet näischt méi mat him ze dinn, ech 
wëll just nach eng Kéier op d’Madamm Lorsché 
agoen, déi mech virdru jo praktesch hei ugeklot 
huet, ech hätt d’Onwourecht gesot. Ech hunn dat 
elo e bësse recherchéiert an där kuerzer Zäit, déi 
mer bliwwen ass. An ech hunn do elo einfach 
nëmme gelies, wat deemools d’Press vun där Kom-
missiounssitzung rapportéiert huet. Ech si leider ...
Jo, Madamm Lorsché, da loosst mech wannechge-
lift awer mol hei eng Positioun soen! Dir weist 
schonn de Fanger, Dir hutt emol net gelauschtert, 
wat ech gesot hunn.
(Hilarité)
Ech liesen hei an ...
(Brouhaha)

 Une voix.- Fuert virun!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Mee loosst Der mech 

schwätzen, Madamm Lorsché? Dir wësst mol net, 
wat ech soen, da weist Der schonn de Fanger.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn 
dat ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma ech liesen hei, an 
Dir verstitt, ech sinn net Member vun der Environ-
nementskommissioun, ech liesen elo hei bei 
engem Medium, mee déi Informatioun steet awer 
och op aneren, ech liesen Iech elo vir, net wat ech 
soen, mee dat steet hei, dat gëtt bericht vun engem 
lëtzebuergesche Medium:
„Um Krautmaart stellt d’Josée Lorsché dann awer 
fest, datt si sech um Radio als Schäffin vun der 
 Gemeng ausgedréckt huet. Als Deputéiert vun der 
Majoritéit dréit si selbstverständlech de Projet 
 Jugurtsfabrick awer mat.“

 Plusieurs voix.- A!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 

 Lorsché kritt d’Wuert fir Fait personnel.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech war dee-

mools interviewt ginn, dat stëmmt. An ech hunn 
duerno eng Richtegstellung un d’Press weiderginn. 
Ech hunn hinnen ugeruff. Ech hunn all deene Jour-
nalisten, déi bis elo mat där doter Ausso koumen, 
Bescheed gesot, dass dat do net stëmmt, well et 
gëtt keen ee Moment, wou ech deen do Projet ën-
nerstëtzt hunn. Wann dat esou herno geschriwwe 
gëtt, dann ass dat net meng Verantwortung. Et gëtt 
eng gewësse Pressefräiheet. Mee do war ech awer 
ënnerwee, fir mech dogéint ze wieren.
(Brouhaha)
An ech wiere mech neierdéngs ëmmer méi dogéint, 
well et iergendwou eng Kéier an d’Welt gesat ginn 
ass, wou ech net weess wéisou!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Mosar 
wëllt nach eng Kéier drop reagéieren.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Ech hu Verständ-
nis fir dat, wat d’Madamm Lorsché seet. Ech géif 
dann awer och bieden, si hätt Verständnis fir aner 
Kolleegen.

 Une voix.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech mengen, nach eng 

Kéier, ech sinn net an där Kommissioun, ech liesen 
d’Press, an do steet dat dran, wat ech Iech elo vir-
gelies hunn. Wann Dir dat dementéiert hutt, mag 
dat sinn. Ech hunn näischt Anersäiteges an der 
Press gelies, da muss ech also dervun ausgoen, 
datt dat, wat do drasteet, och richteg ass. Ech hu 
mech dorobber baséiert. Ech huelen, ...
(Brouhaha)
... ech huelen dat doten elo zur Kenntnis, datt dat 
da falsch ass, wat an der Press steet. Mee ech géif 
Iech wierklech d’nächste Kéier bieden, hei net en 
Deputéierten einfach esou unzekloen, e géif hei 
d’Onwourecht soen. Ech hu mech op d’Press baséi-
ert. Mir hunn eng gutt Press hei zu Lëtzebuerg an 
ech baséiere mech méi oft drop. An duerfir kann 
ech dee Reproche, Madamm Lorsché, vun Iech net 
akzeptéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, et 

ass elo alles zu deem dote Punkt gesot ...
(Brouhaha)
... a mir kéimen elo zur Ofstëmmung.
Fir d’éischt awer nach géif ech dem Här Claude 
 Wiseler d’Wuert gi fir den Depot vun dräi Motiou-
nen, iwwert déi mer awer eréischt de Mëtten of-
stëmmen.

3. Dépôt de trois motions par M. Claude 
Wiseler

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wollt zwar elo net hei déi Diskussioun vum État 
de la nation ënnerbriechen, mee ech sinn awer 
frou, fir kënnen déi Motiounen ze deposéieren, 
ganz einfach, well mer de Mëtten e Programm 
hunn iwwert d’Aussepolitik. Mir hu scho laang net 
méi iwwert d’Aussepolitik geschwat, well mer dräi 
Méint elo keng Chamber haten. A wéi dat esou ass, 
ass awer an deenen dräi Méint ganz vill geschitt, 
notamment och ronderëm Europa, mat enger Rei 
Krisepunkten, wou et awer derwäert ass, datt 
 d’Lëtzebuerger Chamber, gradesou wéi d’Euro-
paparlament an aner Chamberen, dozou Stellung 
hëlt an och kloer d’Positioun seet, wéi si d’Konflik-
ter gesäit.
Ech hunn also dräi Motiounen. Ech ginn elo net 
drop an, well ech dat de Mëtten da wäert méi am 
Detail maachen. Mee déi eng, déi geet iwwert dee 
ganze Konflikt, dee momentan am Mëttelmier ass - 
dat ass net wäit vun hei ewech, dat ass héich 
 explosiv -, wou d’Tierkei kuckt, fir duerch Schëffer 
a Militärschëffer, déi se souwuel an zypriotesch 
wéi griichesch Gewässer schéckt, do Situatiounen 
ze declenchéieren, déi ganz schwiereg gerabel 
sinn, a si ass fir ze soen, datt mer hei zwee Länner, 
déi Member vun der EU sinn, och ënnerstëtzen. Dat 
ass déi éischt Motioun.
Déi zweet Motioun ass iwwert de Konflikt am 
 Nagorny-Karabach, wou den Aserbaidjan eng Of-
fensiv gestart huet an e Cessez-le-feu gebrach 
huet. Och do gi vun der Tierkei Waffe geliwwert, 
Mercenairë geschéckt. An och do ass et wichteg, 
datt mer kloer an däitlech Positioun huelen.
An déi lescht ass zu deenen Evenementer am Bela-
rus, wou no am Fong gefälschte Walen eng Oppo-
sitioun, déi sech manifestéiert, op eng Aart a Weis 
niddergedréckt gëtt, déi indescriptibel ass, duerch 
Gewalt, duerch Tortur, duerch aner Ënnerdré-
ckungsmethoden. An och do ass et wichteg, datt 
mer als Parlament kloer Solidaritéit weisen a kloer 
Stellung huelen.
Ech ginn Iech déi dräi Motiounen. Ech sinn och all 
deenen, déi se matënnerschriwwen hunn - an dat 
sinn de President vun der Aussekommissioun an 
och déi siwe Fraktiounen, déi hei drop ënnerschriw-
wen hunn -, ganz dankbar fir déi grouss Ënnerstët-
zung, déi mer hei kruten. Ech ginn Iech d’Mo-
tiounen.
Merci, Här President.
Motion
« Activités de forage illégales de la Turquie en Médi-
terranée orientale »
La Chambre des Députés,
- vu les conclusions du Conseil européen du 19 août 
2020 sur la Méditerranée orientale et les conclu-
sions du Conseil du 27 février 2020 sur les activités 
de forage illégales de la Turquie en Méditerranée 
orientale ainsi que les conclusions du Conseil des 
17 et 18 octobre 2019 sur les activités de forage il-
légales de la Turquie dans la zone économique ex-
clusive de Chypre ;
- sachant que la Méditerranée orientale est de 
longue date un lieu de tensions politique, écono-

mique et géostratégique ; que l’escalade des ten-
sions en Méditerranée orientale est exacerbée par 
les mesures unilatérales prises par la Turquie, dont 
ses actions militaires ;
- constatant que la découverte d’importants gise-
ments gaziers ces dernières années a aggravé les 
disputes au sujet des frontières maritimes dans 
cette région ;
- sachant que le 10 août 2020, la Turquie a envoyé 
un navire de prospection sismique accompagné de 
navires de guerre dans les eaux de la République de 
Chypre et de la République hellénique ;
- constatant que le navire de forage turc cherchait 
du gaz naturel depuis des mois dans la ZEE de 
Chypre ;
- sachant que la tension s’était aggravée fin août, 
lorsque les deux pays ont mobilisé leurs forces mili-
taires ;
- constatant qu’Ankara multiplie les déclarations 
hostiles et les démonstrations de force ;
- constatant que la Turquie s’oppose depuis des dé-
cennies au retrait de ses troupes d’occupation de 
Chypre ;
- considérant que les tensions entre la Grèce et la 
Turquie pourraient déboucher sur une confrontation 
militaire à éviter ;
- considérant que le Conseil européen des 1er et 2 
octobre a fixé des conditions et des délais très pré-
cis pour la fin des actions illégales de la Turquie,
invite le Gouvernement
- à exprimer clairement son soutien et sa solidarité 
avec la République hellénique et la République de 
Chypre, dont la souveraineté et les droits souve-
rains doivent être respectés ;
- à contribuer à éviter un affrontement armé en Mé-
diterranée orientale ;
- à inviter toutes les parties à s’engager ensemble à 
négocier la délimitation des ZEE et du plateau conti-
nental, dans le plein respect du droit international ;
- à revendiquer un environnement stable et sûr en 
Méditerranée orientale et l’instauration de relations 
mutuellement avantageuses fondées sur la coopé-
ration ;
- à exiger l’arrêt immédiat d’actions unilatérales par 
la Turquie violant le droit international et les droits 
souverains des États membres de l’UE.
(s.) Claude Wiseler, Sven Clement, Yves Cruchten, 
Stéphanie Empain, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, 
David Wagner.
Motion
« Situation dans la région du Haut-Karabakh »
La Chambre des Députés,
- vu les combats meurtriers se poursuivant entre 
l’Azerbaïdjan et l’Arménie au sujet de la souverai-
neté du Haut-Karabakh, région peuplée d’Armé-
niens ;

- sachant que l’Azerbaïdjan a lancé une offensive 
militaire le 27 septembre 2020 en vue de s’emparer 
du contrôle de la région du Haut-Karabakh ;

- sachant que ces combats sont les plus violents re-
censés depuis un cessez-le-feu conclu en 1994 ; 

- vu la complexité accrue venant de l’implication de 
pays tiers, notamment la Turquie ;

- sachant que le président turc, Recep Tayyip 
Erdoğan, apporte son soutien politique et militaire - 
via des mercenaires syriens et des équipements 
fournis à l’Azerbaïdjan ;

- constatant que la Turquie a lancé un ultimatum, en 
déclarant qu’un cessez-le-feu n’était envisageable 
que si les forces bénéficiant du soutien d’Erevan 
(Arménie) se retiraient de la région disputée ;

- sachant que ce conflit militaire et politique impli-
quant des intervenants tiers pourrait déclencher 
une guerre à grande échelle,

invite le Gouvernement

- à condamner clairement toute initiative militaire 
rompant les clauses du cessez-le-feu de 1994 ;

- à dénoncer toute ingérence extérieure destinée à 
soutenir un des belligérants et notamment le sou-
tien militaire turque à l’Azerbaïdjan ;

- à soutenir toute initiative au cessez-le-feu au Haut-
Karabakh et à appeler au respect des principes du 
cessez-le-feu signés en mai 1994.

(s.) Claude Wiseler, Sven Clement, Yves Cruchten, 
Stéphanie Empain, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, 
David Wagner.

Motion

« Situation au Bélarus »

La Chambre des Députés,

- considérant que la commission électorale centrale 
de Bélarus a déclaré que le président sortant, 
Alexander Lukashenko, avait remporté les élections 
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présidentielles tenues le 9 août 2020 après le pre-
mier tour avec 80,1 % des voix et que la principale 
candidate de l’opposition, Svetlana Tikhanovskaya, 
avait obtenu 10,1 % des voix ;
- vu la déclaration du Bureau des institutions démo-
cratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de 
l’OSCE du 17 juillet 2020 et les précédents rapports 
du BIDDH de l’OSCE sur les élections au Bélarus ;
- vu la déclaration universelle des droits de l’homme 
et toutes les conventions relatives aux droits de 
l’homme dont le Bélarus fait partie ;
- vu la déclaration du président du Parlement euro-
péen du 13 août 2020 appelant à mettre fin à la vio-
lence au Bélarus ;
- vu le rapport du rapporteur spécial des Nations 
Unies sur la situation des droits de l’homme au Bé-
larus du 10 juillet 2020 ;
- considérant que ni l’Union européenne, ni des puis-
sances étrangères telles que le Canada et les États-
Unis n’ont reconnu les résultats de ces élections ;
- vu les mouvements populaires qui ont eu lieu suite 
à ces manifestations ;
- constatant les nombreuses arrestations ainsi que 
la répression sévère à l’occasion de ces manifesta-
tions ;
- constatant que le Gouvernement biélorusse n’a 
comme seule réponse à ces manifestations que la 
répression par des arrestations voire la torture, 
l’usage de la violence contre les manifestants, les 
menaces de licenciements, les intimidations de 
journalistes et la répression contre le syndicalisme 
indépendant ;
- sachant que l’opposition au Bélarus a appelé la 
communauté internationale à prendre des sanctions 
contre le régime et à envoyer une mission de l’Orga-
nisation des Nations Unies (ONU) pour « documen-
ter » les violations des droits humains, la répression 
des manifestations ayant fait - outre de nombreux 
cas de torture et de mauvais traitements rapportés - 
plusieurs morts et blessés ;
- sachant que l’Union européenne a décidé des 
sanctions à l’encontre de hauts responsables béla-
russes,
invite le Gouvernement
- à affirmer sa solidarité avec les revendications 
portées par la mobilisation démocratique en cours 
sur :
• l’arrêt de la répression et de la violence, et la libé-
ration des prisonniers politiques ;
• l’organisation d’élections libres sous la supervi-
sion d’une Commission électorale indépendante in-
cluant des observateurs internationaux ;
• le rejet de toute ingérence étrangère ;
- à revendiquer le respect des principes de la démo-
cratie et d’un état constitutionnel, ainsi que des 
droits fondamentaux pour le peuple biélorusse.
(s.) Claude Wiseler, Sven Clement, Yves Cruchten, 
Stéphanie Empain, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, 
David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler.

4. Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation (suite)
Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert déi néng 
Motiounen, déi am Kader vun den Diskussiounen 
iwwert d’Lag vun der Natioun deposéiert goufen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vun der 
 Madamm Martine Hansen deposéiert ass ginn. 
Wëllt een dozou eppes soen? Den Här Max Hahn, 
wannechgelift.

 M. Max Hahn (DP).- Jo, Här President, ech géif 
der CSV ganz gäre proposéieren, déi Motioun do 
an d’Familljekommissioun ze verweisen, dat och, 
nodeems ech mat der Familljeministesch Réck-
sprooch geholl hunn, fir dat doten am Detail do 
kënnen auszediskutéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Hansen, 

wannechgelift.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, ech géif déi 

Propos och unhuelen. Ech wëll awer da wierklech, 
datt déi Kommissioun relativ séier zesummekënnt, 
well mir hunn dat hei schonn am Summer gefrot 
gehat. Et ass näischt geschitt. Mir haten u sech 
scho bei der Deklaratioun vum État de la nation ge-
frot, datt mer missten oppassen, an et ass näischt 
geschitt. An et ass elo dréngend, datt eppes ge-
schitt an dee komplette Plang do opgestallt gëtt. 
Also géif ech dann awer froen, datt déi Kommis-
sioun soll zimmlech direkt aberuff ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ass d’Chamber 
mat där Propositioun d’accord, fir déi Motioun an 
d’Kommissioun ze verweisen? Mat deem ausdréck-
leche Vermierk, datt dat soll séier geschéien.

Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission
Wien d’accord ass, soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder soll déi Motioun esou séier wéi méig-
lech an der Familljekommissioun debattéiert ginn.
(La motion de Mme Martine Hansen est renvoyée à 
la Commission de la Famille et de l’Intégration.)
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2, déi vun 
dem Sven Clement deposéiert ass ginn iwwert 
d’Spekulatioun um Wunnengsmarché. Den Här Roy 
Reding, wannechgelift.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Mir als ADR wäerte géint dës Motioun stëmmen, 
aus dräi Ursaachen:
(Brouhaha)
An där éischter Konklusioun gëtt vu „Spekulatioun“ 
geschwat. An ech denken, hei gëtt eng Konfusioun 
gemaach tëschent Spekulatioun an Investitioun. 
Spekulatioun ass, wann ech Bauland oder Bauer-
wartungsland kafen, jorelaang drop sëtze bleiwen 
a spekuléieren op eng Hausse vum Präis. Et ass 
eppes aneschters, wann ech Wunnraum finanzéie-
ren, dee gebaut gëtt an deen als Mietwunnecht op 
de Maart kënnt.
Dat Zweet ass, datt hei d’Regierung opgefuerdert 
gëtt, de Bau, „d’Konstruktioun vun neie Wunnenge 
selwer an d’Hand ze huelen“. Ech mengen, dat ass 
eng Iddi vun engem kommunistesche Staat, wou 
vum Staat Wunnechte gebaut ginn. Dat géif de Pro-
blem ganz bestëmmt net léisen. Am Contraire, et 
géife jo véier Fënneftel vun de Wunnechten ewech-
falen, well dat sinn déi, déi haut vu privater Hand 
gebaut ginn. An de Staat als Promoteur ass kloer 
ganz schlecht, well e lues ass, ganz deier ass a 
ganz bürokratesch ass.
An dann dat Drëtt, dat huet mech am meeschte 
schockéiert, dat wäert Iech net wonnere vum Sprie-
cher vun enger Pensiounspartei: Hei proposéieren 
d’Piraten dat, wat se am beschte kënnen, nämlech 
d’Suen anere Leit ewechhuelen, déi hinnen net ge-
héieren. De Pensiounsfong steet net à disposition 
vun der Politik. D’Patten ewech vun eise Renten!
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ass nach een, 

deen zu där Motioun wëllt Stellung huelen?
 Une voix.- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den ...
 Une voix.- Här President, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Här Kersch.
 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci, 

Här President. D’Regierung ass der Meenung, dass 
hei an dëser Motioun eng Rei Saache gefuerdert 
ginn, déi zum groussen Deel och scho realiséiert 
ginn. Et huet een och e bëssen den Androck, wéi 
wann dës Motioun e bësse virun den Debatte 
 geschriwwe gi wier, well eng Rei Saachen u sech 
gefuerdert gi sinn, déi hei ganz kloer vum Premier 
an och vum Finanzminister ënnerstrach gi sinn, 
wat vun nächste Schrëtt kënnt, eebe fir d’Spekulati-
oun um Buedem anzeschränken. Ech denken nëm-
men un d’FISen, un d’Zoumaache vun den SPFen, 
mee awer och un den Amortissement accéléré, 
deen erofgesat gëtt.
Wat d’Konstruktioun vun neie Wunnengen ugeet, 
déi hei gefuerdert gëtt, an entgéint deem, wat elo 
de Kolleeg vum ADR gesot huet, ass dat eppes, wat 
scho längstens geschitt. An et däerft jiddweren-
gem kloer sinn, dass an deene leschte Jore grouss 
Efforte gemaach gi sinn, souwuel bei der SNHBM 
wéi och beim Fonds du logement, fir méi Wunnen-
gen ze kreéieren. Ganz oft och am Zesummespill 
mat de Gemengen, wat iwwregens en Element ass, 
wat an dëser Motioun hei feelt.
Doriwwer eraus ass de Fong vun de Pensiounen 
natierlech souverän, fir seng Decisioune selwer ze 
huelen, ënnert der Tutelle vum Minister selbstver-
ständlech. Mee do si mer an enger Situatioun, wou 
d’Sozialpartner mat um Dësch sëtzen. Et ass och 
esou, dass dee Fong selwer eng Nohaltegkeetsetüd 
an Optrag ginn huet, déi an där kierzter Zäit och 
 wäert presentéiert ginn. An do ass natierlech de 
Wunnengsbau eent vun deenen Elementer dran, dat 
virgesinn ass, wou an Zukunft soll investéiert ginn.
Dir wësst och, dass de Fong scho konkreet un 
engem Projet zu Gréiwemaacher elo bedeelegt 
ass. An et ass och an déi Richtung, wou et wäert 
weidergoen. Hei ginn also eng ganz Rei Saache ge-
fuerdert, déi et an der Praxis scho gëtt. An duerfir 
menge mer net, dass et néideg ass, dës Motioun 
ze stëmmen. D’Chamber ass selbstverständlech 
souverän, fir dat esou ze decidéieren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Minister. Dann hat nach den Här Marc Lies d’Wuert 
gefrot.

 M. Marc Lies (CSV).- Jo, merci fir d’Wuert. Ganz 
kuerz. Ben, ech mengen, wat de Constat ugeet, 
deen d’Piraten maachen, do ass d’CSV natierlech 
zu honnert Prozent dermat d’accord. Wat dann 
awer d’Invitten ugeet, do ass ze vill Onprezisioun 
mat dran, respektiv ass et zu engem gewëssenen 
Deel net zilféierend. An aus dësem Grond géif 
d’CSV sech bei dëser Motioun enthalen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert dës 
Motioun kommen.

 Une voix.- Här President.
 M. Fernand Etgen, Président.- O, den Här Marc 

Baum, wannechgelift.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Mir hätten eis, oder mir wäerten eis bei dëser Mo-
tioun och enthalen - kuerz nodeem ech de Roy 
 Reding héieren hunn, war ech ee Moment tentéiert, 
awer derfir ze stëmmen -, ...
(Hilarité)
... mee aus e puer Grënn: Et ass e Modell, deen hei 
proposéiert gëtt, deen eis zwar ganz sympathesch 
ass, deen och relativ no un Iddien ass, déi mir och 
scho formuléiert hunn. Mir mengen awer och, datt 
et ze vag formuléiert ass, well am éischten Tiret 
vun den Invitte gëtt einfach gesot „Mesurë“ - jo, 
wéi eng dann? - géint d’Spekulatioun virzehuelen.
Beim zweete Punkt menge mer natierlech, datt et 
d’Aufgab vun der ëffentlecher Hand ass, wéi et zu 
Lëtzebuerg d’ailleurs och an der Vergaangenheet 
ëmmer de Fall war! An doduerch war Lëtzebuerg 
och an der Vergaangenheet ni kommunistesch, 
gradesou wéi Wien an Amsterdam net kommunis-
tesch Stied sinn, mee wou eng Verantwortung vun 
der ëffentlecher Hand wouergeholl ginn ass.
Den drëtten Tiret, do mengen ech, datt dat sécher-
lech eng Diskussioun ass. Ech fannen déi Fixatioun 
op 25 % vun den Invester, elo emol einfach esou 
als Begrëff, awer e bëssen diskussiounswierdeg. 
Ob et méi oder manner soll sinn, do, mengen ech, 
bräicht een eng Etüd.
Duerfir wäerte mer eis, obwuel eis ganz vill Ele-
menter ganz sympathesch sinn, bei dëser Motioun 
enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 
An da kritt selbstverständlech den Auteur vun der 
Motioun och nach d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
 President. Bon, den ADR weist hei alt erëm eng 
Kéier, datt hinnen d’Spekulante méi no sti wéi déi 
kleng Bierger, déi wierklech Wunnraum brauchen. 
Den Här Reding ass do e gutt Beispill dofir, datt 
een dat eent dobausse seet, wann et drëm geet, fir 
Stëmmen ze sammelen, an dat anert mécht, wann 
een dann heibannen op eemol seng eegen Täsch 
wëllt schützen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Dann zum Här 

Kersch. Jo, ech ka mer dat vun engem Regierungs-
vertrieder denken, datt en 275 Wunnenge pro Joer 
an deene leschte sechs Joer fir e gudden Effort 
hält. Mir kennen alleguerten d’Modeller. Mir bräich-
ten däitlech méi. Et misst een eng Null hannen-
drunhänken am ëffentleche Wunnengsbau iwwert 
déi nächst zéng Joer, fir de Retard opzehuelen. Dat 
geet och net mat 150 Milliounen. Dat geet net mat 
200 Milliounen. Do brauche mer substanziell méi 
Suen. Do brauche mer Milliarden!
An da kommen ech och schonn op de Pensiouns-
fong ze schwätzen, deen haut investéiert an deen 
haut déi Suen um Kont leien huet an eebe grad 
muss investéieren, fir e Rendement ze kréien. A 
wann en et a sécher Investissementer am Ausland 
placéiert, a Governmentbonds, da kritt en Negativ-
zënsen. Dat heescht, hei wär eng Méiglechkeet, fir 
datt eebe grad dëse Pensiounsfong, ganz am Cont-
raire zu deem, wat den Här Reding behaapt huet, 
kéint Suen net nëmmen am Interêt vu sengen 
 eegene Cotisanten uleeën, e kéint se och nach 
 gewënnbréngend uleeën, an dat hei zu Lëtzebuerg, 
ouni mussen en allze grousse Risiko anzegoen. Du-
erfir hu mer et op e Véierel limitéiert, fir eeben net 
e „single point of failure“ ze hunn.
Wien, Amsterdam goufe genannt. Ech gesi mech 
net als grousse Kommunist, wann ech mat Wien 
oder Amsterdam verglach ginn. Deementsprie-
chend: Mir wäerten dat heite stëmmen. Wien et net 
stëmmt, bref, dat ass erëm dat richtegt Gesiicht 
vun der Lëtzebuerger Politik!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, Fait per-
sonnel.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Roy 
 Reding fillt sech ugesprach.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo.
(Brouhaha)
Déi Positioun, ...

 M. Gilles Baum (DP).- Just ee Wuert.
 M. Roy Reding (ADR).- ... déi ech hei vertrueden 

hunn, ...
 M. Gilles Baum (DP).- ... just ee Wuert, just fir 

dee leschte Saz, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’éischt den 

Här Reding, wéinst ...
 M. Gilles Baum (DP).- Pardon, pardon.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Fait personnel. 

An dann den Här Baum.
 M. Roy Reding (ADR).- Déi Positioun, déi ech hei 

vertrueden hunn, ass d’Positioun vu menger Partei.
 Une voix.- A!
 M. Roy Reding (ADR).- Dir kënnt eise Logements-

programm duerchliesen, dee mer net méi spéit wéi 
de leschte Sonndeg op eisem Kongress an den 
Däich halen ofgestëmmt hunn, ...
(Brouhaha)
... eestëmmeg - eestëmmeg! - ugeholl hunn. Hei 
geet et ëm d’Positioun vu menger Partei an net ëm 
mäi Portmonni, Här Clement! Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech hunn och gesot, 
datt et ëm Är Partei geet.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Baum, 
wannechgelift.

 M. Gilles Baum (DP).- Pardon, just ee Wuert. Ech 
mengen, mir mussen awer trotzdeem am Debat 
 seriö bleiwen. Et kann een awer net heibanne soen: 
„Wann een eis Motioun net matstëmmt, da weist 
en d’Gesiicht vun der Lëtzebuerger Politik.“ Ech 
fannen dat awer e bëssen e „starrekt Stéck“!
(Brouhaha et interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.
 M. Sven Clement (Piraten).- D’Aussoe schwätze 

fir sech.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, da 

kéim den Här Michel Wolter.
 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, ech 

wollt Iech soen, dass ech d’Diskussioun net ver-
stinn, well mer e Problem hunn, deen eis eigentlech 
alleguerte sollt beschäftegen: Mir musse Wun-
nenge bauen. An ech muss Iech ganz éierlech 
soen, dass et mir relativ egal ass, wie se baut.

 Une voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- D’Haaptsaach ass, si gi 

gebaut!
Et gëtt Beispiller, wéi ee relativ séier an enger Kom-
binatioun vun ëffentlecher Hand a privatem Inves-
tissement Wunnenge ka bauen. D’Beispill ass 
d’Stad Lëtzebuerg, déi säit Jore mat private Promo-
teuren, ënner Konditiounen, déi duerch eng Kon-
ventioun ausgehandelt ginn, zum Wunnengsbau 
 bäidréit.
Mir hunn als Gemeng d’Regierung elo schonn e 
 puermol opgefuerdert, eis e Modell ze ginn, well 
mir net esou opgestallt sinn - mir sinn net esou op-
gestallt wéi d’Stad Lëtzebuerg -, mee eis e Modell 
ze ginn, deen eis juristesch erlaabt, dat selwecht 
ze maachen. Mir musse weeder mam Fong nach 
mat der SNHBM nach mat iergendengem aneren a 
priori bauen. Ech hätt gären, dass mer d’Konditi-
oune virgeluecht kréien, déi engem et erlaben, zu 
determinéierte Konditioune kënnen en Terrain, 
deen een huet, ze valoriséieren. Wa mer dat géife 
fäerdegbréngen, an dat ass eng Diskussioun, déi 
mer elo scho säit Jore féieren, wa mer dat zumin-
dest géife fäerdegbréngen, sinn ech fest dervun iw-
werzeegt, dass deen heere Wonsch, dass d’Ge-
menge sech méi géifen an deenen Domäner aset-
zen - a wann ech vu Gemenge schwätzen, sinn et 
déi normal  Gemengen -, relativ séier géif an Erfël-
lung goen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter. Da kéime mer zum Vott iwwert dës 
 Motioun. De Vote électronique ass gefrot.

(Brouhaha)

Vote sur la motion 2

D’Ofstëmme fänkt un. Duerno maachen ech den 
Appel nominal fir déi, déi e Vote par procuration 
wëllen ofginn.

Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.

Appel nominal (votes par procuration)

Dat heescht, dës Motioun ass bei 2 Jo-Stëmme 
mat 34 Nee-Stëmmen an 19 Abstentiounen ofge-
leent.

Résultat définitif après redressement : la motion 2 
est rejetée par 2 voix pour, 35 voix contre et 22 abs-
tentions.

Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
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Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Motion 3

Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Dat ass déi 
iwwert d’Auslafe vun der Primm „Clever fueren“ 
 duerch d’Ersetzung vun enger neier Primm. Wie 
wëllt zu där Motioun eppes soen? D’Madamm 
 Josée Lorsché, wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. An enger Question parlemen-
taire vum Här Mars Di Bartolomeo ass dat do 
Theema opgeworf ginn an d’Madamm Dieschbourg 
huet dorop geäntwert, dass genee dat do an Ugrëff 
geholl gëtt. Si wäert déi Primmen iwwerschaffen an 
deene Krittären eng aner Gewiichtung ginn an deem 
dote Sënn. Duerfir si mir der Meenung, dass dës 
Motioun superfetatoire ass. Et brauch een nëmmen 
d’Äntwert op d’Question parlementaire ze liesen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Auteur vun der 
Motioun, den Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech kennen déi Question parlementaire. An ech 
muss soen, et ass ëmmer schéin, wann e Minister 
eng Annonce mécht. Mee mir sinn d’Chamber! A wa 
mir d’Regierung fir eppes invitéieren, dann ass dat 
nach eng Kéier e Renforcement vun där Positioun 
vun der Chamber an net nëmme vun engem een-
zelne Minister.

Wéi ëmmer d’Liblingswuert vun der Regierung: „Et 
ass superfetatoire.“ Majo, wann alles wat d’Oppo-
sitioun proposéiert, ëmmer esou schéi superfeta-
toire ka sinn, just well mer Iech un Är eegen Aussoe 
wëllen erënneren, ben, da froen ech mech e bëssen, 
wat fir eng Relatioun verschidde Regierungsmem-
bere mat der Oppositioun wëllen hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 
 Martine Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Also mir wäerten dës Motioun sécherlech 
ënnerstëtzen. Mir hu gesot, mir brauche méi sozial 
Selektivitéit. A mir hunn och an de Riede scho ge-
sot gehat, datt et fir eis definitiv net sënnvoll ass, 
datt do Autoen, déi 150.000 Euro kaschten, u sech 
nach subventionéiert gi vum Staat. Also wäerte mir 
dat heite sécherlech ënnerstëtzen. Mir kéinte sou-
guer mat engem Nettokafpräis eens ginn, deen e 
bësse méi niddreg wier. Mee wann dat hei scho mol 
een Ufank ass, dann ass dat hei mol en Ufank.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Souguer dat ass 
deene Gréngen ze vill.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
un den Här Minister Dan Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech 
mengen, den Här Clement huet natierlech Recht, 
dass e seet, dass d’Chamber souverän ass an 
deem, wat se hei decidéiert. Op där anerer Säit, 
wann d’Chamber sech wëllt seriö huelen an och sel-
wer et seriö huelen, mengen ech, huet et kee Wäert, 
allkéiers erëm Motiounen ze presentéieren, déi dat 
bestätegen, wat d’Regierung entweeder an hirem 
Regierungsprogramm schonn niddergeschriwwen 
huet oder wat se an ëffentlechen Erklärungen als 
Äntwert op eng Question parlementaire schonn 
ugekënnegt huet.

Ech mengen, dat sinn zwou verschidde Saachen, 
déi een net sollt matenee vermëschen. Hei ass 
ganz kloer ...
(Brouhaha)

... de Wëlle vun der Regierung dokumentéiert ginn, 
duerch eng Äntwert op eng parlamentaresch Fro 
vun engem Member vun der Regierung. An domad-
der ass d’Positioun vun der Madamm Lorsché 
honnertprozenteg richteg. Et ass superfetatoire a 
mir brauchen déi Motioun do net.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
 Vizepremier. Den Auteur vun der Motioun nach eng 
Kéier.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, Fait personnel. 
Ech gouf jo och erwäänt. U sech kéint jiddweree 
vun eis hei elo e Fait personnel maachen, well 
d’Chamber gouf elo grad vun der Regierung esou 
duergestallt, wéi wann zumindest en Deel vun der 
Chamber d’Chamber net géif eescht huelen. Ech 
fannen dat eng ganz geféierlech Ausso vum Här Vi-
zepremier, datt en hei mengt, d’Oppositioun géif 
d’Chamber net eescht huelen! Well d’Chamber ass 
eescht ze huelen! D’Oppositioun hëlt d’Chambers-
aarbecht méi eescht wéi verschidde Majoritéitspoli-
tiker, déi der Meenung sinn, datt just well e Minister 
eppes gesot huet, ...
(Brouhaha)
... et dann och géif geschéien. Eng ganz Rëtsch 
 Annoncë stinn am Regierungsprogramm. Mir wësse 
säit gëschter, datt eng ganz Rëtsch Annoncen 
 dovunner net ëmgesat ginn. Eng ganz Rëtsch Saa-
che stinn net am Regierungsprogramm, an da kréie 
mer iwwer Question parlementaire gesot, datt se ...

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här-
President, ...

 M. Sven Clement (Piraten).- ... awer ëmgesat 
ginn. Do muss ech mer dann awer d’Fro stellen, 
wien hei wien net eescht hëlt. Ech huelen dëst Haus 
ganz eescht! An duerfir sollt dëst Haus och seng 
Meenung zu wichtege Punkten, nämlech zur sozia-
ler Selektivitéit bei Subsiden, hunn, seng Responsa-
bilitéit huelen a sech net diktéiere loossen, wat et 
ze stëmmen huet oder net.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. Ech ginn d’Wuert zréck un de Vizepremier.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
 President, wann Der erlaabt, ech hunn elo virdru 
 gesot, dass e Regierungsmember an eng Question 
parlementaire d’Äntwert net vun engem Minister, 
deen dat einfach emol eng Kéier gesot huet, mee 
d’Äntwert vun der Regierung op déi dote Fro ginn 
hunn. Ech mengen, ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Awer net déi vun der 
Chamber!

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... méi 
brauch een net ze preziséieren. Et ass also net 
esou, dass hei einfach e Minister iergendwou eng 
Kéier eppes gesot huet, mee e Minister huet op eng 
Initiativ vun der Chamber reagéiert an huet déi of-
fiziell Positioun vun der Regierung zu där do The-
matik niddergeluecht. Net méi an net manner!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Ech 
mengen, da kënne mer zum Vott ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... kommen.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- A, den Här Mars Di 

Bartolomeo.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 

ech wëll soen, dass ech mech ganz eescht geholl 
gefillt hunn, well op eng Propositioun vu mir selwer 
d’Regierung gesot huet, si géif an déi dote Richtung 
goen. An ech mengen net, dass eng Propositioun 
schlecht gëtt oder net eescht geholl gëtt doduerch, 
dass se vun engem Majoritéitsdeputéierte kënnt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 

Da kéime mer zum Vott. De Vote électronique ass 
gefrot.
Vote sur la motion 3
De Vott fänkt un.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 22 Jo-Stëmme bei 
30 ...
(Concertation interne)
... bei 31 Nee-Stëmmen a 6 Abstentiounen ofge-
leent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
 Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus: MM. Jeff Engelen, Fernand 
 Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4 iwwert de 
Krittärekatalog bei der Implantatioun vun Entre-
prisen. Wie wëllt zu där Motioun eppes soen?
Den Här Roy Reding, wannechgelift.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Mir 
als ADR wäerte géint dës Motioun stëmmen, aus 
deem einfache Grond, well mir net der Meenung 
sinn, datt rigid Grenzwäerter a priori eng Léisung 
kënne sinn. Et muss een d’Projete kucken, een nom 
aneren: Wat ass de Verbrauch vu Ressourcen? Bei 
FAGE hu mer gesinn, do war et d’Drénkwaasser. Bei 
Google hu mer gesinn, do ass et d’Waasser aus 
dem Floss. Do kann een net einfach rigid Grenz-
wäerter festleeën.
En plus schéngt dee System, deen eis hei no-
bruecht gëtt, vun enger Nohaltegkeetscharta an 
esou weider, eng total Bürokratiséierung vun der 
Prozedur ze sinn, total onflexibel an an eisen Aen 
net  gëeegent fir Lëtzebuerg seng zukünfteg Indust-
riepolitik.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Reding. 
D’Madamm Martine Hansen huet d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. Also mir wäerten eis bei dëser Motioun 
enthalen. U sech ass e Krittärekatalog an der Rei, 
mee ech mengen, datt deen och méi breet misst 
opgestallt ginn am Sënn eebe vun der Nohalteg-
keet.
An dat Zweet ass, et muss och gekuckt ginn: Wéi 
eng Clustere wëlle mer hei op Lëtzebuerg? Wéi eng 
passen dozou? An och dat misst u sech hei mat 
 integréiert ginn. Wéi gesot, dofir wäerte mir eis hei 
enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An da ginn ech d’Wuert un den Här Vize-
premier Dan Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci och 
nach eng Kéier fir d’Wuert, Här President. Ech 
mengen, éischtens kann een heizou soen, dass et 
jo net esou ass, wéi wann et hei zu Lëtzebuerg keng 
Krittäre géife ginn. Et gëtt souwuel am Be räich vun 
der Ëmwelt wéi och am Beräich vum 
 Aarbechtsschutz ganz kloer Krittären, déi och be-
kannt sinn an déi och am Kader vun enger Prozedur 
mussen agehale ginn. Et ass dat, wat de Premier 
virdru gesot huet. Et gëtt kee Fräifaartschäi fir egal 
wéi ee Betrib hei zu Lëtzebuerg. E muss sech un 
d’Gesetzer an un d’Reglementer halen. Dat zielt fir 
deen ee wéi fir deen aneren.
Doriwwer eraus mengen ech och, dass et e bësse 
kuerzgeduecht ass, fir en Nohaltegkeetscheck 
 eesäiteg beim Environnementsministère unzeset-
zen. Den Nohaltegkeetskrittär huet dräi Sailen: 
d’Ekologie, d’Ekonomie an dat Soziaalt. An esou 
wéi et am Regierungsprogramm ofgemaach ass, 
wäert deen Nohaltegkeetscheck och ënnert der Fie-
derféierung vun deem Minister stattfannen, dee fir 
de Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg d’Verantwor-
tung dréit, dat ass de Wirtschaftsminister.
Duerfir si mer also der Meenung, dass dat, wat hei 
ugedeit gëtt, an der Konsequenz scho weesentlech 
méi wäit duerchduecht ass an dass duerfir dës Mo-
tioun ofzeleenen ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Auteur vun der 
Motioun, den Här Sven Clement, huet d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech verstinn, datt d’Regierung dat Theema hei net 
als éischte Punkt op der Agenda sëtzen huet, eleng 
dowéinst, well et schonn 2013 am Koalitiounsac-
cord stoung a säitdeem net ëmgesat gouf. Et gouf 
vill geschwat, datt mer d’Feeler vu FAGE misste ver-
meiden. An eppes, an dat hu souwuel d’Kolleege 
vun déi gréng wéi och d’Kolleegen aus der DP 
gëschter awer ganz kloer an hire Riede gesot, ass, 
datt et kloer, transparent an novollzéibar Krittäre 
musse ginn. Ma näischt anescht gëtt hei gefuer-
dert!
Et gëtt gefuerdert, datt et en transparenten, oppene 
Krittärekatalog gëtt, datt e Jo e Jo ka bleiwen an datt 
et net nëmmen e Jo ass, deen d’Regierung iergend-

wou am stillen Kämmerlein gëtt, mee datt et e Jo 
ass, op dee sech eng Entreprise, déi op Lëtzebuerg 
wëllt kommen, déi hei wëllt investéieren, ka prepa-
réieren. Da ka se nämlech entscheeden, éier se déi 
éischt Demarchë mécht, ob se iwwerhaapt an d’Krit-
täre kéint erapassen.
De Problem ass: Wat geschitt esou? D’Regierung 
geet, wéi se et an der Vergaangenheet zu Recht 
 gemaach huet, international Firmen demarchéieren, 
fir op Lëtzebuerg ze kommen. An déi kommen 
dann, maachen e Projet. An iergendwa gëtt dee 
Projet politesch diskutéiert! Dann huet d’Regierung 
awer vläicht scho Jo gesot. Ma dee Jo kann dach 
net e bannende Jo sinn, wann net kloer am Virfeld 
iwwert d’Krittären diskutéiert gouf!
An dofir si mir der Meenung, datt, éier mer iwwer 
eng Usiidlung schwätzen, esou e Krittärekatalog 
misst definéiert sinn, datt esou eng Nohaltegkeets-
charta misst ënnerschriwwe ginn, wou kloer 
 drasteet, wéi déi Krittäre sollen agehale ginn, a fir 
datt domadder transparent fir jiddwereen ersiicht-
lech ass, wat geschitt. Datt mer net mussen d’Zivill-
gesellschaft hunn, déi op d’Geriicht geet, fir iwwert 
de Waasserverbrauch oder Stroumverbrauch vun 
där nächster Usiidlung hei zu Lëtzebuerg Asiicht ze 
kréien.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion 4
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 4 mat 4 Jo-Stëmmen, 35 
Nee-Stëmmen an 20 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter.
Motion 5
Da kéime mer zur Motioun Nummer 5, déi vum Här 
Marc Lies deposéiert ginn ass, iwwert d’Suitte vun 
der Motioun vum 1. Mäerz 2018, wou déi Fuerde-
rungen nach eng Kéier rappeléiert ginn. Ass eng 
Wuertmeldung zu där Motioun do?

 Une voix.- Här Lies! Här Lies!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Auteur vun der 

Motioun, den Här Marc Lies.
 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, fir 

d’Wuert. Ech maachen et och ganz kuerz, well ech 
mengen, de Gros gouf virdru schonn a menger Ried 
gesot. Ech wéilt hei just bei dëser Motioun nach 
eng Kéier verweisen op eng Motioun vum 1. Mäerz 
2018, wou mer d’Regierung nach eng Kéier opfuer-
deren, eeben déi Lourdeur administrative - 
 notamment am Wunnengsbau, mengen ech, wësse 
mer alleguerten, wat dat heescht -, fir dorun ze 
schaffen, fir Verbesserungen erbäizeféieren. A wéi 
gesot, doduerch dann déi fënnef Punkten, wou mer 
d’Regierung invitéieren, fir deem nozegoen, datt 
 notamment och am Beräich vun existente PAPen, 
also am Perimeter, muss gekuckt ginn, datt déi Pro-
zedure vereinfacht kënne ginn an doduerch dann 
och méi séier ka gebaut ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Lies. Da ginn ech d’Wuert un den Här Vizepre-
mier Dan Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci 
nach eng Kéier, Här President. Ech mengen, hei ass 
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eng Motioun, mat där mer eis mussen ausenaner-
setzen, déi awer riskéiert, e puer Saachen duerjer-
neenzebréngen.
Éischtens mengen ech, dass hei villes iwwerenee-
spillt och mat der Interieurskommissioun, wann et 
ëm PAPen an ëm d’PAGe geet. Et gëtt vun engem 
Allègement vun der Prozedur geschwat. A menger 
fréierer Funktioun als Inneminister konnt ech e 
 bëssen dozou bäidroen, fir déi PAP-Prozeduren ze 
vereinfachen. Mir sinn och an enger Beweegung, 
wou d’Gemengen alleguerten amgaange sinn, en 
neie PAG ze kréien, a wou mer eng ganz Rei vun ad-
ministrative Vereinfachungen dann och kréien a wou 
et méi einfach wäert ginn, eng Baugeneemegung 
auszestellen, soudass ech also deen éischten Tiret 
elo net ka richteg novollzéien. Ëmsou méi, well mer 
och nach eng Modification ponctuelle vun de PAPe 
kënnen op eng ganz einfach Aart a Weis virhuelen.
Da gëtt geschwat, dass mer Delai-imperatiffe solle 
virgesi fir déi ganz Prozedur. Ech mengen, dass an 
der PAP-Prozedur an an der PAG-Prozedur eng ganz 
Rei vun Delaien drastinn. Wou effektiv keng Delaien 
am Moment virgesi sinn, dat ass beim Ausstelle 
vun der Baugeneemegung, an dat aus guddem 
Grond! Well dat och eppes domat ze dinn huet, wéi 
eenzel Gemengen opgestallt si par rapport zu 
 aneren. Do gëtt et der, déi Moyenen hunn, déi 
 anerer net hunn. An duerfir wär et, mengen ech, och 
dee falsche Wee, fir bei deem dote Beräich elo och 
nach Delai-imperatiffen dranzesetzen.
« Simplifier le régime d’autorisation pour la destruc-
tion de biotopes » : Eh ben, c’est fait ! Dat heescht, 
haut hu mer d’Méiglechkeet, am Kader vun enger 
Neigestaltung vun engem PAG och an de PAPen, 
déi mer definéieren, d’PAP « nouveau quartier », 
ganz genau schonn um Niveau vum PAG festzeha-
len, wat vu Biotope muss ersat gi respektiv wivill 
Ökopunkte festleeën.
De Problem ass deen, dass ganz vill Gemengen dat 
bis haut nach net gemaach hunn; wat een och kann 
novollzéien. An ech wëll hei op kee Fall de Ball ein-
fach bei d’Gemengen ofginn, well dat eng relativ 
zousätzlech Aarbecht bedeit, och nach, wou déi 
meescht Gemengen an enger PAG-Prozedur sinn. 
Mee déi theoreetesch Méiglechkeet, fir dat ze maa-
chen, ass also scho laang geschaaft.
Dat anert huet dann och méi ze di mat de Gesetzer 
vum Environnement, dat heescht, do misst zumin-
dest och nach d’Environnementskommissioun mat 
erugezu ginn. An et ass am Regierungsprogramm - 
da kommen ech erëm eng Kéier dohinner - ganz 
kloer net virgesinn, dass iergendwellech Ännerun-
gen um Gesetz vum Naturschutz gemaach ginn, 
wann et drëms geet, eebe Biotopen oder d’Habita-
ten ze schützen.
Domadder ass dat, mengen ech, beäntwert a 
menger Meenung no, oder eiser Meenung no déi 
dote Motioun net unzehuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
 Vizepremier. Ech mengen, da kënne mer iwwert dës 
Motioun ofstëmmen.
(Interruption)
O, d’Madamm Josée Lorsché! Pardon!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech wollt just 
am Numm vun eiser Fraktioun soen, datt mer op 
kee Fall d’accord sinn, fir d’Kompenséierungs-
moossnamen a Fro ze stellen. Dat ass e wichtegen 
Deel vum Ëmweltschutz. An do wäerte mer net 
 drugoen, gradesou wéineg wéi mer och déi Gesetz-
geebung, déi d’Basis ass vun deem ganzen Ëmwelt-
schutz, vun där Prozedur, elo net wäerten an déi do 
Richtung wëllen änneren.

 Une voix.- Gëllt dat fir all Mënsch?
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Lorsché.
Vote sur la motion 5
Ech hat de Vott schonn ugefaangen.
Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 5 mat 24 Jo-Stëmmen a 
35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
 Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. Sven 
Clement) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 6
Da kéime mer zur Motioun Nummer 6, déi vum Här 
Laurent Mosar deposéiert ginn ass, wou et ëm en 
neie Moratoire geet, wat de Remboursement vun de 
Mensualitéiten ubelaangt. Wie wëllt zu där Motioun 
eppes soen?

 M. Gilles Baum (DP).- Här President, wannechge-
lift, just e kuerzt Wuert. Mir sinn der Meenung, dass 
mer eis hei effektiv an d’Bankewiesen amëschen. 
Ech weess net, ob dat der Chamber zousteet. An 
dofir géif ech proposéieren, déi Motioun hei net ze 
stëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 

un den Auteur vun der Motioun, den Här Laurent 
Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, do muss ech awer, 
mat allem Respekt, mengem Kolleeg Baum soen: 
Dat ass geschitt gewiescht, Här Baum! Dat hat 
d’Regierung gemaach, déi hat e Moratoire mat de 
Banken ausgehandelt, deen elo Enn des Joers 
spéitstens ausleeft. Mir froen eigentlech just nach 
eng Kéier dat selwecht. Dat ass elo net, datt mir hei 
derfir e Gesetz bräichten. Et ass einfach nëmmen, 
datt d’Regierung mat deene sechs Haaptbanken, 
déi concernéiert sinn, nach eng Kéier schwätzt, datt 
se do wierklech de Leit entgéintkommen. Déi 
meescht maachen dat scho souwisou. Mee ech 
mengen, et wär awer och wichteg, datt och nach 
eng Kéier vun der Regierung e kloert Signal géif 
kommen. An duerfir froe mir, datt Der déi Motioun 
hei géift matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 
 d’Wuert un d’Regierung, un de Vizepremier Dan 
Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Jo, ech 
mengen, den Här Mosar huet elo richteg gesot, et 
war eng Initiativ vun der Regierung, fir mat ver-
schiddenen Établissements financiers ze schwät-
zen. Et ass jo souwisou net esou, wéi wann d’Lëtze-
buerger Regierung de Pouvoir hätt, eppes ze impo-
séieren an dëser Fro. Si kann héchstens mat ver-
schiddene Banken a Kontakt trieden; dat huet se 
gemaach. Dat ass och vu ganz ville Betriber 
 genotzt ginn. An ech kann Iech garantéieren, dass 
de Finanzminister souwisou an engem reege Kon-
takt ass mat all deene Finanzinstituter, déi mer 
 ënnert dem Begrëff vun de sougenannte „Lëtze-
buerger Banken“ verstinn, dass dat stattfënnt.
An deem Sënn ass dat heiten u sech superfetatoire, 
well et viraussetzt, dass d’Regierung hei misst Er-
folleg hunn, woubäi mer ganz genau wëssen, dass 
dat net an der Muecht vun der Regierung ass, fir dat 
dote kënnen ze imposéieren. Dat Eenzegt, wat ee 
ka maachen, ass déi Diskussioune permanent wei-
derzeféieren. An da kënnt nach eng aner Diskus-
sioun derbäi, wat een net sollt aus den Ae verléie-
ren: Moratoirë si gutt, wa se hëllefen, Betriber iw-
wer Waasser ze halen iwwer eng gewëssen Zäit. 
Duerfir heescht et jo och „Moratoire“. Et kann een 
déi Übung net bis à l’infini weiderféieren, well ee 
soss nach aner grouss ekonomesch Problemer pro-
vozéiert. An duerfir si mir der Meenung, dass een 
dat heiten net soll esou stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
 Vizepremier. Ech mengen, da kéinte mer zum Vott 
iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion 6
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmmen …
(Interruption)
... 28 Jo-Stëmmen, jo, géint 31 Nee-Stëmmen ofge-
leent. Mir sinn nëmmen zu 59, pardon, jo.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
 Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. Sven 
Clement) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 7
Domadder kënne mer zur Motioun Nummer 8 kom-
men, déi och vum Här Laurent Mosar deposéiert 
ginn ass, wou ...

 Plusieurs voix.- 7!
 M. Fernand Etgen, Président.- Nummer 7 hate 

mer net! Dann hat ech schonn d’Blat ëmgedréit. Jo.
... wou et ëm de Plan de remboursement vun den 
Dettes échues geet. Wie wëllt zu där Motioun nach 
eppes soen?
(Brouhaha)
Den Auteur vun der Motioun, den Här Laurent 
 Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech sinn e bëssen 
erstaunt, Här President, datt hei keen eenzege Ried-
ner do wëllt Positioun huelen. Et geet ëm e ganz 
wichtege Punkt! Et geet hei drëm, an ech hunn et 
virdrun ausgefouert, datt am Moment ganz vill 
 Administratiounen u Betriber, déi scho souwisou a 
grousse finanzielle Schwieregkeete sinn, Rappelle 
maachen, fir datt se hir Dette-échuë missten direkt 
bezuelen. Ech verstinn, datt de Staat Sue brauch. Et 
soll een awer hei e bëssen räsonabel sinn. An dat, 
wat mir hei froen, ass, datt déi Betriber eng gewës-
sen Hëllef kréien an datt do soll zumindest mat 
deene Betriber e Plan de remboursement 
 zesummen ausgeschafft ginn, deen deene Betriber 
erlaabt, hire Flichten nozekommen an awer net 
d’Waasser bis iwwert de Kapp ze kréien. Ech 
mengen, hei ass wierklech eng sozial ganz wichteg 
Moossnam. An duerfir wäre mir och frou, wann 
d’Regierung dat heite géif matdroen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
An ech ginn d’Wuert un d’Regierung, un de Vizepre-
mier Dan Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Bei allem 
Respekt, ech mengen, wann een den Text liest vun 
der Motioun, da steet do : « à fournir les directives 
appropriées aux administrations et services con-
cernés ». Da misst ee vläicht awer emol soen: Wat 
ass eng Directive appropriée? Ass eng Directive 
 appropriée, wann ech elo emol de Fall huele vum 
Aarbechtsminister, well deen ass jo dann hei 
 gemengt, vis-à-vis vun der ADEM, fir zu der ADEM 
ze soen, dat, wat mat de Sozialpartner, wou d’UEL 
mat um Dësch souz, dat, wat mat de Sozialpartner, 
wou d’Gewerkschafte mat um Dësch souzen, dat, 
wou d’Regierung mat um Dësch sëtzt an engem 
 Comité de conjoncture, wat do gemeinsam ofge-
maach ginn ass: fir an engem System vun Avancë 
ganz grousszügeg a ganz séier Suen iwwer 
 Chômage partiel an d’Betriber eranzeginn, wuel 
wëssend, dass bei deenen Avancë grouss Beträg 
géifen ausbezuelt ginn, déi herno net gebraucht 
ginn an de Betriber!? Dass een déi no sechs Méint 
zréckfroe geet, da mengen ech, dass dat nëmmen 
eng Selbstverständlechkeet ass!

Dat anert ass änlech. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg e 
Regimm gehat, wou mer souwuel bei de Steiere wéi 
och bei der Sécurité sociale grousszügeg Mora toiren 
agefouert hunn, déi hiresgläichen am Ausland si-
chen. An ech mengen, mir sinn am Interêt vun engem 
Kassensturz - ech hat dat Wuert iergendwou eng 
Kéier elo héieren -, deen onbedéngt eng Kéier misst 
gemaach ginn. Am Interêt vun engem seriöe Kassen-
sturz am Land ass et wierklech och sécher néideg, 
dass alleguerten déi Administratiounen elo erëm 
ufänken, dat sichen ze goen, wat hinnen zousteet. 
Ech mengen, dat ass eng Ausso, déi Der ganz kloer 
vun der Regierung schonn e puermol kritt hutt an och 
schonn e puermol héieren hutt.

Doriwwer eraus, an do hutt Der jo Recht, huet keen 
en Interêt, duerch e Paiement, wat een elo onbe-
déngt wëllt op de leschten Dag andreiwen, e Betrib 
an d’Faillite ze dreiwen. Dat geschitt och net bei Ad-
ministratiounen! Dat ass och nach ni geschitt! All-
eguerten déi Administratioune weisen eng gewësse 
Souplesse vis-à-vis vun de Betriber. Dat war an der 
Vergaangenheet esou an dat wäert och an Zukunft 

esou bleiwen, soudass mer déi heite Mo tioun guer 
net brauchen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
 Vizepremier. Et ass keng Wuertmeldung méi do, da 
kënne mer zum Vott iwwert déi Motioun kommen.
Vote sur la motion 7
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir de Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmmen, 31 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 7 
est rejetée par 31 voix contre 26 voix et 2 absten-
tions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
 Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. Sven 
Clement).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
 Wagner.

Motion 8

Da komme mer zur Motioun Nummer 8, wou et ëm 
en Environnement administratif favorable geet, fir 
eeben de Betriber zousätzlech Charges administra-
tives ze erspueren. An ech géif direkt dem Auteur 
vun dëser Motioun, dem Här Laurent Mosar,   
 d’Wuert ginn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
 President. Ganz kuerz, well ech virdrun net méi d’Zäit 
hat, déi Motioun nach eng Kéier ze exposéieren. Si 
ass awer net onwichteg. Et geet ëm eppes, wat och 
scho vun de Piraten virdrun zu Recht opgeworf ginn 
ass, wat déi Prozeduren an Zukunft fir Entreprisen 
ubelaangt, déi sech hei wëllen nidderloossen.

Wat mir allerdéngs elo hei proposéieren, ausser de 
Prozeduren, déi natierlech solle vereinfacht ginn, 
ass awer och, datt eng Analyse comparative soll 
gemaach gi mat der Groussregioun. Firwat froe mer 
dat? Mir hunn héieren, datt souguer elo eenzel Ent-
reprisen, déi am Moment nach hei am Land loka-
liséiert wären, géifen a Frankräich, an d’Belsch 
goen, well do einfach d’Prozedure weesentlech méi 
einfach sinn. Do gëtt et notamment a Frankräich 
eng Prozedur, déi ass innerhalb vu sechs Méint 
 ofgeschloss. An der Province du Luxembourg an 
der Belsch gëtt et de Guichet unique IDELUX, wou 
een och innerhalb vu sechs Méint kann en definitive 
Permis kréien.

Mir wäre frou, wann och do, wéi gesot, eng Kéier 
géif gekuckt ginn, wou mir als Wirtschaftsstanduert 
Lëtzebuerg par rapport zu der Groussregioun stinn.

 Une voix.- Gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Gëtt et nach weider Wuertmeldungen 
dozou?

Da kritt d’Regierung d’Wuert, den Här Vizepremier 
Dan Kersch.

 M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Jo. Fir 
d’éischt och hei eng Kéier, wann ech deen éischten 
Tiret liesen: « à créer un environnement administra-
tif favorable à l’activité économique ; », et ass jo 
net esou, wéi wa mer hei zu Lëtzebuerg total onat-
traktiv fir Betriber wären! Ech hu ganz oft héieren, 
notamment vusäite vun der gréisster Oppositiouns-
partei, dass mer ze vill attraktiv wären an dass mer 
géifen erstécken, well esou vill Betriber wéilten op 
Lëtzebuerg kommen. Dat emol als Virbemierkung.

Dat ännert awer näischt drun, an do ginn ech Iech 
Recht, dass ee soll all Beméiunge maachen, fir déi 
administrativ Belaaschtung oder dee Belaang esou 
einfach an esou schnell wéi méiglech ze maachen.



(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen d’Sit-

zung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Nee, ech mengen, dat ass 
net de Fall, Här President.
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Deen zweeten Tiret awer, dee mécht scho Prob-
lemer: dass all Initiative législative, déi elo kënnt, 
oder Initiative réglementaire, déi elo kënnt, dass déi 
all Charge administrative supplémentaire misst ver-
hënneren. Här Mosar, dat ass gutt geschriwwen, mee 
dat ass awer an der Praxis ganz einfach net ëmsetz-
bar! Mir sinn nun emol an engem vereenten Europa, 
wou villes, och an den Auto risatiounsprozeduren,  
 iwwer EU-Direktive respektiv iwwer EU-Reglementer 
gereegelt gëtt. An do ass et nun emol derbäi, dass 
mer och dann dat eent oder dat anert mussen hei de-
cidéieren, wat och eng zousätzlech administrativ 
Charge fir d’Betriber, awer och fir all Bierger bedeit. 
Dat gëtt jo awer an deenen allermeeschte Fäll net ge-
maach aus Spaass un der Freed, mee dat gëtt 
 gemaach, fir d’Rechter vun de Bierger och ze schüt-
zen, sief et am Beräich vum Ëmwelt- an Naturschutz 
oder sief et och am Be räich vum Aarbechtsrecht.
Deen drëtten Tiret ass och gutt gemengt, mee awer 
onprezis. Wat heescht dat: „revoir dans la mesure du 
possible“? Mir hunn natierlech scho grouss  Efforte 
gemaach an der Simplificatioun vun eise Proze-
duren. Bei den Établissements classés si mer am-
gaangen, de grousse Worf virzebereeden, dass villes 
méi wéi haut kann iwwert den digitaliséierte Wee 
 lafen. Dat geschitt och schonn a groussen Zich an 
dat gëtt och vun de Betriber ganz dankbar opgeholl. 
Och am Beräich vun der Protection de la nature et 
des ressources naturelles, do si mer jo dann erëm 
beim Ëmweltgesetz. Ech hat virdrun e ganz konkreet 
Beispill ginn, wou administrativ  Vereinfachunge 
 gemaach ginn.
Da schwätzt Der vun „double emploi“. Och dat ass e 
Virworf, deen emol einfach esou am Raum steet. Ech 
gesinn net, wou mer an eise Prozeduren, déi mer 
maachen, double Emploi maachen. Am Géigendeel, 
mir probéiere souguer, d’Prozeduren zesummelafen 
ze loossen. Wann ech zum Beispill d’Kommodospro-
zedur kucken an ech kucken dat, wat een un Auto-
risatiounen am Waasserberäich maache muss, ass 
et ganz oft esou, dass mer dat innerhalb vun enger 
Prozedur lafe loossen.
Duerfir mengen ech, dass dat, wat Der hei frot, zu 
engem groussen Deel schonn „dans la mesure du 
possible“, wéi Der richteg schreift, realiséiert gëtt. 
An duerfir sinn ech och der Meenung, dass mer déi 
heite Motioun net brauchen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools dem 
Vizepremier.
Et ass keng Wuertmeldung méi do, da kënne mer och 
iwwert dës Motioun, d’Motioun Nummer 8, 
 ofstëmmen.

Vote sur la motion 8

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir de Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun mat 2, nee, mat 
 wivill …?

(Concertation interne)

Domat ass d’Motioun 8 mat 24 Jo-Stëmme bei 33 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine 
 Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ; 

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen (par M. Sven Clement).

Motion 9

Da kéime mer zur leschter Motioun, déi am Kader 
vun den Diskussiounen iwwert den État de la nation 
deposéiert ginn ass. An dat ass d’Motioun Nummer 
9, wou et ëm ee spezielle Fiskalregimm geet, fir 
 eeben Investissementer an d’Recherche an 
d’Innova tioun ze favoriséieren. Ass eng Wuertmel-
dung zu där Motioun do?

Den Här Vizepremier Dan Kersch, wannechgelift.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech gi 
ganz gären zou, dass dat doten elo net mäi Spezial-
gebitt ass. Mee nodeems dass ech awer probéiert 
hunn, mat de verschiddene Beamten aus der Eko-
nomie Kontakt opzehuelen, gëtt mer gesot, dass et 
dat scho längstens gëtt, dass et vill Initiative gëtt, 
déi Startupgrënnunge begleeden, och steierlech, an 
dass dat heiten also dann och superfetatoire wier.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
Den Auteur vun der Motioun, den Här Laurent 
 Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech verstinn, datt 
den Här Kersch elo ... E kann net iwwerall Spezialist 
sinn, an dat do ass elo eng Matière, muss ee soen, 
et ass vläicht e bëssen eng ganz spezifesch. Ech 
wëll just dem Här Kersch soen, datt déi Motioun 
2016 vun der Majoritéit a vun der Oppositioun 
 gestëmmt ginn ass. Leider Gottes ass guer näischt 
geschitt! Guer näischt geschitt! An dofir froe mir 
elo nach eng Kéier, datt se gestëmmt gëtt.

D’Majoritéit kann natierlech elo dohinnergoen a se 
ofleenen. Ech weess net, ob dat elo eng grouss 
Avance ass. Ech kann Iech just soen, an Dir kënnt 
do gär den Här Wirtschaftsminister froen, et geet 
hei ëm d’Patentboxes, wou sollt innerhalb vun zwee 
Joer en neie Projet kommen. An hei sinn eenzel 
Kolleegen, déi kënne sech nach erënneren, do hate 
mer och eng fest Zouso vun der Regierung. Wéi ge-
sot, mir stelle fest: Et sinn elo véier Joer, et ass 
nach näischt geschitt. Mee wann d’Regierung awer 
elo mengt, si sollt se ofleenen, da soll se dat da 
maachen!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An da kéime mer zum Vott iwwert déi 
Motioun.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
 President, dat doten ass jo ee Grond méi, fir se net 
nach eng Kéier ze stëmmen, wa se scho gestëmmt 
ass.

(Hilarité et brouhaha)

M. Claude Wiseler (CSV).- Also da muss een elo 
dergéint stëmmen, wann Der se d’leschte Kéier 
 gestëmmt hutt!

M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, dat 
war 2016. Da géife mer elo haut nach eng Kéier 
 iwwert déi Motioun ofstëmmen.

Vote sur la motion 9

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 28 Jo-Stëmme bei 
33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 9 
est rejetée par 33 voix contre 26 voix.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Martine Han-
sen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. Sven 
Clement).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Well mer an der Tëschenzäit bal 12.50 Auer hunn, 
géif ech proposéieren, d’Sëtzung vun de Mëtten um 
14.30 Auer unzefänken.

Plusieurs voix.- Aa!

M. Fernand Etgen, Président.- Ech héieren, datt 
d’Chamber domadder averstanen ass. Domadder si 
mer um Enn vun der Sëtzung vun de Moien ukomm.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 12.49 heures.)
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2. Heure d’actualité de la sensibilité po-
litique ADR au sujet de la politique euro-
péenne et étrangère

M. Fernand Etgen, Président.- D’Chamber féiert 
haut de Mëtten eng Aktualitéitsstonn iwwert d’euro-
päesch an d’Aussepolitik, déi d’politesch Sensibi litéit 
ADR ugefrot huet. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Claude Wiseler, den Här Gusty Graas, den 
Här Yves Cruchten, d’Madamm Stéphanie Empain, 
den Här Sven Clement an den Här David Wagner.

D’Wuert huet elo den Här Fernand Kartheiser als 
Vertrieder vun der politescher Sensibilitéit ADR. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci. 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
 Minister Asselborn - well et geet haut ëm Iech an 
eiser Interpellatioun, an ech muss Iech soen, et gëtt 
heiansdo Rieden, déi ee léiwer net géif halen!
Mir hunn Iech geschriwwen, wéi mer dëst ugefrot 
hunn, datt mer eis eigentlech wëllen ausenaner-
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setze mat där Manéier, wéi den Här Minister 
 Asselborn eis am Ausland vertrëtt. Et geet also an 
dëser Interventioun net ëm de Fong vun der Baus-
sepolitik; dofir hu mer d’baussepolitesch Debatt. 
Mir hunn och elo eng Interpellatioun, oder eng 
Heure d’actualité, déi d’CSV ugefrot huet, wou mer 
iwwert de Fong, iwwer verschidden Aspekter vun 
der Politik schwätzen. Hei geet et eis elo just drëm, 
fir emol driwwer ze schwätzen, wéi den Här 
 Asselborn eis am Ausland vertrëtt.
A mir hunn dat gemaach, net well mer eis schonn 
dacks opgereegt hunn, mee a leschter Zäit woren 
zwee Incidente geschitt, wou ech awer wierklech 
geduecht hunn, mir mussen et am Parlament zur 
Sprooch bréngen, well et géif dësem Parlament net 
zur Éier gereechen, wa mer et net géife maachen, 
wa mer einfach géifen hei sëtzen an de Mond halen 
an déi Incidenten net géifen diskutéieren, déi ge-
schitt sinn.
An ech wëll déi hei eng Kéier kuerz ernimmen. Dat 
wor déi Tatsaach, datt Lëtzebuerg zu deene ganz, 
ganz sielene Länner op der Welt gezielt huet, déi 
d’Friddensofkommes tëschent de Vereenegten 
 Arabeschen Emirater an Israel net wëllkomm 
 geheescht hunn, net guttgeheescht hunn, mee 
 kritiséiert hunn! Dat ass exceptionnel! Dat woren 
nach den Iran, d’Tierkei - a Lëtzebuerg!
An et ass déi zweete Kéier, wou da geschitt ass, 
datt mer gesinn hunn, datt de Bundeskanzler vun 
der Republik Éisträich, engem Land, wat eis histo-
resch méi nosteet wéi bal all anert Land op der 
Welt, datt deen ëffentlech als Missetäter bezee-
chent gëtt! An du koum nach derbäi, datt gesot 
gouf, d’Éisträicher géife jo jodelen a sech net wei-
der ëm d’Flüchtlinge këmmeren - de Verbatim, dee 
ka jiddwereen noliesen -, mee dat wor de Sënn vun 
der Ausso. Och dat an der däitscher Televisioun en 
présence vun engem éisträicheschen Europaparla-
mentarier. Et wor einfach Lëtzebuerg senger net 
wierdeg!
Et geet drëm fir eis, datt mer kucken ... An ech wëll 
och nach soen, fir komplett ze sinn, datt mer 
 duerno net nëmmen dat hei ugefrot hunn, mir haten 
och den Här Premierminister Bettel ugeschriwwen. 
Mir hu gesot, datt mer dat hei am Parlament wëllen 
zur Sprooch komme loossen, a mir hunn zum Pre-
mierminister gesot, e soll sech dach wannechgelift 
och géintiwwer der Republik Éisträich am Numm 
vun der Regierung entschëllegen. Mir hu bis haut 
vum Här Bettel weeder eng Reaktioun nach eng 
Äntwert kritt. Och dat, do kann ee sech och Froe 
stellen, wéi dat fonctionéiert an eiser Regierung.
Wësst Der, et ass net esou, datt mer dat hei eebe 
gemaach hätte wéinst deenen zwee Incidenten. Et 
goufen der schonn eng ganz Rei virdrun. An ech hu 
mer iwwerluecht, ob mer déi sollen opzielen. Mee 
éierlech gesot, et geet mir esou, wéi et mer gaan-
gen ass, wéi ech den Asselborn op der Televisioun 
gesinn hunn: Ech hu mech geschummt!
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Den „Här“ Asselborn.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech wëll net ... 

Den Här Asselborn, pardon, wat hat ech gesot?
 Plusieurs voix.- „... den Asselborn ...“.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den Här 

 Asselborn, pardon, dat wor e Lapsus. Ech wëll op 
kee Fall den Här Asselborn net als dat bezeechnen, 
wat en ass, a mat där Éier, déi en zegutt huet.
Mee et ass ganz kloer, datt ech mech geschummt 
hunn, wéi ech den Här Asselborn gesinn hunn! An 
ech wëll net hei elo alles opzielen, wat en an deene 
leschte Joren am Detail esou gesot huet, well et 
géif eis alleguer warscheinlech och esou goen.
Den Image vun eisem Land leit dorënner. Et ass net 
nëmmen, datt den Här Asselborn selwer sech an 
d’Diskussioun erabréngt, mee e bréngt et fäerdeg, 
duerch esou eng Attitüd géintiwwer anere Länner, 
géintiwwer anere Politiker vun anere Länner, datt 
mir ëmmer méi isoléiert ginn, datt mer de Spott 
kréien och vun anere Länner, déi soen: „Ma wie sinn 
déi do? Esou e klengt Land, wat sech esou opféi-
ert!“
Mir hunn och déi Echoen an de Medie gesinn no 
deene leschten Ausfäll, déi mer do haten. D’Zil vun 
der Baussepolitik ass et awer an eisen Aen, datt 
mer niewent der Verdeedegung vun den allgemenge 
Grondwäerter, de Mënscherechter, wat natierlech 
all Land muss maachen, och Lëtzebuerg selbstver-
ständlech, mee datt mer och mussen eis Interessie 
vertrieden, déi politesch an ekonomesch, kulturell, 
aner Interessien, konsularescher, datt mer Sympa-
thie, Frëndschaft a Solidaritéit mat anere Länner 
mussen opbauen. An dat brauche mir als klengt 
Land nach méi néideg wéi all anert.
Mir mengen net méi - wa mer et da jee geduecht 
hätten -, datt den Här Asselborn nach déi gëeegent 
Perséinlechkeet dofir ass, eebe wéinst där Manéier, 
wéi en am Ausland optrëtt. Kréie mer d’Sympathie, 
wa mer anerer ugräifen ëffentlech? Et kann een na-
tierlech mat der Politik vun deem oder deem Land, 
mat där oder där Perséinlechkeet net d’accord sinn. 
Dat ass absolutt legitimm. A mir hunn alleguer eis 

Iwwerzeegung, den Här Asselborn huet och staark 
Iwwerzeegungen. Mee et muss een et net ëffent-
lech soen! A wann een eppes ëffentlech seet, da 
kann een et nach an diplomateschen Termini 
 formuléieren, mat aller Virsiicht, mat aller Diskre-
tioun, fir net unzeecken, mee fir e Message eriw-
werzebréngen. Dat ass dat, wat e gudden Diplomat 
ausmécht. An et ass och dat, wat eis gutt bilateral 
Relatioune mat deenen anere Länner, och wann ee 
se kritiséiert, ka menagéieren.
Mir sti fir Héiflechkeet, Respekt an diplomatesch 
Diskretioun an den internationale Relatiounen. A 
mir hätte gär, datt dee Minister, deen dofir zoustän-
neg ass an der Regierung, dat och esou mécht.
Ech hunn, wéi gesot, eng laang Lëscht u Beispiller, 
wann ee vun Iech interesséiert wier. An zu deenen - 
soe mer emol „Onzivilitéiten“ -, zu deenen Onzivi-
litéiten, déi et awer a leschter Zäit och gouf, kënnt 
nach derbäi, datt och eng ganz Rei vu verbalen 
 Iwwerdreiwungen derbäikënnt. An och dat huet 
seng Gefor.
Ech hat den Här Asselborn - en huet gesot, en hätt 
d’Fro net verstanen, dofir erklären ech se elo - zum 
Beispill gefrot, firwat en d’Situatioun a Belarus als 
„Staatsterrorismus“ bezeechent. Mir sinn an der 
Analys do net wäit vuneneen ewech. Et ass e 
 repressive Regimm, dee mir net akzeptéieren. Mir 
hunn herno eng Motioun, déi den Här Wiseler pre-
paréiert huet, déi mer alleguer heibannen ënner-
schriwwen hunn. An der Analys vum Regimm 
 dohannen, an datt mir dat net kënnen akzeptéieren, 
hu mer Gott sei Dank heibannen e Konsensus.
Mee wann ee vu Staatsterrorismus bei Belarus 
schwätzt an et huet ee gläichzäiteg net dee sel-
wechte Vocabulaire fir Staate wéi d’Tierkei, déi jo 
awer traditionell vun Iech éischter verdeedegt ginn, 
oder d’Palästinensesch Autoritéit, fir nëmmen déi 
ze nennen, wou d’Situatioun nach vill méi schlëmm 
ass wéi a Belarus, da muss ee sech awer Froe 
stellen vun „deux poids, deux mesures“.
Et ass fir eis als ADR, fir dat zesummenzefaassen - 
a wéi gesot, ech erspueren Iech déi eenzel Beispil-
ler, mee wann ee vun Iech Zweifel hätt un deem, 
wat ech Iech soen, da kann ech Iech déi gär brén-
gen -, et ass fir eis wichteg, datt mer e Minister 
hunn, deen och d’Europäesch Unioun net spléckt. 
Well obscho mir net federalistesch sinn - mir si fir e 
vereent Europa op Basis vum Europa vun den 
 Natiounen, mir si keng Federalisten -, wësse mir 
awer als ADR, datt mer dëst vereenegt Europa brau-
chen, datt mer gutt Relatiounen an engem Europa 
brauchen, soss kënne mer keng gemeinsam Force 
och géintiwwer anere Regioune vun der Welt op-
bauen. Dat ass ganz wichteg! Mir wëlle keng 
 Politik, déi Europa spléckt.
A wéi den Här Asselborn 2015 d’Presidence vun der 
Unioun hat, do huet en eis och gesot, deemools 
wore 5 Länner géint seng Positioun, oder 5 
 Länner ... - wéi wor et, Här Asselborn, Dir hat dat 
esou schéi formuléiert? -, 22 woren op Ärer Säit a 5 
dergéint. An haut sinn der nach 5 op Ärer Säit an 22 
dergéint. Och dat ass eng Evolutioun, déi ee ganz 
interessant kann ënnersichen.
Mir wëllen net, datt mir isoléiert sinn. Mir wëlle gutt 
Relatiounen an der Europäescher Unioun a gutt Re-
latioune mat de Länner baussent der Europäescher 
Unioun, och mat deene Länner, déi e politesche 
System hunn, deen Ärer politescher Bluttgrupp net 
nosteet, wéi d’Vereenegt Kinnekräich - fir eis e 
wichtege Partner -, och Russland, och d’USA.
Fir eis als ADR mécht et an eisen internationale 
 Bezéiunge keen Ënnerscheed, ob d’USA vum Här 
Trump oder vum Här Biden geféiert ginn. Fir eis 
sinn d’USA e Partner, mat deem mer gutt Relatioune 
wëllen hunn an aktiv bedreiwen. Awer et kann een 
net higoen a soen: „Well deen oder dee Politiker 
vun där oder där Partei un der Muecht ass, huele 
mir eis Interessien net esou wouer, vertrieden d’In-
teressie vum Land net esou, wéi et misst sinn.“
Den Asaz fir d’Mënscherechter a fir d’demokra-
tesch Wäerter ass eppes, wat mir deelen. Awer och 
wann een déi Ziler wëllt erreechen, muss een et 
mat de Reegele vun der Demokratie, vun der Héif-
lechkeet a vun der Diplomatie fäerdegbréngen.
Fréier, an ech schwätzen hei och nach iwwert 
 d’Madamm Polfer an iwwer jiddwereen, dee virdrun 
dëst Land an der Baussepolitik vertrueden huet, 
wor d’Politik, d’Lëtzebuerger Diplomatie eng Kraaft 
vum Ausgläich. Och dacks hu mer kënne mediéie-
ren tëschent europäesche Staaten, och tëschent 
grousse Staaten. A mir waren och dofir unerkannt a 
mir kruten och eng gewëssen Dankbarkeet fir deen 
Effort, dee mer konnte maachen. Mir woren dacks 
eng Stëmm vun der Vernonft, vun der Moderatioun! 
Haut provozéiere mer Konflikter! Haut isoléiere mer 
Lëtzebuerg! Mir wëllen dat net.
An dowéinst - dowéinst! -, Här Asselborn, an Dir 
Dammen an Dir Hären, wéilt ech dem Här President 
eng Motioun am Numm vun der ADR iwwerreechen, 
an där mir den Här Asselborn opfuerderen, dem 
Groussherzog seng Demissioun unzebidden.
(Exclamations et brouhaha général)

Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
- ënnersträicht, datt an der Diplomatie d’Courtoisie, 
de géigesäitege Respekt, d’Diskretioun an d’Retenue 
onverzichtbar Eegeschafte sinn,
- ass sech bewosst, datt dës Eegeschafte fir den 
zoustännege Minister fir d’Baussepolitik eng essen-
ziell Viraussetzung fir seng Funktioun sinn,
- ass sech bewosst, datt et fir e klengt Land mat 
enger grousser Ofhängegkeet vun anere Staaten an 
apaart héijem Mooss wichteg ass, datt seng 
 Ministeren am Ausland héiflech optrieden,
- ass déif besuergt iwwert déi Manéier, wéi den Här 
Jean Asselborn seng ministeriell Funktioune wouer-
hëlt,
- ass schockéiert iwwer seng direkt, ëffentlech an 
dacks impertinent an aggressiv Bemierkunge géint-
iwwer auslänneschen Autoritéiten an, rezent nach, 
géintiwwer dem éisträichesche Vollek,
- ass dowéinst iwwerzeegt, datt den Här Jean 
 Asselborn Lëtzebuerg net méi soll international 
 vertrieden däerfen,
fuerdert den Har Minister Jean Asselborn op,
- S.K.A. dem Groussherzog seng Demissioun 
 unzebidden,
fuerdert d’Regierung op,
- d’Funktioun vum Minister fir baussenzeg an euro-
päesch Ugeleeënheeten („Ministre des Affaires 
étrangères et européennes“) esou séier wéi méig-
lech nei ze besetzen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir sinn der Mee-

nung, datt Lëtzebuerg en anere Minister brauch an 
domadder och eng Baussepolitik, déi eisen Interes-
sie besser entsprécht an eisem Bild an Europa an 
an der Welt notzt.
Ech soen Iech Merci.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Claude Wiseler agedroen. Här Wiseler, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech soen och dem Här Kartheiser Merci, fir déi 
Heure d’actualité hei op den Ordre du jour gesat ze 
hunn, well se a mengen Aen eng fundamental Fro 
opwerft. An dat ass d’Roll vun der Lëtzebuerger 
Aussepolitik an d’Roll vun dem Lëtzebuerger, 
 d’Missioun vum Lëtzebuerger Ausseminister.
An d’Äntwert op déi Fro ass a mengen Aen, datt de 
Lëtzebuerger Ausseminister emol fir d’alleréischt 
d’Interesse vun eisem Land ze vertrieden huet, 
zweetens dem Land seng Iddien a seng Valeuren 
esou wäit wéi méiglech weiderzebréngen huet an 
drëttens als Member vun der Europäescher Unioun 
ze hëllefen huet, eng kohärent an effikass euro-
päesch Aussepolitik a Migratiounspolitik ze gestal-
ten an ëmzesetzen.
Dann ass d’Fro, déi den Här Kartheiser gestallt 
huet: Entsprécht d’Verhale vun eisem Aussemi-
nister deene Krittären? An deene Beispiller - an ech 
limitéiere mech elo op déi Beispiller -, déi hei opge-
zielt sinn, muss ech ganz kloer an däitlech soen, 
datt dat an eisen Aen net de Fall ass.
Ech verstinn, datt eng éisträichesch Immigratiouns-
politik, esou wéi se vun dëser Regierung gemaach 
gëtt, oder vun der éisträichescher Regierung ge-
maach gëtt, datt engem déi net gefält. Ech verstinn 
och, datt den éisträichesche Bundeskanzler engem 
kann heiansdo ganz eckeg virkommen, datt seng 
Determinatioun och nerve kann.
Mee ech kann awer net verstoen, datt e Lëtze buerger 
Ausseminister jorelaang a geziilt déi heftegst an och 
nach personalbezunne Kritik un enger auslännescher 
Regierung mécht, datt en d’Handlunge vun där Regie-
rung bezeechent als „Handlanger vum Orbán“, datt 
eng systematesch Contestatioun vun der éisträiche-
scher EU-Presidentschaft war an datt am August 
d’Visitt vun dem Ausseminister an Éisträich war, ouni 
datt d’éisträichesch Regierung dovunner informéiert 
gi war, well gesot ginn ass: „Et ass e private Voyage“, 
mee den Ausseminister awer an alle Medien opge-
trueden ass, an allen Tëleeën a Presseorganer, an do 
eng total Ofrechnung mat der éisträichescher Politik 
gemaach huet.
Stellt Iech emol vir, et géif e belsche Minister oder 
en irlännesche Minister op Lëtzebuerg kommen, 
net mat der Regierung schwätzen, op RTL an och 
allen Zeitungen en Interview ginn an do mat der 
Lëtzebuerger Regierung ofrechnen! Wat géife mir 
eis dann heibannen iergeren a wären d’Leit 
 dobausse rosen, wann dat géif geschéien! An ech 
ka mech erënneren, wéi den Här Eichel respektiv 
den Här Wauquiez Lëtzebuerg ugegraff hunn, war 
heibannen eng grouss Solidaritéit, an den Här 

 Asselborn huet sech och kloer an däitlech ausge-
schwat, andeem e gesot huet, dat wär ongerecht, 
dat wär aggressiv an dat wär erofloossend!

Mee genau déi selwecht Reaktiounen haten d’Éis-
träicher, wéi se dat gelauschtert hunn! An et ass 
net esou, wéi ee sech Frënn a wéi ee sech Alliéier-
ter mécht. Dat déngt sécherlech, a mengen Aen, net 
den Interesse vu Lëtzebuerg a vun de Lëtzebuerger, 
well déi Leit an Éisträich froe sech: „Wat soll dat 
do?“ Dat bréngt och eis Iddien an eis Valeure kee 
Millimeter weider an et bréngt och déi gemeinsam 
europäesch Aussen- a Migratiounspolitik, ëm déi de 
Sträit jo dréit, och nach kee Millimeter weider. An 
ech hunn éischter d’Impressioun, datt et se souguer 
an e Blocage eraféiert!

An déi lescht Aussoen op der däitscher Tëlee  
 iwwert d’Jodelen an d’Dixi-Kloen, déi hunn ech 
perséinlech einfach deplacéiert, peinlech a beleide-
gend fonnt. Elo gëtt gesot, dat wär en Ausrutscher 
gewiescht, et gëtt sech och dofir entschëllegt. Mee 
ech soen awer, déi Systematik, déi hannendrusteet, 
dat Repetitiivt, wat ech ka bemierken, dat deet 
mech awer dorunner zweifelen.

Fir mech ass déi Konsequenz, mat där sech hei an 
d’Innepolitik vun engem anere Land agemëscht 
gëtt, en No-Go an et ass och nach an dësem Fall 
zugonschte vu sozialistesche Kolleegen, wat ech 
och net kann akzeptéieren. An ech mengen, datt et 
konsequent gemaach gëtt. Ech kann zwar verstoen, 
datt dat op de Stammdëscher hei zu Lëtzebuerg 
schéin appreciéiert ass, wann „eise Jang hinnen et 
elo emol richteg gutt gesot huet“, an datt dat och 
gutt fir d’Sondagewäerter ass.

(Brouhaha)
Mee fir mech geet dat op d’Käschte vum Interêt vun 
eisem Land.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat selwecht ass et 

mat de Reaktioune beim Accord tëschent Israel an 
de Vereenegten Arabeschen Emirater. Et ass hei 
nach eppes anescht, well déi éischt Reaktioun vum 
Här Asselborn, wéi deen Accord do erauskomm 
ass, déi huet am Fong gesot, datt en den Accord als 
ganz problematesch géif gesinn, well e Rapproche-
ment vum arabesche Land mat Israel, ouni datt 
d’palästinensesch Fro geléist wär, fir hie problema-
tesch wär.
Fir mech ass dat onverständlech, well selbstver-
ständlech ass esou en Accord, deen zwee Länner 
zesummebréngt, e sënnvollen Accord. Dat ass och 
vu sämtlechen anere Länner esou unerkannt ginn. 
An et ware just d’Türkei an den Iran, déi am Fong 
där selwechter Meenung ware wéi den Här 
 Asselborn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Och aner europäesch 

Länner hunn eng aner Meenung vertrueden. Duerno 
huet den Här Asselborn dat iwwer Communiqué 
zréckgezunn. Ech mengen awer, datt en domat 
 gewisen huet, datt an der Noostpolitik an am 
 Konflikt tëschent Israel a Palästina hien u sech 
kloer eng Säit ergraff huet.
An ech soen: Dat kann een och als Privatpersoun. 
Ech verstinn dat och als Privatpersoun. Mee ech 
fannen, datt een awer net seng privat Iddi als offizi-
ell Lëtzebuerger Aussepolitik kann dobausse verka-
fen! Dat mécht awer an dësem Fall den Ausse-
minister konsequent. Ech sinn der Meenung, datt 
dat net, mir sinn der Meenung, datt dat net am Inte-
rêt vun eisem Land ass. A mir sinn och der Mee-
nung, datt dat net zum Fridde bäidréit, well e Frid-
den net eesäiteg ass, mee déi Zweestaateléisung 
nëmme kann duerch zwee Staaten erbäigefouert 
ginn, a Lëtzebuerg duerch dee Parti pris net méi 
kann déi Roll als Vermëttler spillen, déi et misst a 
kéint spillen, well et domat ganz onkredibel an 
deem Dossier ginn ass.
A béiden Dossieren ass d’Haltung vum Aussemi-
nister a mengen Aen net am Interêt vu Lëtzebuerg, 
schuet dem Bild vu Lëtzebuerg a schuet souguer 
den Zilsetzunge vun där eegener Politik, déi hie 
sech selwer gesat huet, déi ech d’ailleurs zu engem 
Deel matdroen. Mee deenen Zilsetzunge gëtt mat 
där Aart a Weis, wéi et ugepaakt gëtt, och nach ge-
schuet.
Ech halen elo op an ech huele Stellung duerno zur 
Motioun, wa mer déi dann diskutéieren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. 
D’Aussepolitik beweegt sech ouni Zweifel ëmmer 
an engem ganz delikaten Ëmfeld. Aussoe vun héije 
Politiker op deem Gebitt kënne ganz séier zu 
 nefaste Konsequenze féieren. Als aussepolitesche 
Spriecher respektiv Ausseminister muss een e 
 gewëssent Fangerspëtzegefill hunn. Et muss een 
eng gewëssen Diplomatie kënnen ëmmer ënner 
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 Beweis stellen. An dat ass also vu virera gesi keng 
einfach Tâche.
Et ass natierlech kee Geheimnis, datt d’ADR sech 
scho méi wéi eemol gestéiert huet un der Aart a 
Weis, wéi eisen Ausseminister sech dobausse 
munch mol ausdréckt. Den Här Kartheiser - an e 
gëtt mer jo do net Onrecht - léisst jo bal keng Gelee-
ënheet an der aussepolitescher Kommissioun laan-
schtgoen, fir dem Här Asselborn awer fréier oder 
spéider matzedeelen, datt en net onbedéngt zefrid-
den ass mat där Aart a Weis, wéi en heiansdo 
 verschidde Problemer ugeet.
Haut sinn et virun allem zwee Faiten, déi hei zur 
Diskussioun stinn. Dat eent ass dann, wéi gesot, 
dee sougenannte Friddensprozessaccord, deen 
zwëschent de Vereenegten Arabeschen Emirater an 
Israel geschloss ginn ass, an op där anerer Säit déi 
Aussoen, déi an där däitscher Televisiounssendung 
gemaach gi sinn.
Wat de Friddensaccord ubelaangt, do muss ee fir 
d’éischt emol soen, datt et natierlech ëmmer po-
sitiv ass, wann iwwerhaapt Länner sech dozou 
 fannen, fir e Friddensaccord ze schléissen. Natier-
lech, e Friddensaccord kann awer och gewëssen 
negativ Konsequenze mat sech bréngen. An deem 
Fall hei wësse mer ganz genee, an duerfir verstinn 
ech dat ganz gutt, datt den Här Asselborn do an 
enger éischter Phas méi Reserven hat, datt eeben 
och - an dat hunn awer och vill Spezialiste gesot, an 
ech ziele mech net zu deenen - dee Friddenspro-
zess do, deen Accord do awer och kann d’Zwee-
staateléisung hypothekéieren.
A mir wësse jo awer alleguer gutt, datt den Här 
 Asselborn, an net nëmmen hien, mee d’ganz Regie-
rung, an iwwregens och d’Chamber hei, d’Chamber 
sech ganz kloer ëmmer fir eng Zweestaateléisung 
am israeelesch-palästinensesche Konflikt ausge-
schwat huet. Wann also duerch dee Friddenspro-
zess déi Zweestaateléisung a Fro gestallt géif ginn, 
dann ass et net méi wéi normal, datt een dat awer 
och no baussen artikuléiert an och seet.
Dann dat Zweet. Déi Ausso, déi den Här Asselborn 
gemaach huet bei der Madamm Maischberger an 
där Talkshow, wou en dann iwwer Éisträich 
 gewësse Wierder gebraucht huet, déi vläicht net on-
bedéngt an engem Lexikon vun der héijer diploma-
tescher Schoul stinn, mee bon, déi awer gesot gi 
waren, och dat muss een awer e bësse relativéie-
ren! An ech mengen, grad Dir, Här Kartheiser, Dir 
sidd jo awer nun de Mann, dee jo awer ganz vill vun 
der Diplomatie kennt, Dir misst jo awer wëssen, 
wann een d’Terme vun engem Land gebraucht, 
 Éisträich, Lëtzebuerg oder Frankräich, oder et ge-
braucht een den Numm vun enger Haaptstad am, 
wéi gesot, Gespréich vun dem aussepolitesche 
 Jargon, dann ass domadder net e Vollek gemengt! 
Dann ass domadder déi aktuell politesch Regierung 
gemengt! An ech mengen, dat ass ganz kloer, do 
sinn ech awer fest dovun iwwerzeegt, datt den Här 
Asselborn awer zu kengem Moment domat wollt en 
éisträichescht Vollek verletzen!
(Brouhaha)
Neen! Neen! E wollt ganz kloer hei déi éisträichesch 
Autoritéiten un hir Responsabilitéiten erënneren. An 
ech betoune „Responsabilitéiten“! Well wa mer 
 iwwert déi Flüchtlingsproblematik schwätzen, dann 
huet och Éisträich seng Responsabilitéit ze iwwer-
huelen - net nëmmen Éisträich, mee mir wäerten 
herno nach eng Kéier driwwer schwätzen -, an dat 
ass dat, wou et hei drëms gaangen ass. An 
 dowéinst muss een dat awer wierklech relativéie-
ren. A fir dann eng Entschëllegung vis-à-vis vum 
éisträichesche Vollek ze maachen, ass menger 
Meenung no iwwerspëtzt, well hei ass et net ëm 
d’éisträichescht Vollek gaangen, hei ass et ëm déi 
momentan éisträichesch politesch Autoritéite 
gaangen. An do war en a sengem Rôle!
An ech mengen, dem Här Asselborn kann ee villes 
virwerfen, mee mat Sécherheet awer net, datt en, 
ech géif scho bal soen deen engagéiertsten, deen 
engagéiertste Politiker ass, wann et ëm Flüchtlings-
froe geet! An zu Recht, an et ass och gutt esou! 
Well och do hu mir als Lëtzebuerg eng wichteg Roll 
ze spillen.
(Interruptions)
A fir ze mengen, duerch esou Aussoe géif Lëtze-
buerg u Renommee verléieren, ma nee, just au con-
traire! Just au contraire, well en eeben déi human 
Astellung huet. An et wier net schlecht, wann een-
zel Vertrieder vu rietse Parteie sech déi vläicht 
eemol géifen zu eege maachen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

 M. Gusty Graas (DP).- An dowéinst soll een dat 
emol aus deem Bléckwénkel gesinn. Ech fannen 
dat also, wéi gesot, trotzdeem iwwerspëtzt, fir dann 
enger Persoun, déi joerzéngtelaang ... A wann ech 
richteg informéiert sinn, sidd Dir den drëttdéngscht-
eelsten Ausseminister vun der Welt an den 
déngschteelsten Ausseminister aus der Euro-
päescher Unioun. A wann een dat ka virweisen, da 
kënnt dat och net vun näischt. Dann huet een Enga-

gement gewisen. Dann huet ee mat Sécherheet vill 
Aussoe gemaach, déi richteg waren. Dowéinst 
muss een dat e bësselchen also hei relativéieren. 
An et ass awer normal - an ech mengen och, deene 
Vertrieder vun der ADR ass dat mat Sécherheet 
scho virkomm, mir och -, datt een emol eng Kéier e 
bësselche méi haart schwätzt, och an der Diploma-
tie.

1961 bei der UNO-Vollversammlung, do huet e ge-
wëssenen Här Nikita Chruschtschow mat Fäischt, 
mat béide Fäischt op d’Pult geklappt, wat doudsé-
cher keng diplomatesch Meeschterleeschtung war. 
De Mythos seet souguer, datt en och de Schong 
ausgedoen hätt a mam Schong nach dropgeklappt 
hätt.

Mee loosse mer awer ganz éierlech sinn, wann ee 
wéi eisen Ausseminister sech mat esou enger 
Verve, mat esou engem Engagement fir d’Cause 
virun allem vun de Flüchtlingen asetzt - an dat ass 
eng nobel Cause, dat ass eng human Cause! -, datt 
do emol eng Kéier awer och eppes gesot gëtt, wat 
vläicht e bëssen onorthodox ass am diplomatesche 
Sproochgebrauch, dann ass dat awer net méi wéi 
normal! Ech fanne souguer, éischter kann dat po-
sitiv sinn.

A virdrun ass dann hei gesot gi vu Stammdësch, 
dat géif fir d’Sondagë guttdinn ... Nee, ech fannen, 
dat ass e bëssen einfach an der Politik. Ech 
mengen, et ass nach ëmmer de Wieler, dee souve-
rän ass. A wann de Wieler der Meenung ass, datt 
eng Persoun op hir Manéier sech dobausse richteg 
artikuléiert, an e würdegt dat och, dann hu mir dat 
ze respektéieren an der Politik. Wierklech, mir hunn 
dat ze respektéieren.

An ech soe souguer nach eppes: D’Aussepolitik 
gëtt jo nawell gäre liicht elitär dobaussen duerge-
stallt. Mee da soen ech awer ganz éierlech, da sinn 
ech awer frou, datt mer en Ausseminister hunn, 
deen nach heiansdo mol erëm eng Sprooch 
schwätzt, déi vläicht dobaussen och verstane gëtt. 
An déi bréngt souguer d’Aussepolitik méi no an dat 
ass ganz wichteg.

Dowéinst, wéi gesot, déi Motioun, déi hei virge-
luecht ginn ass, bei allem Respekt fir d’ADR, ech 
fannen, dat do ass iwwerspëtzt, dat ass onfair, dat 
mécht een net fir eng Persoun, déi sech scho joer-
zéngtelaang mat esou vill Engagement fir d’Ausse-
politik asetzt. A gleeft mer es, den Här Asselborn 
huet net zu enger schlechter Renommee vu Lëtze-
buerg bäigedroen. An ech wënschen em awer nach 
vill Joren derbäi, datt en och wäert an Zukunft sech 
mat deem Engagement hierginn, an dat ass am 
 Interêt vu Lëtzebuerg!

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An da wier et um President vun der aus-
sepolitescher Kommissioun, dem honorabelen Här 
Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech wëll awer kloer soen, dass ech hei fir d’LSAP-
Fraktioun schwätzen, net fir d’aussepolitesch Kom-
missioun. An ech wéilt ufänke mat engem décke 
Merci un den Här Graas, deen hei eng Ried gehalen 
huet, bei där ech all Wuert, all Wuert, wat e gesot 
huet, kann ënnerschreiwen. Ech zéie mäin Hutt! Dir 
hutt genau de Punkt getraff!

 Une voix.- Très bien!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech hu mech gewon-
nert iwwert déi Debatt, déi d’ADR hei ugefrot huet. 
Ech hu mech gewonnert, well mer an engem Mount 
déi aussepolitesch Debatt hunn. Mee wéi ech Iech 
elo héieren hunn an nogelauschtert hunn, Här Kart-
heiser, kann ech meng ganz Notten iwwert de Fong 
vun där Problematik vun eiser Aussepolitik all 
ewechgeheien, well Dir hutt iwwerhaapt net iwwert 
de Fong geschwat. Iech ass et ganz eenzeg an 
eleng ëm de Kapp vum Här Asselborn gaangen.

An ech wëll dat direkt hei kloer soen, dass mer kee 
Mëssverständnis hunn: Mir stinn hannert dem 
 Minister Asselborn!

 Une voix.- Très bien!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- A ganz fest.

 Une voix.- Très bien!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Datt seng Aart a Weis 
heiansdo déi dacks, ech soen elo emol „onpenetra-
bel“ diplomatesch Discoursen opmëscht, dat fanne 
mir duerchaus gutt. Dee wuelgefeilten Discours 
huet zwar seng Plaz an der Diplomatie, bleift sou-
guer zentral, mee verschleiert heiansdo dach 
d’Mënscheliewen an d’Humanitéit, déi hannert 
 dësen Diskussioune stiechen, zum Beispill an  der 
Migratioun oder bei den Normaliséierungsaccorden 
tëschent Israel an de Vereenegten Arabeschen 
 Emirater oder dem Bahrain an esou weider.

Et ass heiansdo gutt, dass een drun erënnert, dass 
et och ëm reell existéierend Mënsche geet, Mën-
schen, déi deelweis keng Stëmm hunn, wéi zum 
Beispill a Palästina, an net just ganz abstrakt ëm 

Länner an hir Souveränitéit! A wann et iwwer Mën-
schen an ëm Mënscheliewe geet, da gëtt engem 
säin Discours och noutgedrongen, ech soen elo 
emol méi faarweg, vläicht méi emotional. Mir si jo 
all keng Roboteren.

Dir sot ëmmer, mir bräichten eng aner Approche - 
an eigentlech ass dat och eng Replik un den Här 
Wiseler -, zum Beispill an eise Relatioune mam Aus-
land, mat den USA, mat Russland, am Ëmgang mat 
Israel. Mee mir wëssen nach ëmmer net, wat dat 
genau heesche soll! Et schéngt mer virun allem ze 
heeschen, datt mer déi sougenannt „Grouss“ solle 
gewäerde loossen, mam Stroum matschwammen, 
eis gréisstendeels nëmmen net mucksen a virun 
allem kengem op d’Féiss trëppele sollen, fir dass 
och nëmme jiddwereen eis sympathesch fënnt. Dat 
ass an eisen Aen net dee richtege Wee.
Den Ënnerscheed ass, dass fir eis d’Mënschen an 
der Aussepolitik och eng Roll spillen an net nëm-
men d’Relatioune mat de Länner, fir deene Mën-
schen, déi et schwéier hunn, eng Stëmm ze ginn, 
well mer eeben hei zu Lëtzebuerg och wëssen, wat 
et heescht, kleng ze sinn.
Déi elle Biller vu Mória, déi loossen eis net kal. 
D’Fotoe vun doudege Kanner op de Plagë vum Mët-
telmier, déi wullen an eis! Vläicht kënnt Der mer elo 
virwerfen, dass ech ze vill sensibel wär, a 
 warscheinlech hutt Der Recht. Mee ech hu mat ee-
genen Ae gesinn a Griicheland an och an der Tier-
kei, direkt un der syrescher Grenz, wéi d’Mënschen, 
Famillje mat klenge Kanner mussen an de Campe 
liewen. Mir ware mat enger Ad-hoc-Missioun - 
 zesumme mat der Madamm Anne Brasseur - vum 
Europarot 2015 an 2016 Flüchtlingslager besichen, 
fir eis do ze vergewësseren, dass déi Leit ënner 
wierdege Konditioune kéinte liewen. Dass an der 
Europäescher Unioun fënnef Joer méi spéit 
 d’Konditioune fir déi Mënschen dacks nach ëmmer 
inakzeptabel sinn, duerfir gëtt et keng Excuse an et 
revoltéiert mech!

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- A jo, dann hunn ech 

och Versteesdemech, datt engem emol de Kolli 
platzt.
Lëtzebuerg mécht mat senge bescheidene Moyen-
 en, vu seng Gréisst, säi Bescht an eigentlech méi, 
wéi mer misste maachen. Dorobber sinn ech net 
nëmmen e bëssen houfreg! Mee well an Europa 
d’Solidaritéit a ville Länner net méi héichgehale 
gëtt, kréie mer zum Beispill de Flüchtlingsproblem 
net geléist.
De Jean Asselborn gouf viru Kuerzem an enger 
 däitscher Zeitung, enger grousser däitscher 
 Zeitung, als „Der letzte Europäer“ betitelt. Dat war 
awer keng Reklamm, weeder fir de Jean Asselborn 
nach fir d’Lëtzebuerger Regierung, mee et war - 
 entschëllegt, ech sinn aus dem Minett - eng „riicht 
an d’Schnëss“ vun deenen anere 26 Regierungen an 
der Europäescher Unioun!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Cruchten. Da wier et un der honorabeler 
 Madamm Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här Graas, Här Cruchten: ...
(Mme Stéphanie Empain applaudit.)
Als Gréng läit et eis um Häerzen, d’Mënschlechkeet 
do héichzehalen, wou anerer versoen. Dat verbënnt 
eis mat eisem Ausseminister. Dee setzt sech op 
 internationalem Plang vehement fir eng solidaresch 
Zesummenaarbecht a gerecht Léisungen an. Dat 
kënne mir ouni Weideres ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain. An da wier et um honorabelen 
Här David Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. Här President, d’Aussepolitik vu Lëtze-
buerg, déi gëtt zu Lëtzebuerg bestëmmt, net zu 
 Washington, net zu Tel Aviv, net zu Abu Dhabi an 
och net zu Wien. Ech wier frou, wann d’ADR 
 iergendeng Kéier géif verstoen, datt mer e souve-
räänt Land sinn.
(Brouhaha)
Et weess een net ëmmer esou richteg, wat fir eng 
Agenda, wat fir eng aussepolitesch Agenda d’ADR 
dréit. Mee ech mengen, et gëtt a leschter Zäit 
 ëmmer méi kloer.

 M. Sven Clement (Piraten).- Tripleagent!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass jo och kee 

Wonner, wann zum Beispill den Här Kartheiser 
d’Thematik vun deem Vertrag tëschent Israel an 
den Emirater total ënnerstëtzt; zurzäit Israel, e 
Land, wat ech respektéieren, eng Bevëlkerung, déi 
ech immens respektéieren, zemools wa se erëm 

Kampfgeescht weist grad elo géint hir eege Regie-
rung, äusserst reaktionär Regierung, déi net nëmme 
géint d’Palästinenser, mee géint d’israeelescht 
 Vollek selwer geet. Datt d’ADR sech verléift an esou 
e Regimm, genausou wéi d’ADR sech och an e 
 Regimm verléift wéi dee vun den Emirater, dat 
 entsprécht warscheinlech hirem Weltbild: eng Mo-
narchie, eng richteg Monarchie, wou Här Här ass, 
Max Max ass a wou d’Auslänner näischt ze soen 
hunn ausser schaffen.
Dat ass natierlech kee Weltbild, wat mir hunn. A 
selbstverständlech däerf een als Land och Parti 
huelen. Selbstverständlech kann een eng geopo-
litesch Analys maache vun där Situatioun tëschent, 
vun deem Accord tëschent Israel an den Emirater, 
dee ganz kloer ganz problematesch ass fir déi ganz 
Géigend. Ech hu keng Zäit, fir dorop anzegoen.
Selbstverständlech, an dat soen ech awer och fir 
d’CSV am Israel-Palästina-Konflikt, ma et kann een 
natierlech och soen als Land, datt een éischter 
Sympathien huet fir eng Bevëlkerung, déi ënner-
dréckt gëtt vun enger Regierung a vun enger Arméi, 
déi ënnerdréckend ass. Mir hunn dat ganz oft ge-
maach d’ailleurs an der Aussepolitik, egal wéi. Am 
Jugoslawie-Krich hu mer och iergendwéi eng Säit 
ënnerstëtzt. War dat richteg? Dat ass eng aner 
Saach. Mee dat gouf gemaach, an d’CSV war op 
 dëser Säit.
Beim Irak-Krich: Beim Irak-Krich, do ware mir och 
géint den Asaz vun den Amerikaner. Do hätt een 
och sollen, wéi den Här Wiseler dat och proposéi-
ert, vläicht weeder nach maachen. Ma anscheinend 
gouf et an der CSV och Stëmmen deemools, déi fir 
de Bush waren. Souwisou war déi ganz Saach net 
ganz kloer.
Duerno natierlech, an Éisträich, bon, jodelen d’Éis-
träicher all? Ech weess et net. Ech mengen net. Ech 
ginn net dovunner aus. Mee op jidde Fall, innerhalb 
vun der éisträichescher Regierung ginn et der, déi 
jäizen. Déi jäize vläicht op eng ganz héiflech Aart a 
Weis. Et gëtt ëmmer vun Héiflechkeet geschwat: Et 
kann een déi schlëmmste Saachen op eng héiflech 
a korrekt Aart a Weis soen. An déi Politik vum Här 
Kurz, deen natierlech bäi Wäitem net ganz Éisträich 
representéiert ... A wann een och gesäit, wat zu 
Wien fir e Walresultat erauskomm ass, bon, d’ÖVP 
huet natierlech verluer, mee seng ehemoleg - wéi 
soll ech soen? -, seng ehemoleg Alliéiert, mat 
deenen den Här Kurz kollaboréiert huet am „wahr-
sten Sinne des Wortes“, déi vun der FPÖ: Nostalgi-
ker vum Drëtte Räich awer zum groussen Deel, dat 
 däerf een net vergiessen!
Dee Mann, deen huet eng Koalitioun mat esou Leit 
gemaach an e seet och op eng ganz héiflech, ganz 
roueg Aart a Weis, datt een de Flüchtlingen net soll 
hëllefen. E seet: „Et muss een hinnen op der Plaz 
hëllefen.“ En huet awer och nach ni erkläert, wéi!
Mir sinn elo an enger Situatioun, den Här Cruchten 
ass och dorobber agaangen: Et geet ëm Mënsche-
liewen. An de Lageren a Griicheland, do ginn et 
Kanner, déi versichen, Selbstmord ze maachen. Et 
ass net méi human auszehalen! An do ass all aner 
Diskussioun ... An Dir kënnt soen: „Ech si politesch 
korrekt“, dat ass mir egal. Ech sinn op der Säit vu 
Flüchtlingen, ganz kloer - ganz kloer! -, well si hu 
wierklech Ursaachen ze flüchten a sech dee ganze 
Misär unzedinn. Wann een dat net wëllt gesinn, da 
muss een dat mat sengem Gewëssen ausmaachen, 
zemools wann ee sech als Chrëscht bezeechent.

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Mee op jidde Fall si 

mer der Meenung, datt een dat net op déi liicht 
Schëller kann huelen. A wann een dann eng Kéier e 
bësse méi ferm ausrutscht, wéi dat och dem Här 
Ausseminister geschitt ass, dann ass dat éischter 
en Zeeche vu Mënschlechkeet, well déi glat, kuerz 
„Kurz“-Aart a Weis aus Wien, déi gefält mer net. Déi 
ass mer ze vill glat. Déi ass mer ze vill kal an déi 
hëlt Mënscheliewen a Kaf.
Et ass och richteg - ech weess net méi, wien dat ge-
sot huet -, wann Éisträich elo sech zum Unhängsel 
vun Ungarn mécht, well dat ass jo och e bëssen de 
Fall an d’Geschicht ass jo elo e bëssen ëmgedréit, 
dann ass dat och de Problem vun Éisträich. Ech 
mengen och, datt vill Éisträicher frou sinn, wa se 
och aus dem Ausland emol eng Stëmm héieren, déi 
géint déi inhuman Politik vun hirer eegener Regie-
rung - déi net éiweg ass an déi net éiweg wäert-
dobleiwen, mengen ech - emol eppes seet.
An zum Stammdësch: Éierlech gesot, wann ech 
mer ukucken heiansdo, wat um Stammdësch ge-
schwat gëtt, vläicht an de Béierzelter a Bayern oder 
op anere Plazen, da mengen ech, leider, datt vläicht 
dem Här Kurz seng Aussoe besser ukommen. Déi 
sinn och méi einfach, et ass méi einfach fir ze 
soen, datt d’Flüchtlinge schold un allem Misär si 
vun der Welt. An dobäi si si grad d’Victimme vun de 
Problemer vun dëser Welt.
Voilà! An duerno wäert ech nach zur Motioun 
schwätzen. Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wagner. Als leschte Riedner ass den hono-
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rabelen Här Sven Clement agedroen. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kann 
Iech direkt soen, d’Piraten wäerten déi Motioun net 
matstëmmen. Ech fannen, datt et eng Sauerei ass, 
esou eng Motioun hei iwwerhaapt am Parlament 
virzestellen, well et ass d’Kontrollmissioun vum 
Parlament pervertéiert. Jo, mir sollen eis domadder 
auserneesetzen, wat d’Regierung mécht, a mir 
 sollen dat och haart an der Saach maachen. Mee 
mir sollen et haart an der Saach maachen an dobäi 
de Ball spillen, an net de Spiller!
Sou, dat war et mat de Sportsanalogien. Dir wësst, 
ech spille Volleyball, do spillt een normalerweis just 
de Ball an net de Spiller, soss deet et ganz séier wéi 
an et gëtt och séier Kaarten.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
mer all wëssen, hänkt d’Lëtzebuerger Aussepolitik 
oft genuch vun der europäescher Aussepolitik of. 
Mir si keng Insel, mir si keng Weltmuecht, mir 
kënne weeder Police vun der ganzer Welt spillen a 
mir sinn och bei Friddensverhandlungen net den 
éischte Choix, fir Mediateur ze spillen.
Grad dat gëtt eis awer d’Méiglechkeet, fir heiansdo 
eng Meenung ze hunn, eng eege Meenung, an déi 
Meenung och haart an däitlech ze soen. Mir kënnen 
a sollen net ëmmer drop waarden, wat aner Länner 
maachen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, well da si 
mer komplett glat gemainstreamt a kuerz gesot: 
langweileg.
Mir si responsabel fir eis eegen Entscheedungen. 
An déi Entscheedunge ginn hei am héijen Haus ge-
traff, an dat bedeit net, datt mer anere Länner, esou 
fräi wéi se sinn an hiren Entscheedungen, net solle 
soen, firwat mir déi Entscheedungen treffen, déi mir 
fir richteg fannen, an dat dann och kloer an däitlech 
soen.
Lëtzebuerg muss Häerz weisen! Leit, déi op der 
Flucht sinn, maachen dat ganz, ganz seelen aus 
fräie Stécker. Déi maachen dat, well hinne wuert-
wiertlech de Plaffong op de Kapp fält, well Bom-
men aschloen. A wou se da landen, a Griicheland, 
zu Lesbos, am Camp Mória, do wunnen da 4,5-mol 
esou vill Leit, wéi d’Lager et virgesinn huet.

Stellt Iech vir, mir hunn elo heibannen de Cercel 
 gewielt wärend der Covid-19-Pandemie, fir datt 
 d’Deputéiert zu 60 kënnen zwee Meter ausernee-
bleiwen. Déi zwee Meter Distanz sollten u sech och 
an engem Flüchtlingscamp respektéiert ginn. Stellt 
Iech elo emol vir: 4,5-mol dat heiten. Dat géif bedei-
ten, datt 270 Leit heibannen net nëmme géife sie-
géieren, mee 270 Leit heibanne géife wunnen. Bon, 
„wunne“ kann een dat net méi nennen, dat wär just 
nach existéieren.

A wann do engem de Kolli platzt an een eng Kéier 
seet: „Ma këmmert Iech dach ëm déi Leit!“, dann 
hunn ech dofir Versteesdemech. Ech ginn och dem 
Kolleeg David Wagner Recht, dee seet, um Stam-
minee komme warscheinlech Kartheiser- a Kurz-
Aussoe méi einfach eriwwer, well se méi sim-
plistesch sinn an net dat ganzt Bild vun der Situa-
tioun erëmginn.

An da kommen ech och schonn zum Kär vun der 
Saach: europäesch Verdeelungspolitik. Bréissel 
huet, mengen ech, d’Hoffnung opginn, datt mer do 
iergendwéi zu engem Accord kommen, a setzt elo 
net méi op Verdeelung, mee méi oder manner 
 ëmmer méi op Ofschibung. E Land, wat also keng 
Flüchtlinge méi wëllt ophuelen, soll elo anere 
 Länner hëllefen, se méi séier aus Europa erausze-
kréien. Doriwwer kënne mer herno nach schwätzen. 
Ech fannen dat eng Perversioun vum Asylrecht!

Italien a Spuenien, déi an deene leschte Méint am 
meeschte gelidden hunn, déi sëtzen zousätzlech 
mat engem Gros vun de Flüchtlingen, mat den 
 Demandeurs de protection internationale do a gi re-
lativ eleng gelooss.

Dat kann net klappen! A mir gesinn, et klappt och 
net. Mir brauchen eng reell Chance fir jiddwereen, 
deen den Neiufank probéiert ze woen. Jo, mir 
mussen op der Plaz hëllefen. Mee fir datt mer op 
der Plaz hëllefe kënnen, musse mer als Éischt emol 
op der Plaz derfir suergen, datt een iwwerhaapt do 
erëm liewe kann! A soulaang dat net garantéiert 
ass, musse mer de Leit hëllefen, mënschewierdeg 
ze liewen. Dat heescht, datt mer eis derfir asetze 
mussen, datt d’Leit net onnëtz am Mëttelmier er-
saufen. Da musse mer eis derfir asetzen, datt d’Leit 
net a Campen zu 4,5-mol esou vill wéi geplangt 
mussen hausen. Da musse mer derfir suergen, datt 
mënschenonwierdeg Politicken an der ganzer Welt 
denoncéiert ginn. A wann dat haart an der Saach 
ass, majo, da musse mer dat och haart an der 
Saach maachen.

Mir sollten de Ball spillen, net de Spiller. An ech 
denken, datt dat hei och net gemaach gouf. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 

Ausseminister Jean Asselborn. Här Asselborn, 
wannechgelift!
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Also 
ech mengen net, dass meng Persoun esou wichteg 
ass, dass mer elo mussen hei iwwer mech schwät-
zen. Mee ech wëll déi zwee Theemen opgräifen, déi 
och hei jo diskutéiert gi sinn an déi ech och op 
mengem Ziedel stoen hat, nämlech e wéineg 
Flüchtlingspolitik, bezunn op vläicht ee speziellt 
Land, an dann och de Moyen-Orient, och bezunn op 
eng speziell Ausso.
Ech wëll awer, ier ech ufänken, hei Merci soen ... 
dem Gusty Graas, David Wagner, Stéphanie Empain, 
Yves Cruchten an och dem Sven Clement. Ech 
mengen, léif Kolleegen alleguerten, dass d’Mënsch-
lechkeet verteidegen och eng kloer Sprooch ver-
dréit an och verdréit, dass mer eis positionéieren an 
der Politik, kee Wischiwaschi.
An ech wëll mech zu der Flüchtlingspolitik expli-
zéieren. Wësst Der, vun 2015 un hu mer eng Decisi-
oun geholl: Do war e Virschlag vun engem Kommis-
siounspresident, deen huet Jean-Claude Juncker 
geheescht, an ech hunn ofstëmme gelooss, fir dass 
an Europa Italien a Griicheland sollen dechargéiert 
ginn. Et war eng Majorité qualifiée do, an et si 
 verschidde Länner aus dem Osten, Dir wësst dat, 
d’Visegrád-Länner hunn Nee gesot. Si hunn nach 
Nee gesot, wéi d’Cour de justice de l’Union euro-
péenne 2017 gesot huet, dass dat rechtlech war, 
europäesch gesinn, an dass et natierlech och rich-
teg ass, dass all Land muss mathëllefen. Déi 
 Länner hu refuséiert.
Du kënnt eng zweet Phas, an dat ass, léif Leit, wou 
ech domat geplot sinn als deen zoustännege Mi-
nister, well ech all Woch vun der Kommissioun tele-
fonéiert kréien: „Et si Leit gerett ginn am Mier. 
 Hëlleft Lëtzebuerg, fir dass déi Leit eng Chance 
kréien?“ An dat ass, wat ech bei der éisträichescher 
Politik, Regierung total net verstinn a wat een och 
muss, wann ee gefrot gëtt, net ka guttheeschen, 
dass den Här Kurz, de Bundeskanzler, den Här Bun-
deskanzler, 2018 schonn dee Pakt vun der UNO ... 
Dir kënnt Iech erënneren, deen UNO-Pakt, dee mer 
haten, do ass Europa ausenanergedrift an der Pre-
sidence vun Éisträich. Déi eng hu sech enthalen, déi 
aner hunn dergéint gestëmmt, déi aner waren derfir 
zu Marrakesch. Et huet ee Land säi Premierminister 
kascht, wou elo eréischt viru Kuerzem dat Land 
erëm een neie Premierminister kritt huet, nämlech 
d’Belsch.
A gleeft mer, wann Der d’Länner kuckt, déi hëllefen 
- an ech weess net, wat ee soll anescht maachen 
als en europäescht Land -: Däitschland, Frankräich, 
Portugal, Irland, Finnland, Lëtzebuerg. Éisträich 
seet zënter Méint a Méint vun Ufank un: „Neen!“ 
Wann e Schëff ukënnt mat Mënschen, déi gerett gi 
sinn, 100 oder 200 am Mëttelmier, déi gerett gi si 
vun ONGen, vu Schëffer vun der Europäescher 
 Unioun, vu Schëffer vu Länner vun der Euro-
päescher Unioun a si kommen op Malta, si kommen 
an Italien, da kënne mer se jo net alleguerten 
 doloossen! Malta packt dat jo guer net, an Italien 
och net. Also geet et drëm, fir eng Distributioun ze 
maache vun deene Leit, déi gerett gi sinn.
A wann dann ee mer seet, deen och nach am Euro-
paparlament ass, wann dee mer dauernd do vun 
Doudege schwätzt! Dat si keng Doudeger, dat si 
Lieweger! A gleeft mer, wann een dat matmécht - 
dat kann elo e Feeler vu mir sinn -, mee do muss ee 
ripostéieren dergéint an do muss ee soen: „All Land 
vun der Europäescher Unioun muss hëllefen!“, esou 
wéi Lëtzebuerg versicht ze hëllefen, mat eiser 
Kraaft, mat eiser Stäerkt, déi mer hunn, an eise Pro-
portiounen.
Lëtzebuerg ass kee frugaalt Land, weeder an de 
 Finanzen nach an der Mënschlechkeet. Mir waren 
dat net an der Vergaangenheet, mir sinn et haut net 
a mir sinn et och net muer. An, Här Kartheiser, et 
deet mer leed, fir Iech dat ze soen: Et geet hei net 
ëm meng Manéieren. Do kënnt Der dovunner halen, 
wat Der wëllt! Et geet ëm d’Manéier, wei Orbán an 
och Kurz a Co mat der Flüchtlingspolitik an Europa 
 ëmginn. Dat ass eng Politik, déi net baséiert ass op 
Verantwortung an och net op Solidaritéit. An dat 
muss ee kënne soen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Nun, Här President, wann 
déi Manéier, wéi ech fonctionéieren, Iech net passt, 
bon, ech si politesch, kulturell, mënschlech anescht 
gepoolt wéi d’Leit, déi an der ADR sinn. Ech 
mengen, där Leit gëtt et nach vill heibannen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- 56.
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Mee ech wëll awer och 
soen, dass, wann een d’Philosophie vun der ADR an 
deenen zwou Froen, déi Der hei developpéiert hutt, 
wann een déi verfollegt, da muss ech soen, dass 
d’ADR déi grouss Erausfuerderung vun dëser Zäit 

net richteg anzeschätze verstanen huet an dass déi 
Partei tentéiert ass vum Populismus.
Mënschlechkeet heescht deelen a ginn. Et heescht 
net nëmmen asäckelen an huelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Ech wéilt och, fir ofze-
schléissen zu deem Punkt hei, mengem gudde Kol-
leeg Wiseler soen: Claude, ech weess, wat Oppo-
sitioun ass. Ech hunn dat och alles matgemaach. 
Mee ech mengen, wann ech Iech just däerf dee Rot 
ginn als CSV, dass Der Iech a Froe vun de Flücht-
lingsfroen, och vun der Aussepolitik en général 
éischter sollt inspiréieren um Kardinol Jean-Claude 
Hollerich wéi um Här Kartheiser.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha et applaudissements)

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Dës Koalitioun geet ge  - 
s täerkt aus dëser Debatt eraus.
Deen zweete Punkt, de Friddensprozess am Noen 
Osten. Also ech mengen, all Schratt, all Schratt, Här 
President, deen arabesch Länner maachen an 
 zouginn op Israel, dat ass ze begréissen. Kee Prob-
lem! Do hunn ech absolutt kee Problem domat. Ech 
hunn och ni de Contraire gesot. Mee mir sinn hei 
konfrontéiert mat enger ganz spezifescher Saach: 
dass et Normalisatiounsaccorde sinn, et si keng 
Friddensaccorden. Et ass keen Accord wéi mat 
Ägypten oder mat Jordanien. Et ass en Normaliséie-
rungsaccord. A wann doduerch selbstverständlech 
elo Fligeren tëschent dem Bahrain an den Emirater 
an Israel zirkuléieren, dann ass dat gutt fir d’Leit an 
et ass gutt fir d’Geschäftsbezéiungen.
Ech hunn d’Chance gehat - well dat ass e gudde 
Kolleeg vu mer, ech soen dat -, mam Scheich 
 Abdullah vun den Emirater, deen ech 15 Joer laang 
kennen, eng Stonn ze schwätzen a mech ze erk-
lären. D’nämmlecht och mam Ausseminister, deem 
neien Ausseminister an Israel, dem Gabi Ashkenazi, 
him hunn ech och kloer meng Positioun gesot.
Mir musse wëssen, dass an där Saach hei à moyen 
terme oder souguer à court terme dat, wat tëschent 
Israel an deenen zwee Länner gemaach ginn ass, 
dass dat a kengem Moment ee Millimeter d’Liewe 
vun de Palästinenser verbessert. Dat däerf een net 
duerstelle wéi wann dat am Interêt wier vun de Pa-
lästinenser. Ech soen, dass et am Interêt ass vun 
Israel. Dat ass och gutt, dass et am Interêt ass vun 
Israel. Mee mir däerfen awer, wa Golfstaaten zou-
ginn op Israel, och net de Problem vun de Paläs-
tinenser einfach ausschalten. Et muss een dach 
d’Zweestaateléisung am Kapp hunn! An dat war 
dat, wat ech am Kapp hat, wéi ech och gefrot gi 
sinn um „Deutschlandfunk“, e puer Stonnen 
 nodeem dass deen Accord do geschitt ass.
Wat mech awer deemools am meeschte bedréckt 
huet, dat war d’Ausso vum Premierminister 
 Netanjahu, dee gesot huet, dass d’Annexioun - a mir 
hate jo hei an der Chamber e groussen Debat iw-
wert d’Annexioun, mir waren alleguerten net 
 d’accord, dass déi Annexioun soll geschéie vum 
Jordanland -, dass déi Annexioun just reportéiert 
ass an net annuléiert ass. Dat ass dat, wat ech och 
versicht hunn ze soen, dass et net nëmme kann ëm 
d’Geschäftsbezéiunge goen, mee et muss awer och 
dann am Fong eppes erauskommen, fir dass déi 
Zweestaateléisung eng Kéier méiglech ass.
Ech hunn, ech soen Iech dat och an deem Kontext, 
den Ausseminister gesi vu Saudiarabien. Dee gesi 
mer jo net all Dag. Dee war hei e Sonndeg, well e 
war invitéiert vun den Zyprioten, fir mat den Ausse-
minister vun der Europäescher Unioun en Aar-
bechts... - wéi nennt een dat? -, also mueres Kaffi ze 
drénken. An ech hunn en dann owes gesinn an ech 
hunn natierlech och dunn d’Mënscherechter uge-
schwat. An ech hunn Iech dat jo och an der Kommis-
sioun gesot. Saudiarabien ass eent vun deene Län-
ner, déi d’Doudesstrof am meeschten  applizéieren, 
mat China, mat Iran. 184 Leit sinn exekutéiert ginn a 
Saudiarabien. An ech muss och soen, dass ech et 
verstinn, dass gëschter d’Generalversammlung vun 
de Vereenten Natiounen  Saudiarabien net an de 
Mënscherechtsrot gewielt huet.
Ech wëll awer och soen, dass d’Saudien - dat ass jo 
mat Ägypten, mengen ech, dat historesch stäerkste 
Land am Moyen-Orient -, dass hie mir gesot huet, 
dass et net un der Zäit wier, dass och Normaliséie-
runge mat Israel op der Dagesuerdnung stéingen a 
Saudiarabien. Dat fannen ech schued. Ech fannen 
et schued. Ech fannen, wat méi Länner vum Golf 
géifen normaliséiere mat Israel, wat, mengen ech, 
och kéint méi Drock opgebaut ginn, dass et dach 
eng Kéier misst méiglech sinn, an de Grenze vun 
1967 mat Jerusalem als Haaptstad. An d’Lydie 
 Polfer sëtzt hei bei mer, dat priedegt mer jo elo 
scho Joerzéngten, dass endlech déi Leit kéinten 
eng Kéier ronderëm den Dësch kommen an ideale 
Konditiounen. Alles läit um Dësch, d’Clinton-Para-
metere sinn do. Et bräicht nëmmen en Austausch 
gemaach ze ginn, déi sougenannte „swaps“, an da 
géif dat rëtschen.

Dat ass d’Zil, mengen ech, wat een awer muss am 
Kapp behalen. A méi hunn ech net gesot a méi wëll 
ech och net soen, wéi dass, wann d’Golfstaaten 
zouginn op Israel, een d’Zweestaateléisung am 
 Interêt vun der Mënschlechkeet an där Regioun a 
vun de Palästinenser net däerf vergiessen.
Israel huet 1993 d’PLO unerkannt als Vertriedung 
vun de Palästinenser. An Israel ass unerkannt gi 
vun de Palästinenser, och 1993, duerch e Bréifwies-
sel, deemools nach vum Arafat.
Also ech mengen, loosse mer elo heibäi net ze vill 
schwaarz gesinn. Et si vläicht Méiglechkeeten, déi 
sech elo verbesseren. A Lëtzebuerg, d’Lëtzebuerger 
Politik vun dëser Regierung, a gedroe vu villen Dee-
ler hei aus der Chamber, setzt sech weider derfir 
an, dass mer zu enger Zweestaateléisung an där 
Regioun kommen.
Merci villmools!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Parole après 

 ministre fir den Här Wiseler.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 

Ech versti jo, datt mer hei an enger parlamentare-
scher Debatt sinn, wou ee schnell Saache matenee 
vermëscht. Mir haten elo eng Debatt net iwwert den 
Inhalt, mee mir haten eng iwwert d’Form. Ech kann, 
an dat hunn ech virdru gesot, mat ganz villen inhalt-
leche Punkten, notamment an der Flüchtlingspo-
litik, mat Iech 100%eg d’accord sinn. Ech soen Iech 
just, Här Asselborn, an dat ass dat, wat ech virdrun 
um Riednerpult gesot hunn, datt et eng Aart a Weis 
gëtt, wéi een déi Dossieren upeekt.
An duerch déi Aart a Weis, wéi Der a verschiddene 
Punkten an a verschiddene Momenter am Ausland 
den Dossier ugepaakt hutt, andeem Der op eng rela-
tiv offensiv an offensant Aart a Weis Regierungen 
ugegraff hutt, an domadder ganz Populatiounen, 
déi sech solidaresch domadder erkläert hunn, hutt 
Der am Fong dem Dossier net gehollef. Dir hutt den 
Dossier, dee verteidegungswäert war, a Blocagen 
eragefouert. An et ass d’Aart a Weis, wéi et ge-
maach gëtt, déi ech hei inkriminéieren an déi fir 
mech äusserst problematesch war.
Ech géif gär mat Iech iwwert den Inhalt schwätzen 
an der nächster Diskussioun, well do geet et jo 
drëm fir ze weisen, wéi mer an Zukunft mat Migra-
tiounspolitik virufueren. Do geet et drëm, fir iwwert 
den Inhalt ze kucken, wéi mer an deenen nächste 
Joren déi Blocagen opléisen, déi momentan sinn an 
déi mer net Meeschter gi sinn, weeder iergendee 
vun de Conseilscheffen nach Dir mat der Aart a 
Weis, wéi Der hei gefuer sidd.
Mir si jo an där Immigratiounspolitik, an där Flücht-
lingspolitik an deene leschte Jore kee Millimeter 
weiderkomm! Kee Millimeter weiderkomm! Au 
 contraire! Au contraire! Mir si souguer nach an der 
Oppositioun vu ville Länner zréckgaangen. Et ass 
elo méi schwéier, wéi et viru véier, fënnef Joer war. 
An déi grouss Erausfuerderung, dat ass: Wéi 
komme mer an deenen nächste Jore weider? Dat 
géif ech gär an der nächster Diskussioun mat Iech 
diskutéieren. Elo war et eng Diskussioun iwwert 
d’Aart a Weis an d’Form, wou ech op enger Rei 
Punkten net mat Iech d’accord war.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
zréck un den Här Asselborn.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Ech hunn elo net alles ver-
stanen. Eng Kéier waart Der am Fong, da waart Der 
erëm an der Form.
(Hilarité)
Also ech soen Iech just, Här Wiseler, ech mengen, a 
Saache Mënscherechter, a Saache Flüchtlingen, do 
geet et heiansdo net méi duer mat Heemelen. Dir 
sot et jo d’nämmlecht, dass een net virukomm ass, 
dass een zréckgaangen ass. Jo, mir sinn zréck-
gaangen. A mir sinn zréckgaangen, dofir gëtt et  
 Ursaachen! Dat sinn net méi nëmmen eleng 
 d’Visegrád-Länner. Et sinn och Länner, déi mer, jo, 
riicht an d’Gesiicht musse kucken an hinne soen: 
„Dat ass falsch, wat Der do maacht! Et ass falsch 
fir ze soen: ,Ech hëllefen net an ech desolida-
riséiere mech, fir Leit, déi op de Schëffer gerett 
ginn, fir där nach opzehuelen.’ “ Wa jiddwereen dat 
mécht an och elo mat deem neie Gesetz - mir 
schwätze jo elo driwwer, iwwert dee Pak -, wa jidd-
weree seet: „Ech maachen alles, ech bezuelen, ech 
féiere Leit zréck, mee ech wëll keng ophuelen a mäi 
Land“, da gëtt dat ni eppes!
Duerfir hunn ech jo och gefrot - mir schwätzen herno 
driwwer -, dass mer sollen eng Klausel abauen, wann 
et net geet, dass obligatoresch fir all Land Reloca-
tions musse gemaach ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da Parole après 
ministre fir den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech kann zum Deel dat, wat 
den Här Wiseler gesot huet, nëmme widderhuelen. 
Déi Debatt haut, an dat wor och d’Ursaach, firwat 
mir se ugefrot hunn, ass net ëm de Fong gaange 
vun deenen Diskussiounen, mee et ass ëm d’Form 
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gaangen. An dat ass e ganz wichtegen Ënner-
scheed.
Mee well Der ganz vill iwwert de Fong elo geschwat 
hutt, loosst mech awer och eppes soen oder zwou 
oder dräi Saachen, Här Minister Asselborn.
Déi éischt Bemierkung ass, datt et eis als ADR net 
géif afalen, den Elektorat vu gréngen, bloen oder 
roude Parteien ze kritiséieren. Mir respektéieren 
d’Wieler vu jiddwerengem. Et si Leit, déi ADR wielen 
aus deem engen oder anere Grond, och - och! - well 
se vläicht net mat Ärer Migratiounspolitik d’accord 
sinn. Mee ech mengen net, datt dat iergendee Grond 
wär, fir iergende Wieler hei am Land ze beleedegen.
Deen zweete Punkt, deen ech wéilt maachen, ass: 
Ech kann net verstoen, net novollzéien, datt, wou 
mer gesinn, datt an Europa an an der Welt ëmmer 
manner Länner déi Positioun vertrieden, déi Dir ver-
triet - Dir hutt vläicht all Ursaachen derfir -, mee 
datt ee sech dann net a Fro stellt! Är Feinden an 
deem Weltbild, wat Dir vertriet, déi wuesse vun Dag 
zu Dag, an Dir maacht esou, als géif näischt ge-
schéien! 22 Länner op d’mannst haut an der Euro-
päescher Unioun sinn net op där Linn, déi Dir 
 vertriet! Wëllt Dir soen, datt 22 Länner vun der Euro-
päescher Unioun onmënschlech sinn, absolutt ver-
damenswäert, misste beleedegt ginn an der Ëffent-
lechkeet? Dat ass dach surrealistesch!

Mir hunn eng Evolutioun, wou einfach déi Politik, déi 
Dir säit Jore vertriet - dat éiert Iech, ech mengen, Dir 
bleift Ären Iddien trei -, mee et ass bal kee méi, deen 
déi deelt! An ech maachen hei eng Prophetie: Deen 
Dag, wou d’Madamm Merkel net méi Bundeskanzle-
rin an Däitschland ass, da sidd Der vläicht nach 
eleng mat där Positioun. Well aner Länner hunn Inte-
ressien, déi se mat der Madamm Merkel hunn, fir déi 
do Politik nach matzedroen. Mee deen Abléck, wou 
si net méi do ass, ass déi Migratiounspolitik do eriw-
wer, well se net rational ass.

Mënschlechkeet, Mënschlechkeet, Här Minister, 
kann een op verschidde Manéiere realiséieren. An 
ech si ganz houfreg fir ze soen - an ech trauen Iech 
dat zou, wéi ech och weess, datt mir et hunn -: Mir 
deelen déi Iwwerzeegung vun der Mënschlechkeet. 
Mir beruffen eis op u sech déi selwecht Wäerter.

(Brouhaha général et exclamations)

Mee wéi mer se ëmsetzen, wéi mer se realiséieren, 
mat wéi engen Instrumenter, do ginn eis Meenun-
gen auserneen.

An ech kann Iech soen, ech sinn där déiwer a fester 
Iwwerzeegung an der Analys vun dësem Dossier, 
datt laangfristeg an am Kontext vun alle Considera-
tiounen eis Politik déi méi mënschlech ass.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
zréck un den Här Ausseminister.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Dir hutt e gutt Gespier, Här 
President.

Also ech wëll just soen, Här Kartheiser, mir geet et 
jo drëm, dass mer dat maachen, wat jo awer, 
mengen ech, immens vill Leit an Europa vun eis ver-
laangen, wat d’Europäesch Kommissioun verlaangt, 
wat nach ëmmer, mengen ech awer trotzdeem, eng 
Majoritéit vu Länner verlaangt, dass, wa mer déi 
 Biller gesi vu Mória, wou Leit elo virun e puer 
 Woche praktesch bal ëmkomm si mat hire Kanner 
am Feier, wou elo et esou reent an déi Leit sëtzen 
am Waasser do mat hire Kanner, dass da gehollef 
gëtt, fir déi Kanner do ewechzekréien, fir déi Leit do 
ewechzekréien. Ech hunn d’Chance gehat, eng esou 
eng Famill hei kënne wëllkomm ze heeschen. Ech 
hunn d’Chance, fir nach esou eng Famill kënne wëll-
komm ze heeschen. Iwwregens, muer komme 14 
Leit nach aus dem Niger, wësst Der, déi kënnt Der 
da bei déi Foto maachen, déi Der eng Kéier kom-
mentéiert hutt.

(Hilarité)

Duerfir wëll ech soen, et geet dach ... Här 
 Kartheiser, Dir sidd dach keen domme Mënsch. Dir 
waart esouguer Ambassadeur. Dir musst dach ver-
stoen, dass dann Europa muss hëllefen, fir dass dat 
en Enn kritt, dass déi Leit do erauskommen! Méi 
ass et jo net. A wa jiddweree géif dat maachen, wat 
ech jo proposéiert hat, pro hallef Millioun zéng Kan-
ner ophuelen oder zéng Leit ophuelen, da wiere 
keng méi do. Dat ass dach nëmmen dat.

Dir kënnt dach net dauernd de Leit erzielen, d’Pro-
blemer vun de Flüchtlingen ..., ech hunn de Mueren 
nach een esou um Radio elo héieren, deen erzielt 
huet: „Dat soll geléist ginn do, wou de Problem ent-
steet.“ Majo wou? Schéckt Der da Leit zréck an Eri-
trea? Do muss een dach eng Kéier oppassen! Oder 
schéckt Der elo Leit zréck a Länner, wou Krich ass? 
Dat geet dach guer net!
An duerfir, mir als Europäer mussen dach kënnen e 
wéineg deelen als räichsten Äerddeel vun dëser 
Welt, e wéineg als Europäesch Unioun dat maa-
chen. Wann deen Orbán net gewiescht wär - ech 
soen Iech dat, ech soen „deen Orbán“, well deen 
huet villes kapott gemaach -, wann deen net ge-

wiescht wär, dann hätte mer déi Kris ni kritt. Da géif 
et kee Mória ginn. Dann hätte mer et an der Europä-
escher Unioun fäerdegbruecht, eng Opdeelung ze 
kréien, déi all Land gepackt hätt. Hu mir dat hei zu 
Lëtzebuerg net gepackt? Mir hu 4.000 Leit den Asyl 
hei ginn. Mir haten 12.000 Demandë vun 2015 un. 
Wann Der dat mol 140 rechent, da sinn et der esou 
vill wéi an Däitschland.

Mir sinn dach hei net ënnergaangen! Mir sinn dach 
hei e Land ginn, wat méi räich ginn ass. Mir hunn 
eng aner kulturell Dimensioun an dat Land hei kritt. 
A mir kënne soen, net nëmmen als Regierung oder 
als Deputéierten oder als Chamber, mir kënne soen: 
Lëtzebuerg huet een Häerz gehat. An et si vill Leit, 
Här Kartheiser, Dir kennt se vläicht net all, Dir kennt 
nëmmen alleguerten déi, déi op Facebook do Saa-
che schreiwen, déi aus Ärem Cercel do sinn. Huelt 
alleguerten déi Leit vun den ONGen, déi sech 
asetze fir déi Leit. An ech mengen, dat ass dat, wat 
mir eise Kanner an eise Kandskanner musse wei-
derginn. Ech wëll net bei deene Länner sinn, (veuil-
lez lire: bei deene Länner sinn, vun deene gesot 
 wäert ginn,) wann eng Kéier de Bilan gezu gëtt vun 
dëser Zäit, dass mer op där falscher Säit stoungen. 
An duerfir soen ech, Dir kënnt vun der Madamm 
Merkel schwätzen, wat Der wëllt, mee ech si léiwer 
op där hirer Säit wéi op der Säit vum Orbán oder 
vum Kurz!

 Plusieurs voix.- Très bien!

(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Asselborn. Eng leschte Kéier Parole après mi-
nistre fir den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ech soen Iech 
Merci, Här President. Wësst Der, ech hat mer 
eigentlech erwaart, datt den Här Asselborn ... Wéi 
gesot, e schwätzt ganz vill iwwert de Fong, en huet 
mer och elo geäntwert, andeem en op Mória an op 
déi Mëssstänn do an deem Lager opmierksam ge-
maach huet. Dat ass eng emotionaliséierend Ma-
néier, fir déi Saach ze behandelen.

 Plusieurs voix.- O!

(Brouhaha et protestations)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass net dat, wat 
mer elo gefrot hunn. Wat mir gefrot hunn, an dat 
ass erëm eng verpasste Geleeënheet haut, dat wär, 
datt de Minister heihinnerkënnt an d’Wichtegkeet 
vun de Bezéiungen zu Éisträich, zu Ungarn, zu 
 Polen, zu anere Länner ënnersträicht a säi Bescht 
mécht, fir d’Relatioune mat deene Länner ze 
 verbesseren. Dat wär dat, wat dëser Diskussioun 
entsprach hätt.

Mee vu datt en elo Lektiounen a Mënschlechkeet 
gëtt, wëll ech awer zwou Saache soen:

Éischtens, mir si komplett d’accord mat Iech, Här 
Minister, datt déi Ëmstänn an déi mënschlech 
 Häert, déi mer gesinn a verschiddenen Aspekter, 
sief et an der Séinout vu Leit, sief et an der Situa-
tioun vun de Lager, datt dat net akzeptabel ass an 
datt Leit, déi an Nout sinn, musse gehollef kréien. 
Dat ass ni e Sujet vun ënnerschiddlecher Analys ge-
wiescht, weeder op Ärer Säit nach op eiser Säit!

Zweetens, déi Grondkonventiounen, déi déi Situa-
tioune reegelen, déi gëlle fir eis alleguer. D’Asyl-
rechtskonventioun vun 1951, d’Genfer Konventioun, 
véierte Protokoll, vun 1949 gëlle fir eis alleguer.

Wou awer grouss Ënnerscheeder sinn an Ärer Poli-
tik an an eiser Politik, dat ass dee bestëmmte 
Punkt vum „pull factor“. Mir soen, wann een hei den 
Androck gëtt, datt eng illegal Immigratioun an 
 Europa aus ekonomesche Grënn ..., an nëmmen ëm 
déi geet et, déi kritiséiere mer, net ëm déi Leit, déi 
schutzbedürfteg sinn oder op eng aner Manéier 
 ënnert déi Konventioune falen, déi ech genannt 
hunn, mee déi massiv illegal Immigratioun aus eko-
nomesche Grënn. Et ass déi, déi eigentlech dat 
gréisste Gewiicht ass. Et ass déi, déi 22 Staaten an 
Europa elo an eng Positioun féiert, déi net méi Är 
ass. Et ass déi Ambiguïtéit an där Haltung, déi nach 
ëmmer Leit an Afrika, op anere Plazen dozou 
bréngt, all méiglech Methoden, dorënner eng ganz 
Rei illegaler, Schlepperbanden, Risiko fir hiert 
 eegent Liewen a Kaf ze huelen, mat där Illusioun, 
an Europa sech eng Zukunft kënnen opzebauen.

A wann Der vu Mënschlechkeet schwätzt, da muss 
een och dogéint virgoen, well mir bréngen déi Leit 
mat falschen Illusiounen, also mat Illusiounen, mat 
falsche Virstellungen an eng Situatioun, wou se op 
Krimineller erafalen, well se mengen, si kéinte sech 
hei eng Zukunft opbauen!

Är Politik, Här Asselborn, an ech muss Iech dat re-
prochéieren, déi geet an déi Richtung, fir déi 
 Hoffnunge virzespigelen. Eis Politik ass ganz kloer. 
Mir soen, mir hëllefen de Leit do, wou mer kënnen 
hëllefen op Basis vu klore Rechtsinstrumenter. 
Awer déi ganz illegal Immigratioun aus ekonome-
sche Grënn, déi wäerte mir nimools an a kenger 
Form ënnerstëtzen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser.

Motion 1
Ech mengen, domadder kéinte mer zum Vott 
komme vun där Motioun, déi deposéiert ginn ass a 
wou den Här Minister Asselborn opgefuerdert gëtt, 
fir dem Grand-Duc seng Demissioun unzebidden.
Ech ginn dovun aus …
(Interruption)
Den Här Wiseler kritt nach d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech hat eis Positioun zur Motioun virdrun net  gesot. 
Dofir wëll ech déi hei nach eng Kéier kloer 
 explizéieren.
Mäin éischte Punkt: Mir hunn eis jo relativ kloer 
ausgedréckt, wéi mer iwwert d’Aart a Weis, wéi ver-
schiddentlech d’Aussepolitik dobaussen ëmgesat 
gëtt, wéi mer dozou stinn. Mir fannen, datt dat net 
am Interessi vum Land ass a mir hunn och fonnt, 
datt dat net am Interessi vun den Dossiere selwer 
ëmmer ass, déi mer par ailleurs ënnerstëtzen.
Mir kënnen awer dës Motioun net matdroen. Ech 
soen dat och kloer an däitlech, an dat aus zwee 
Grënn.
Deen éischte Grond, dat ass: Ech kann onzefridde 
si mat verschiddenen Deeler vun der Regierungspo-
litik - an dat si mer och -, Deeler vun der Aussepo-
litik, mee och Deeler vun der Educatiounspolitik, 
Deeler vun der Finanzpolitik, ganz sécher. Dat geet 
mer awer net duer, fir d’Demissioun allkéiers ze 
froen, well soss wär ech all Dag hei amgaangen, 
Demissiounen ze froen.
Deen zweete Grond, dat ass, datt ech fannen, datt 
an der Motioun selwer eng Rei Punkte sinn, wou 
perséinlech Attacke sinn, déi ech net kann esou 
deelen.
An deen drëtte Punkt - deen ass elo bäikomm -, dat 
ass, datt mer och wëlle ganz kloermaachen, datt 
dat hei fir eis eng Diskussioun iwwert d’Form war, 
déi awer elo an der Diskussioun iwwert de Fong 
ausgerutscht ass. De Fong ass fir eis eng ganz 
aner Diskussioun, déi féiere mer elo a fënnef Minut-
ten. An dofir wëlle mer hei mat engem kloren Nee 
och ausdrécken, datt mer domadder, wat hei gesot 
gëtt, net kënnen d’accord sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
An ech ginn d’Wuert weider un den Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Nach 
eng Kéier ganz kuerz. Ech hu jo virdru scho mat-
gedeelt, datt selbstverständlech d’Demokratesch 
Partei dës Motioun net wäert ënnerstëtzen. Ech 
hunn den Text virdrun net gesi gehat. Mee ech 
muss éierlech soen, ech wollt dowéinst awer nach 
e puer Wuert soen. Do gëtt zum Beispill am fënnef-
ten Tiret dat Wuert „schockéiert“ gebraucht.
Ech soen Iech awer ganz éierlech, léif Kolleege vun 
der ADR, ech sinn awer och elo schockéiert iwwert 
den Inhalt a virun allem iwwert d’Wuertwal vun 
 dëser Motioun. An dat ass eng gewësse Respek t-
losegkeet vis-à-vis vun engem Minister, deen esou 
vill Meritten huet, deen esou vill Jore sech engagéi-
ert. Wann een do wierklech dat Wuert „schockéiert“ 
gebraucht vis-à-vis vun engem Optrieden, vis-à-vis 
vun engem politeschen Handele vun engem Minis-
ter, fannen ech, geet dat immens wäit. Dat gehéiert 
sech net an engem héijen, respektabelen Haus wéi 
hei. Do huet een nach aner Formen, besonnesch um 
Niveau vun der Aussepolitik, fir mateneen ëmze-
goen a sech ee vis-à-vis vun deem anere vläicht kri-
tesch auszedrécken.
Eleng dowéinst ass dat fir eis inakzeptabel, esou 
eppes hei mat ze ënnerstëtzen, onofhängeg dovun, 
wéi gesot, ech hunn dat virdrun hei am Detail expli-
zéiert, firwat datt mir selbstverständlech déi Mo-
tioun hei wäerten ofleenen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott kommen. Ech 
ginn dovun aus, datt de Vote électronique gefrot 
ass.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Vott ofgeschloss. Dës Motioun 
ass mat 4 Jo-Stëmmen a 55 Nee-Stëmmen ofge-
leent. Le compte est bon.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 

Roth, Marc Spautz (par Mme Martine Hansen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

 Une voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Domat ass dëse 
Punkt ofgeschloss.

3. Motion de M. Claude Wiseler relative à 
la situation au Bélarus
(Motion déposée en séance publique n° 3 du 15 
 octobre 2020 - à consulter en page 42 de ce 
compte rendu)
Mir kommen dann elo zu de Motiounen, wou mer 
schéin eng Motioun no där anerer huelen. Fir 
d’éischt déi Motioun iwwert d’Situatioun a Belarus. 
An ech géif d’Wuert ginn un den Auteur vun der 
 Motioun, den Här Claude Wiseler.
Exposé

 M. Claude Wiseler (CSV), auteur.- Merci, Här 
 President. Dir hutt mech elo e wéineg iwwerrascht, 
well ech hat gemengt, mir géifen déi zweet Heure 
d’actualité virhuelen. Mee et ass awer net 
schlëmm. Dir hutt dat elo gutt gemaach.
Ech si frou, datt mir de Moie konnten iwwer Inhalt, 
net iwwer Form, iwwer Inhalt eng Rei Motiounen 
 erabréngen. An ech sinn och frou, datt mer déi 
konnte vu siwe Parteien, Fraktioune respektiv 
 Sensibilitéiten ënnerschreiwe loossen.
Déi éischt geet ëm Bielorussland an ëm déi Situa-
tioun, déi mer säit enger Rei Wochen dohannen 
hunn, déi onerträglech ass. An zwee Punkte wollte 
mer an där doter Motioun ervirsträichen, dat ass fir 
d’éischt, datt déi Presidentschaftswal, déi esou 
ausgaangen ass, wéi se ausgaangen ass, an eisen 
Aen absolutt kloer de Konditioune vun enger demo-
kratescher Wal net entsprécht an datt mer och déi 
Walen net kënnen unerkennen, esou wéi se als Re-
sultat ugekënnegt gi sinn.
Dat Zweet, dat ass awer nach méi e wichtege 
Punkt. Dat ass, datt d’Leit, déi hir Onzefriddenheet 
zum Ausdrock bréngen an all Woch säit laange Wo-
chen op d’Strooss ginn, vun der bielorussescher Re-
gierung op eng Aart a Weis ënnerdréckt ginn, eng 
Repressioun mat Arrestatiounen, mat Violenz, mat 
Menacen, mat Licenciementer, déi u sech total on-
virstellbar - total onvirstellbar - sinn!
An ech hunn och d’Madamm Swetlana 
 Tichanowskaja héieren, wéi se erzielt huet, wéi den 
Zoustand an hirem Land ass a wéi schwiereg et och 
fir normal Bierger ass, sech ze expriméieren, all 
Dag do ze liewen, soudatt ech et absolutt als nout-
wendeg fonnt hunn, datt mir als Lëtzebuerger 
Chamber niewent villen anere Parlamenter, niewent 
dem Euro päesche Parlament, och eis Solidaritéit 
mat all deene Leit géife ganz kloer zum Ausdrock 
bréngen, datt mer ganz kloer géife soen, datt mer 
déi Walen net géifen unerkennen, datt mer fir fräi 
Wale wären, déi vun enger independenter Kommis-
sioun géife kontrolléiert ginn, an datt mer eis géifen 
opposéieren all auslännescher Ingerence an dat, 
wat kann a Bielorussland geschéien.
An ech soe Merci all deenen, déi dës Motioun  
 ënnerstëtzt hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Da géif ech d’Wuert weiderginn un den 
Här Gusty Graas.
Discussion générale

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 
wëll effektiv fir d’éischt dem Claude Wiseler Merci 
soen, datt en déi Initiativ hei geholl huet. Ech 
mengen, och mir sollen als klengt Parlament eis 
der Situatioun a Biélorussie unhuelen. Et ass effek-
tiv eng Entwécklung do, déi ganz dramatesch ass. 
Et muss ee soen, zënter dem 9. August, wou jo 
dann déi ganz ëmstridde Wale waren, sinn d’Leit vill 
op d’Strooss gaangen, d’Leit kämpfe fir demokra-
tesch Rechter. A grad mir och an engem Land, dat 
jo awer eng demokratesch Gesënnung huet, grad 
mir als Member vun der Europäescher Unioun sol-
len eis och do an de Cortège vun deene stellen, déi 
déi Wäerter do hëllefe mat vermëttelen.
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Ech wëll och hei kuerz ernimmen, e Freideg virun 
aacht Deeg war d’Benelux-Parlament hei ze-
summen a mir hunn eis virun allem mat deem do 
Punkt auserneegesat. Do wäert natierlech deen een 
oder deen anere froen: Wat huet d’Benelux-Parla-
ment mat der Situatioun a Biélorussie ze dinn? Mee 
ganz vill, aus deem ganz einfache Grond, well mir 
ganz gutt Relatioune mat der Assemblée balte 
hunn, an an der Assemblée balte sinn dräi Länner, 
virun allem zwee Länner, dat ass Litauen, dat ass 
Lettland, dat sinn direkt Nopere vu Wäissrussland.
An ech kann Iech soen, dat wat mir do matgedeelt 
kréien, do ass eng gewëssen Angscht och, well 
sech do awer ka vill entwéckelen. Mir wësse jo och, 
datt den Här Putin eng Positioun do ageholl huet, 
déi nach kéint zu gewëssenen zousätzlechen Ten-
siounen an deem Raum do féieren. An dowéinst 
ass et fir eis evident als Demokratesch Partei, datt 
mir déi Motioun hei och wäerte mat ënnerstëtzen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Mir soen och dem Här Wiseler Merci 
fir d’Initiativ. Mir deelen déi Suergen, déi hei ausge-
dréckt ginn. Et ass esou, datt Wäissrussland eng 
vun deene strateegesche Regiounen an Europa ass, 
wou ganz kloer souwuel westlech Interesse wéi och 
Interesse vun der Russescher Federativer Republik 
eng ganz grouss Roll spillen. Et ass e bësse surrea-
listesch, datt mer hei draschreiwe „mir si géint all 
auslännesch Amëschung“, well mir gesinn eng aus-
lännesch Amëschung a Wäissrussland vun alle Säi-
ten am Abléck.
Mir mussen also kucken, datt mer déi demokra-
tesch Transitioun a stabille Konditioune kënne ga-
rantéieren. Well wat mer net brauchen, dat ass eng 
nei destabill Plaz an Europa. Et ass awer esou, datt 
mer alleguer hei der Iwwerzeegung sinn, an dat ass 
eng gutt Saach, datt esou e Regimm, en autokrate-
sche Regimm, e repressive Regimm wéi deen, dee 
mer den Abléck an deem Land hunn, net méi an dës 
Zäit an net an Europa passt.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. An da wär et um Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. Mir hunn déi Motioun och matënner-
schriwwen. Mir droe se och. Ech wollt just kuerz 
zréck an d’Geschicht agoen, awer net laang, well 
trotz aller Onsympathie, déi ech fir d’President-
schaft vum Här Lukaschenko hunn a Wäissruss-
land, däerf een ni vergiessen duerno, wéi d’Sowjet-
unioun zesummegebrach ass ... An déi aller-
meescht kënne sech drun erënneren. Ech souguer 
och nach, esou laang ass et och nach net hier.
Ech mengen, Dir héiert mech net gutt?
(Interruptions)
A sou, okay, an der Rei.
Ech mengen, mir kënnen eis nach drun erënneren, 
wéi d’Sowjetunioun zesummegebrach ass an u 
sech an deene verschiddene Republicken oder 
onofhängege Länner, déi am Warschauer Pakt wa-
ren, dunn op eemol eng ganz wëll Liberaliséie-
rungs-, maartwirtschaftlech Liberaliséierungs-
course gemaach ginn ass, wat zu sozialen an eko-
nomesche Katastrophe gefouert huet a Polen, an 
der Ukrain, a Russland selwer och an esou weider 
an esou virun, un deenen déi Länner och nach 
knaen, fir nëmmen d’Ukrain zum Beispill ze nennen; 
respektiv aner Länner hunn duerno e ganz reak-
tionäre Wee gesicht, wéi dat och bis elo de Fall ass.
Dat war net de Fall a Wäissrussland. Tatsächlech, 
den Här Lukaschenko, wéi hien d’Muecht iwwerholl 
huet a Wäissrussland, huet wéinstens eng Saach, 
ee Feeler net gemaach: En huet net wëll liberaliséi-
ert, wëll privatiséiert, wat dann och derfir gesuergt 
huet, datt en awer, objektiv gesinn, e gewëssene 
Soutien vun enger Partie vun der Bevëlkerung, bei 
de Baueren a bei den Aarbechter, behalen huet, well 
se konnte vergläichen, datt hire Liewensniveau net 
esou katastrophal erofgefall ass wéi an den 
 Nopeschlänner.
Mee, mee, mee, an dat ass awer och vläicht de 
 Fazit, eng Konklusioun: Et geet net duer - et geet 
net duer! -, derfir ze suergen, datt d’materiell Be-
dierfnisser plus ou moins erfëllt ginn. Et muss een 
och derfir suergen - ech mengen, dat gëllt och fir 
déi Zäit virum Verfall vun der Sowjetunioun an där 
Géigend -, datt d’Leit och tatsächlech eppes ze 
soen hunn, well soss fonctionéiert kee System. Ier-
gendeng Kéier zerbrécht et. An dat ass eeben dat, 
wat och amgaangen ass ze geschéien a Wäissruss-
land, d’autant plus, well och eng Kast sech do eta-
bléiert huet ronderëm den Här Lukaschenko, déi im-
mens vill vun deem Regimm profitéiert. A schluss-
endlech, déi Avantagen, déi e groussen Deel vun 
der Bevëlkerung hat, och déi materiell Avantagen, 
déi verschwanne lues a lues, well do eng Kleptokra-
tie u sech awer och un der Spëtzt vum Staat ass. Et 
muss een dat awer soen.

Dofir ënnerstëtze mir déi Motioun a mir begréissen 
och dee Passus, datt mer keng auslännesch Inge-
rence wëlle vu kenger Säit. Vu kenger Säit! Mir 
wësse jo, datt mer an där Géigend vum Westen a 
vum Osten eng Ingerence hunn. Et soll vu kenger 
Säit eng Ingerence geschéien. A wann een awer ge-
säit, wéi vill Millioune Leit op d’Strooss ginn, ech 
mengen, d’wäissrussesch Bevëlkerung ass awer 
grouss an al genuch fir ze wëssen, a wat fir eng 
Richtung se wëllt goen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Ech ginn d’Wuert weider un d’Madamm Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, merci, 
Här President. Ech maachen elo keen esou een ela-
boréierte Geschichtscours. Et ass och scho relativ 
vill gesot ginn. Wat ech just vläicht wollt umierken, 
dat ass, dass et effektiv de Moment immens 
schwiereg ass. Mir sinn de Moment an enger Zäit, 
wou extreem vill Krise beieneekommen, a mir 
komme weeder als Land nach als Europäesch 
 Unioun wierklech derhannert, fir adequat dorobber 
kënnen ze reagéieren.
Mir hunn awer hei och en plus eng extreem enga-
géiert an immens couragéiert Zivillgesellschaft, déi 
zënter Méint a Wochen op d’Strooss geet, friddlech 
protestéiert, obwuel allkéiers, wa se op d’Strooss 
ginn, genuch Leit brutal festgeholl ginn an an de 
Prisong gehäit ginn. An ech weess, dass och eng 
gréisser Gemeinschaft hei zu Lëtzebuerg ass, déi 
ganz no suivéiert, wat bei hinnen doheem passéi-
ert, déi och versicht, hei Bericht ze erstatten. Déi 
kann een iwwregens och gutt suivéieren. Et kritt ee 
ganz vill wäertvoll Informatiounen iwwert de Kon-
flikt, deen de Moment do ass.
An ech mengen, si waarden och just drop, fir encou-
ragéierend Wierder vun eiser Säit ze kréien, fir si ze 
ënnerstëtzen. An dofir ënnerstëtze mir natierlech 
och déi Motioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. Da geet d’Wuert un den hono-
rabelen Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech maachen et ganz kuerz an eigentlech sch wät-
zen ech elo schonn net nëmmen zu där heiter Mo-
tioun, mee och zu deenen zwou, déi elo nach kom-
men.
Ech wéilt ufänken an dem Här Wiseler villmools 
Merci soe fir d’Initiativ vun deene Motiounen. Ech 
wëll em awer virun allem och Merci soen, dass e 
sech d’Méi gemaach huet, fir am Virfeld mat eis déi 
Motioun ze diskutéieren, an eis och erlaabt huet, 
dass mer nach eppes Klenges zu deenen Texter 
konnte bäidroen. Duerfir sti mer och voll a ganz 
hannert deene Motiounen, déi mer haut de Mëtteg 
presentéiert kréien.
Bei där heiter, wéilt ech soen, ass eigentlech fir 
mech dat Wichtegst, dass mer eng Geleeënheet 
fannen, dass mir als Lëtzebuerger Chamber haut de 
Mëtteg kënnen eis Solidaritéit mat de Leit am Bela-
rus ausdrécken. Dat ass mir wichteg. Wat de Fong 
an de Contenu ugeet, mengen ech, hate mer e 
Méindeg eng Entrevue an der Chamberskommissi-
oun mat dem Ausseminister, deen eis eigentlech 
genau dat, wat an deem Text do drasteet, och als 
Positioun matgedeelt huet an als Informatioune 
ginn huet.
Duerfir kréien déi heite Motioun an och déi zwou 
Motiounen, déi duerno nach kommen, eis voll 
Ënnerstëtzung. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Cruchten. An da wier et um honorabelen Här Sven 
Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech fänken u mat där heiter Motioun, wou et jo ëm 
Bielorussland geet. Ech fannen et ganz wichteg, 
datt mer hei Solidaritéit ausdrécken, well ouni Soli-
daritéit ass et fir eng Oppositioun grad an enger 
Autokratie schwéier, fir sech laangfristeg duerchze-
setzen. An hei ass et eebe grad dat. Mir condam-
néieren en autokratesche Regimm, e Regimm, deen 
eebe grad d’Opposanten aspäert, aus dem Land 
verweist an domadder en demokrateschen Dis-
cours onméiglech mécht.
An de Problem ass, mir hunn et virdrun diskutéiert, 
et brauch een heiansdo eng méi ferm Stëmm, fir ep-
pes ze soen. A spéitstens hei, wou d’Grenze vum 
demokrateschen Discours iwwerschratt sinn, wou 
deen onméiglech gemaach gëtt, muss een higoen 
an dat ferm condamnéieren. An duerfir fannen ech 
et gutt, datt d’Chamber dat heite wäert, esou wäit 
ech dat gesinn, unanime maachen, fir datt mer 
kënne weisen: Och Lëtzebuerg ass d’Demokratie 
net egal!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Ausseminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Also wann d’Regierung hätt 
kënnen ënnerschreiwen, hätt se matënnerschriw-
wen. An duerfir wollt ech just soen, dass mer eis et 

jo an der Europäescher Unioun zimmlech schwéier 
gemaach hunn. Mir hu gebraucht vu Mëtt August 
bis elo virun e puer Deeg, fir d’Sanktiounen unze-
huelen. Dat war iwwerfälleg. Mee Dir wësst, dass 
an der Europäescher Unioun dacks en Handel 
 gemaach gëtt um politeschen Niveau: „Wann s du 
dat hei net méchs, da maachen ech dat do net.“
Bon, et war Zäit, dass dat eriwwer ass. Dat ass elo 
eriwwer a mir hunn et souguer fäerdegbruecht, de 
leschte Méinden eng zweet Lëscht hinzekréien. Op 
där éischter Lëscht ware 40 Leit, op där zweeter 
Lëscht sinn och, mengen ech, iwwer 30 Leit. A virun 
allem ass do och deen Debat eriwwer doriwwer, 
dass de Lukaschenko selwer, dee fréiere President, 
drop ass, an och säi Fils. Ech mengen, dat hëlleft 
schonn, fir Drock ze maachen.
Ech wëll och soen, dass mer jo och net allze vill Mil-
lioune bis elo ginn hunn a Wäissrussland, mee all 
déi Suen, déi bereet si fir dat Land, déi ginn alle-
guerten elo an d’Kooperatioun mat der Société 
 civile dirigéiert an och un déi independant Medien, 
déi et dann do nach gëtt. Also mir versiche wierk-
lech, der Oppositioun mat deene Gelder, déi zur 
 Verfügung stoungen, ze hëllefen als Europäesch 
Unioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Asselborn. D’Diskussioun ass domat ofgeschloss.
Vote sur la motion
Ech bieden déi, déi mat dëser Motioun d’accord 
sinn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass eestëmmeg ugeholl.

4. Motion de M. Claude Wiseler relative 
aux activités de forage illégales de la 
 Turquie en Méditerranée orientale
(Motion déposée en séance publique n° 3 du 15 
 octobre 2020 - à consulter en page 42 de ce 
compte rendu)
Da komme mer zur nächster Motioun vum Här 
Claude Wiseler iwwert d’illegaalt Bueren am Mëttel-
mier. An ech géif nach eng Kéier dem Auteur vun 
der Motioun, dem Här Wiseler, d’Wuert ginn.
Exposé

 M. Claude Wiseler (CSV), auteur.- Merci, Här 
 President. Dat, wat an deene leschte Wochen a 
Méint am Mëttelmier geschitt ass, ass am Fong ep-
pes, wat ee sech säit Joren, Joerzéngten net konnt 
virstellen. Hei hu mer assistéiert zu enger ganzer 
Serie vu Provokatioune vun der Türkei, wat och 
enorm geféierlech ass fir de Fridden an eiser Géi-
gend an dofir eis alleguer enorm besuergt mécht.
D’Türkei ass mat engem Schëff fir Prospections 
sismiques respektiv fir Buerungen an d’Gewässer 
vu Griicheland a vun Zypern gefuer. Déi Schëffer 
hate ronderëm sech eng ganz Rei Militärschëffer. 
An datt dat grouss Tensioune mat sech bréngt, dat 
liicht, mengen ech, jiddwerengem heibannen an.
Ankara huet dann och wochelaang feindschaftlech 
Deklaratioune gemaach an e militärescht Drogeba-
ren opgewisen, wat mer an eise Géigende säit Joer-
zéngten net gewinnt waren. An dat selwecht ass 
nach virun e puer Deeg elo geschitt, eng zousätz-
lech Provokatioun, mat der Ukënnegung, datt fir Va-
rosha, dat heescht eng Stad op Zypern, wou säit 
1974 déi türkesch Occupatioun do war, wou d’Leit 
verdriwwe gi waren, wat awer eng Geeschterstad 
war, elo erëm deklaréiert gëtt, datt déi frësch opge-
maach géif ginn, géint all Aussoe vun der UNO.
Dofir huet et mir och wichteg geschéngt, datt mer 
hei Kloertext schwätzen. D’Provokatioun am Mët-
telmier, mee och aner Provokatiounen, a Syrien, wéi 
mer scho gesinn hunn, respektiv och déi Waffeliw-
werungen, déi a Libye geschitt sinn an deene 
leschte Wochen, si momentan vun türkescher Säit 
op der Dagesuerdnung.
Dofir fannen ech et wichteg, datt mer an dësem Fall 
hei kloer an däitlech soen, well ech fannen, dat si 
mer eis och schëlleg als Land vun der Euro-
päescher Unioun, datt mer zwee aner Länner vun 
der Europäescher Unioun, an dësem Fall Griiche-
land an Zypern, kloer an däitlech ënnerstëtzen, 
ohne Wenn und Aber ënnerstëtzen, well se nom 
 internationale Recht gehandelt hunn a well se hei 
zu engem Deel aggresséiert gi sinn. An datt mer al-
les maachen, fir evidenterweis en Affrontement ze 
evitéieren, mee datt mer awer och der Türkei kloer 
däitlech maachen, datt dat unilateraalt Behuelen, 
wat se an deene leschte Wochen a Méint gewisen 
huet, absolutt inakzeptabel ass.
Ech soen och do Merci fir d’Ënnerstëtzung a wëll 
just dem Här Cruchten äntwerten, datt ech frou 
sinn, datt ech eng Rei zousätzlech Remarken nach 
vun Iech konnt kréien. Déi dinn och éischtens der 
Motioun gutt an d’Unanimitéit deet deenen heiten 
Aussoen effektiv och gutt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Gusty Graas.

Discussion générale
 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Och 

hei soen ech dem Här Claude Wiseler Merci fir déi 
Initiativ, déi e geholl huet, well dat heiten ass och 
eng ganz wichteg Motioun, wéi hien et och schonn 
hei betount huet. Hei geet et virun allem och ëm 
d’Interesse vun zwee Memberstaaten aus der Euro-
päescher Unioun, Griicheland an Zypern. Beso n-
nesch Zypern, do ass jo bal net méi nozevollzéien, 
datt et an der Europäescher Unioun nach e Land 
gëtt, wat u sech gedeelt ass, wou eng Occupatioun 
zënter 1974 vun der Türkei ass, wat jo no reng 
demokrateschen Iwwerleeunge schwéier nozevoll-
zéien ass.
Dat do ass e Konflikt, deen och riskéiert, aner Di-
mensiounen ze kréien. Dee kann eis net kalloossen. 
Et ass och wichteg, datt mir als Parlament eis 
 domadder auserneesetzen. An ech mengen, et ass 
och wichteg, datt souwuel eisen Ausseminister wéi 
och eise Staatsminister um Niveau vun euro-
päesche Reunioune sech derfir asetzen, fir d’Inte-
ressen an och fir ze weisen, wat fir eng Sympathië 
mer vis-à-vis vun deenen zwee Länner hunn.
(em ,ʞr )rdo˓an sʞi 6egimm mécht eis No gan^ Zill 
Suergen, net nëmmen elo, mee och schonn déi 
lescht Wochen a Méint. Mir kommen an där nächs-
ter Motioun och nach eng Kéier dorobber zréck. Ier-
gendwou muss awer och vläicht do eng Kéier e 
bësse méi Kloertext geschwat ginn.
(en ,ʞr )rdo˓an weess natierlech, datt e Zis�ʚ�Zis 
vun der Europäescher Unioun e bësselchen eng 
Tromp am Äermel huet, an déi heescht jo och Puf-
ferzon, wat d’Flüchtlingsproblematik ubelaangt - 
wou en och nach derfir bezuelt gëtt. Dat soen ech 
elo vläicht e bësse méi esou salopp, mee et ass 
nun awer an der Realitéit esou. Mee och mir als Eu-
ropäesch Unioun mussen awer wëssen, wou 
d’Grenze sinn. An dowéinst ass et och wichteg, datt 
ee vun deene 27 Memberstaaten a sengem Parla-
ment eng kloer Sprooch hei schwätzt.
An deem Sënn wäert selbstverständlech déi Mo-
tioun hei och d’Ënnerstëtzung vun der Demokrate-
scher Partei fannen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Graas. 
Dann huet den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
ufänke mat e puer Mercien. E Merci un den Här 
 Wiseler, datt en d’Initiativ geholl huet, fir déi Mo-
tioun hei ze proposéieren an och an enger ganzer 
Rei Punkte wierklech Kloertext ze schwätzen.
Ech mengen, mir hunn eng Rei vu Violatioune vum 
internationale Recht duerch d’Tierkei. Mir hu se och 
an där nächster Motioun, déi mer wäerten dis-
kutéieren, wat Aserbaidjan ugeet an d’Situatioun an 
Nagorny-Karabach. Och dat ass eng Situatioun, an 
dat wäert den Här Wiseler eis dann nach erklären, 
déi och duerch d’Tierkei mat ugestiwwelt, mat ver-
schlëmmert gëtt.
Ech soen och dem Här Graas Merci. Den Här Graas 
huet a senger Interventioun jo drop opmierksam ge-
maach, datt d’Tierkei géintiwwer eis, wéi hie gesot 
huet, mengen ech, eng Tromp an der Hand huet. An 
dat, Här Minister Asselborn, ass och eng Konse-
quenz vun der europäescher Flüchtlingspolitik, datt 
mer eis ofhängeg gemaach hu vun engem Regimm 
wéi deem Zum ,ʞr )rdo˓an� 3ch dat ass einJach 
eng Tatsaach, eng vun deenen Ursaachen iwwre-
gens, firwat d’ADR déi Migratiounspolitik net mat-
dréit.Mee wat fundamental awer och soll gesot 
ginn, dat ass, datt dat hei absolutt näischt Neits 
ass! Mir hu säit Joerzéngten änlech Problemer mat 
der Tierkei. Mir hunn eng Besetzung vu 34 % vum 
Staatsterritoire vun Zypern säit 1974. Et ass  
 näischt Neits!
Mir hunn eng permanent Violatioun vun dem Doua-
nesofkommes tëschent der Tierkei an der Euro-
päescher Unioun, säit Joerzéngten! Et ass näischt 
Neits! An dofir hu mir ënner anerem als ADR och 
ëmmer déi Positioun vertrueden, datt fir eis en EU-
Bäitrëtt vun der Tierkei iwwerhaapt net kann a Fro 
kommen! Si besetzt militäresch den Territoire vun 
engem EU-Memberstaat, si hält sech u keng Accor-
den, et gëtt an deem Land massiv Mënscherechts-
verletzungen, massiv!
Ech mengen, ech wëll hei elo net oprechnen a ver-
gläichen, mee wann ee bei Belarus vu Staatsterro-
rismus schwätzt, wat solle mer da soen am Fall 
Zum ,ʞr )rdo˓an#
Fir eis ass kloer, an dat kann ech Iech elo scho 
soen, well et ass eng Konstant an der Politik vun 
der ADR, datt mer an eiser baussepolitescher De-
batt, déi mer hei am November féieren, selbstver-
ständlech erëm eng Motioun tabléieren, wou mer 
froen, datt d’Bäitrëttsverhandlungen tëschent der 
Tierkei an der Europäescher Unioun mussen defi-
nitiv ofgebrach ginn.
Mir haten elo eng Paus, eng Ënnerbriechung, eng 
Suspendéierung, mee mir wëllen eis kloer nach 
eemol dozou bekennen: E Bäitrëtt kënnt net a Fro!
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Ech hunn iwwregens viru Kuerzem en Artikel fonnt, 
wou den CSV-Parteipresident déi Positioun och ver-
trëtt. Elo ass natierlech d’Fro, ech wëll elo net ze vill 
stëppelen hei, mee mir haten elo eng Diskussioun 
iwwer verschidde Steiere wéi Ierfschaftssteier an 
anerer. An der Tierkei ass et dann och erëm déi sel-
wecht Problematik, an ech wëll dat awer ukënne-
gen, fir datt d’Kolleege vun der CSV hir Positioun 
kënne klären, ier mer dat dann hei ofstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV), auteur.- Also mir dis-
kutéieren dat gär an der aussepolitescher Diskus-
sioun mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
 President. Mir hunn déi Motioun och mat ënner-
stëtzt, well mer der Meenung sinn, datt awer déi 
souverän Rechter souwuel vun Zypern wéi vun der 
 Helleenescher Republik musse bewaart ginn. A mir 
wësse jo och, datt zurzäit d’Regierung vum Här 
)rdo˓an och intern, innerhalF Zu sengem eegene 
Land jo a Fro gestallt ass. A mir kennen dat oft. Dat 
ass net nëmmen d’Tierkei, déi dat mécht, mee ganz 
vill Länner maachen dat oft, datt se versichen, mat 
enger nationalistescher Rhetorik bei verschiddene 
Problemer hir Bevëlkerung vun aneren interne Prob-
lemer oJ^elenOen� (en ,ʞr )rdo˓an Fenot^t do Nust 
eng al Technik.
Allerdéngs muss ech awer och ëmmer soen, datt, 
mat aller Sympathie fir Griicheland, de griicheschen 
Nationalismus, dee relativ exacerbéiert ass a ge-
wëssene Kreesser, och net grad ze begréissen ass 
an de Militarismus och a Griicheland net onbedéngt 
eng Léisung ass. Dat ass awer kee Grond, fir der 
Tierkei, wat och en NATO-Member ass ... Bon, Dir 
wësst jo, wat eis Positioun zur NATO ass: Mir si 
géint d’NATO. Mee soulaang et nach ..., et gi jo 
 Politiker, déi nach ëmmer un d’Utilitéit vun deem 
Club gleewen. A jo, dann ass een eebe mat der Tier-
kei an deem Club do! An dat ass e Problem!
A stellt Iech emol vir, et kéim tatsächlech zu engem 
militäresche Konflikt tëschent Griicheland an der 
Tierkei, wat geschitt dann? Well si sinn allen zwee 
an der NATO. Ech gleewen zwar net, datt et esou 
wäit kënnt, mengen ech. Ech gleewen net, datt et 
esou wäit kënnt. Ech hoffen dat op jidde Fall net, 
datt et esou wäit kënnt!
An dann, jo, et gëtt gesot, d’Tierkei hätt eng Tromp 
an der Hand mat der Flüchtlingspolitik, well den 
)rdo˓an eeFen dƅ)9 domadder menacéiert, dƅ(ieren 
opzemaachen an d’Flüchtlingen an Europa kommen 
ze loossen - wéi wa Flüchtlingen och esou e Problem 
wieren. Mee a Wierklechkeet: Hätte mer innerhalb 
vun der EU eng richteg Flüchtlingspolitik a géife mer 
déi Leit ophuelen - well déi sinn opzehuelen, déi Leit 
sinn opzehuelen an opzedeelen  innerhalb vun der EU 
mat enger hallwer Milliard Awunner, dat ass ze maa-
chen �, dann hʞtt den ,ʞr )rdo˓an Oeng 8romp méi 
an der Hand. Mee leider huet en Unhängsel innerhalb 
vun der EU, déi heeschen Orbán an déi heesche Kurz, 
déi schaJJe Jir den ,ʞr )rdo˓an� %n doJir si mer och 
an esou enger Situatioun!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
An ech ginn d’Wuert weider un den Här Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech kann hei nëmme menge Virriedner zoustëm-
men, wann et drëm geet, datt et wichteg ass, e 
klore Statement erëm ze setzen.
Et ass esou, datt mer hei e bëssen hin- an hierge-
rappt sinn tëschent Alliéierten, op där enger Säit 
den Alliéierten aus der Europäescher Unioun an op 
där anerer Säit den Alliéierten aus der NATO.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
An ech mengen, dat ass e Problem, deem mer eis 
musse bewosst sinn, datt een, wann ee Member an 
engem méi grousse Veräin ass, net ëmmer mat 
allem averstane ka sinn, wat all Eenzelnen dovun-
ner mécht, datt dat awer net d’Existenzberechte-
gung vun deene jeeweilege Veräiner direkt a Fro 
stellt, ob dat eng Partei, e Veräin oder en institu-
tionelle Grupp ass. Et ass nun emol d’Méiglechkeet, 
datt jiddwereen aner Meenungen huet.
Netdestotrotz, hei geet et wierklech ëm Konflikter, 
déi un d’Substanz ginn. A mir mussen eis wierklech 
d’Fro stellen, awéifern mer esou Grenziwwerschrei-
dungen, an dat hei si wuertwiertlech Grenziwwer-
schreidungen, vun enger Säit toleréieren, ouni och 
méi ferm Replicken ze maachen, wéi dat mat där 
heiter Motioun geschitt.
Déi Motioun hei ass e gudden éischte Schrëtt. Et 
ass dat, wat d’Chamber haut ka maachen als Diplo-
matie parlementaire, mee ech mengen, datt dat 
 doten net dat lescht Wuert vun deene Konflikter 
 wäert sinn, leider. A mir mussen do wierklech op 
alle politeschen Niveauen an an alle politeschen Or-
ganisatiounen, wou Lëtzebuerg vertrueden ass, der-
fir suergen, datt mer hei erëm zu Ententë kommen, 
déi fir jiddwereen drobar sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. D’Regierung huet Wuert, den Här 
 Ausseminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Jo, just eng Sekonn. Ech 
wollt Iech just soen, dass d’lescht Woch e wéineg 
Hoffnung bestanen huet zu Bratislava. Do hunn déi 
zwee Ausseministere sech gesi gehat, den türke-
schen an de griicheschen. Allerdéngs war dat 
Ganzt erëm ganz séier eriwwer. Virun e puer Deeg, 
kënnt Der Iech erënneren, dunn huet d’Türkei jo de-
cidéiert, erëm e Schëff, d’„Oruç Reis“, dohinzesché-
cken - wat erëm och eng Kéier am Numm schonn 
eng Krichssprooch ass, am Krich war dat een Unter-
seeboot, deen Numm -, an dunn hunn d’Griichen na-
tierlech gesot: „Ënnert deenen doten Ëmstänn 
kënne mer net matenaner schwätzen.“
Ech wëll vläicht awer nach dem Här Kartheiser 
zwou Saache soen. Dat Éischt, dat ass: Ech si keen 
esou e gudde Geograf, wéi elo en neie Kolleeg hei-
bannen dat jo ass, mee ech wëll Iech just soen, 
dass d’Europäesch Unioun a Syrien zum Beispill, 
awer och den Irak, dass do dertëschent d’Türkei 
läit. Geografesch kréie mer dat jo net geännert. An 
d’Mënschen, déi komme vum Osten an de Westen a 
si ginn duerch d’Türkei.
An, dat däerf een och net vergiessen, bei aller Kritik 
fir d’Türkei: 3,5 Milliounen huet d’Türkei opgeholl. 
D’Türkei huet par rapport zu hirer Bevëlkerung déi 
meeschten, déi gréissten Zuel vu Refugiéen opge-
holl. Dat seet d’UNO all Moment. An duerfir muss 
ee se op deem Punkt ... An dat ass jo net nëmmen 
den )rdo˓an, mee och dƅtʳrOesch &eZʥlOerung, well 
déi meescht griichesch (veuillez lire: türkesch) Leit 
liewen an de Stied. Et gëtt Stied a Griicheland (veu-
illez lire: an der Türkei) wéi Kilis, wou méi Syrer 
liewe wéi Tierken. Also et gëtt och gutt Aspekter op 
deem Punkt.
An dat Zweet, wat ech wollt soen: Ech ka mech er-
ënneren - wann Dir och net méi, Här Kartheiser -, 
ech hunn eng Kéier am „Deutschlandfunk“ gesot, 
wéi dat ugaangen ass mam ,ʞr )rdo˓an, wéi dƅ0eit 
alleguerte ganz aleatoire an de Prisong gesat gi 
sinn, dass dat eis géif un däischter Zäiten an Eu-
ropa erënneren. Dat war eng Kritik, mengen ech, déi 
ubruecht war, wann Der dat erlaabt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Asselborn. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir 
kommen zum Vott.
Vote sur la motion
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass domadder eestëmmeg ugeholl.

5. Motion de M. Claude Wiseler relative à 
la  situation dans la région du Haut- 
Karabakh
(Motion déposée en séance publique n° 3 du 15 
 octobre 2020 - à consulter en page 42 de ce 
compte rendu)
Da komme mer zur drëtter Motioun. Dat ass déi 
 iwwert d’Situatioun an der Bierg-Karabach-Regioun. 
An ech géif dann dem Här Wiseler d’Wuert ginn.
Exposé

 M. Claude Wiseler (CSV), auteur.- Merci, Här 
 President. Ech wollt zwar nach zur Motioun virdrun 
derbäifügen, datt ech haut net wollt déi schwiereg 
Relatiounen, déi d’Europäesch Unioun respektiv 
 Lëtzebuerg mat der Türkei hunn, an déi Motioun 
setzen, well mer gär Unanimitéit gehat hätten, well 
ech et einfach wichteg fonnt hunn, datt mer e 
 gemeinsaamt Signal setzen. An ech mengen, datt 
mer déi Diskussiounen iwwert d’Relatioune vu 
Lëtze buerg respektiv der Europäescher Unioun mat 
der Türkei sollen den 11. November féieren, méi 
ausféierlech, an eiser aussepolitescher Debatt. Dat 
ass, wou se higehéiert.
Iwwert d’Situatioun an Nagorny-Karabach, do wësst 
Der, datt et eng schwiereg Geschicht ass, déi mam 
Zerfall vun der Sowjetunioun en neit Kapitel opge-
schloen huet, wou déi Regioun hir Onofhängegkeet 
deklaréiert huet. Si gehéiert awer nom internatio-
nale Recht zu Aserbaidjan. De facto ass se awer 
säithier independent regéiert, mat enger absolutt 
grousser armeenescher Majoritéit. An et huet ni 
aserbaidjanesch Autoritéit op deem Territoire 
 gegollt.
1994 no bluddegen Aktioune war u sech e Cessez-
le-feu, deen ëmmer geféierlech war iwwert déi 
lescht Joerzéngten, ëmmer erëm hu Scharmützelen 
an där Géigend stattfonnt. An d’Minsk-Grupp, wou 
Russland, d’USA a Frankräich presidéiert hunn, huet 
ëmmer probéiert, definitiv Solutiounen ze fannen, 
déi se awer an all deene Joren net fonnt huet. Mee 
et war e Cessez-le-feu do an deen ass elo gebrach 
ginn! Deen ass elo gebrach ginn duerch eng aser-

baidjanesch Offensiv, déi och ënnerstëtzt ginn ass 
vun der Türkei mat syresche Söldner, déi dohinner 
geschéckt gi si mat Waffeliwwerungen, fir Krich do 
ze féieren, an och mat Aussoen, wou d’Türkei seet, 
datt se elo do eng definitiv Léisung wéilt, an och 
 Ultimatume stellt, datt déi Léisung nëmme méig-
lech wär, wann d’armeenesch Arméi sech géif 
zréckzéien.
Ech stelle fest, datt hei Russland Efforte gemaach 
huet fir ze probéieren, e Cessez-le-feu erbäizeféie-
ren; bis elo ganz schwiereg. Et war eng Kéier esou 
wäit, datt den Accord do war, mee dat huet sech 
awer net an der Realitéit ëmgesat. Eng ganz 
schwiereg Situatioun, an dofir ass et, mengen ech, 
fir eis wichteg, datt mer och do eng kloer Sprooch 
schwätzen an datt mer kloer soen, datt mer dem 
Aserbaidjan seng Initiativ hei condamnéieren, datt 
mer däitlech soen, datt mer déi Amëschung vun der 
Türkei als absolutt net akzeptabel empfannen an 
datt mer all déi Initiativen ënnerstëtzen, ob déi vun 
den Nations Unies sinn oder vun der Minsk-Grupp 
oder vun der Europäescher Unioun oder vu wou och 
nach ëmmer, déi e Cessez-le-feu hei wëllen aféie-
ren, déi Fridde wëllen zréckbréngen, datt mer déi 
selbstverständlech als Lëtzebuerger Parlament 
 ënnerstëtzen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
An als éischte Riedner ass op en Neits den Här 
Gusty Graas ageschriwwen.
Discussion générale

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Nach 
eng Kéier merci un den Här Claude Wiseler, datt en 
d’Initiativ och fir dës Motioun geholl huet. Ech 
mengen, déi Kolleegen, déi an der OSZE (veuillez 
lire: an der Assemblée parlementaire vun der OSZE) 
sinn, déi wëssen, datt dat do e Konflikt ass, deen e 
permanente Charakter huet. Do vergeet keng 
  Plenarsitzung, ouni datt Aserbaidjan an Armenie 
sech net géigesäiteg Komplimenter maachen, au 
contraire, mee wou se ëmmer erëm op déi Proble-
matik hiweisen.
Ech mengen, déi Enclave Berg-Karabach ass eppes, 
wat eis leider scho bal praktesch dräi Joerzéngte 
begleet. Déi Entwécklung an deene leschte Wochen 
ass méi wéi besuergniserreegend, well et muss ee 
jo wëssen, wat alles do derhannertstécht.
Den Här Wiseler huet dat scho richteg hei ënner-
strach, besonnesch déi Roll, déi d’Türkei hei spillt, 
besonnesch deen Asaz och vu syresche Söldner, déi 
hei u sech dann och aktiv gi géint Armenien, géint 
Berg-Karabach. Dat sinn natierlech awer Entwécklun-
gen, déi engem ganz vill mussen ze denke ginn.
An erëm eng Kéier ass hei och d’Europäesch 
 Unioun gefuerdert. Erëm eng Kéier muss hei 
 gekuckt ginn, fir awer um Niveau vun deenen zwee 
Länner do kënnen ze verhandelen. Ech mengen, ef-
fektiv war eng Initiativ do vu russescher Säit, vum 
Här Lawrow, fir do e Waffestëllstand hierzestellen. 
Mee dat war e Waffestëllstand, deen huet och keen 
Dag gedauert, leider. Mee dat sollt awer net verhën-
neren, datt hei nach mussen zousätzlech grouss 
 Efforte gemaach ginn.
An dowéinst ass déi Initiativ hei vum Här Wiseler ze 
begréissen, datt mir och als klengt Lëtzebuerger 
Parlament, wat jo awer ëmmerhin, wéi gesot, Mem-
ber vun der Europäescher Unioun ass a wou d’Inte-
resse vun der Europäescher Unioun och direkt oder 
indirekt um Spill stinn, mathëllefen, déi ze verteide-
gen.
An deem Sënn wäert selbstverständlech d’Demo-
kratesch Partei och d’Zoustëmmung zu dëser Mo-
tioun ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. Nächste Riedner ass den honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
nach e Merci un d’CSV och fir dës Initiativ. Ech wëll 
just eng Iwwerleeung an dësem Kontext maachen. 
Mir hate virdrun iwwert d’Tierkei geschwat a mir 
schwätzen och elo nach iwwert d’Tierkei an dësem 
Kontext. Awer et gëtt ee groussen Acteur an der Re-
gioun, vun deem mer gesinn, datt mer en als Part-
ner brauchen, souwuel a Wäissrussland wéi och hei 
an der Friddens- oder Krichssituatioun am Nagorny-
Karabach, an dat ass Russland.
Et ass einfach esou, datt déi amerikanesch Admi-
nistratioun, op jidde Fall déi elo ënnert dem 
 President Trump, net ganz interventiounsfreedeg 
ass. Dat huet Vir- an Nodeeler. Mee mir gesinn, datt 
déi amerikanesch Administratioun an esou lokal 
Konflikter praktesch ni agräift.
Ëmsou méi wichteg ass awer deen anere groussen 
Acteur an där Regioun, an dat ass Russland. Wa mir 
elo permanent higinn a relativ liichtfankeg heiansdo 
d’Relatioune mat Russland op d’Spill setzen, maa-
che mer vläicht strateegesch Feeler.
Ech wëll dat just soen, net fir alles ze rechtfertegen, 
wat aus dem Kreml kënnt, well do gëtt et natierlech 

vill Kritikpunkten. Mee ech wëll just soen, datt mir 
als Europäesch Unioun an och als Lëtzebuerg dat 
Gesamtinteressi an d’Wichtegkeet vun eise Rela-
tioune mat Russland net sollen ënnerschätzen. A 
wa mer an der grousser Regioun ronderëm Europa 
wëlle stabill Relatiounen hunn, da brauche mer 
Russland och als Partner.
Fir d’Tierkei gëllen eigentlech just e puer Nopesch-
staaten, déi eng Wichtegkeet hunn, plus d’USA 
selbstverständlech a Groussbritannien, wéinst der 
Presenz op Zypern, déi eng reell Influence hunn. 
Dat si Russland, Griicheland, Israel an Ägypten an, 
wéi gesot, plus d’USA an d’Vereenegt Kinnekräich, 
de Rescht vun der Europäescher Unioun zielt ganz, 
ganz wéineg. Mee wa mer dat wëssen a wa mer da 
kucken, fir an där Regioun en Afloss ze hunn, sollte 
mer net déi wichteg Partner wéi Russland ausser 
Uecht loossen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. An ech ginn d’Wuert vun engem Extreem 
vum Sall an deen aneren Extreem vum Sall un den 
Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- An Dir sidd an der 
gëllener Mëtt, Här President.
(Interruption et hilarité)
Merci. Jo, mir mussen haut de Mëtteg wierklech 
Stellung huelen zu alle Weltproblemer an dat ass 
guer net esou evident innerhalb vu kuerzer Zäit.

 Une voix.- E bësse méi haart, wannechgelift.
 M. David Wagner (déi Lénk).- A, ech duecht ech 

géif awer haart schwätzen. Bon, da schwätzen ech 
nach méi haart. Mee et ass wouer, ech héieren 
awer och déi aner Säit net. Iergendeng Kéier muss 
een eppes mat der Akustik hei am Sall änneren. 
Well mir sinn all …
(Interruption)
Et ass wierklech e Problem. Voilà!

 Une voix.- Gitt méi no bei de Mikro!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, ech si knapps 

1,70 Meter, méi no kann ech net sinn.
(Hilarité)
Héiert Der mech?

 Plusieurs voix.- Jo.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, ech fänken 

erëm un. Ech versiche mech kuerzzefaassen.
Et ass e Sujet, wou et natierlech net esou evident 
ass, einfach ze soen: „Hei sinn déi Gutt, hei sinn déi 
Béis.“ Dat ass eng Approche, déi mir och net onbe-
déngt gären hunn.
Bon, et gesäit een awer trotzdeem ..., well Arme-
nien, trotz senger militärescher Schwächt par rap-
port zum Aserbaidjan, a geopolitesch sti se vläicht 
och net esou gutt do, well wéi gesot, si hunn och 
d’Tierkei als Noper, wourënner se ganz oft gelidden 
hunn. Do hu mer natierlech dann erëm eng Situa-
tioun vu Cessez-le-feu an och e Problem, wou Arm-
enie jo och en Deel vum Azeri-Territoire besetzt. 
Wou een natierlech och ka Verständnes hu firwat, 
wann een déi ganz Geschicht kuckt an déi Grujeleg-
keeten, déi d’Armeenier hu missen erleiden; aller-
déngs awer och „Azerien“ an der Geschicht. Also, et 
muss een dat Ganzt do kucken.
Mee evidenterweis hat schonn 1988, grad an der 
Zäit, wou eeben de Wiessel war, mengen ech, de 
Conseil, oder d’Parlament vum Nagorny-Karabach 
scho säi potenzielle Rattachement un Armenien 
awer gestëmmt. An dat ass, mengen ech, awer ep-
pes, wat een en compte muss huelen.
Drëttens, de Problem ass awer och e bëssen dee 
mat Aserbaidjan: Den Här Aliyev, de President vun 
Aserbaidjan, deem säi Papp jo schonn un der 
Spëtzt vun deem Land war, ass jo och an enger pro-
blematescher Situatioun. Dee Regimm ass total 
korrupt, en ass diktatoresch, an en plus ass e 
groussen Deel vu senger Bevëlkerung guer net méi 
zefridde mat him. Also geet et erëm weider mat 
 Säbelrasselen an esou weider.
De Problem ass awer och, datt de Regimm vu Baku 
net onbedéngt ëmmer schlecht behandelt gouf, och 
vu westleche Capitallen. Ech schwätzen elo net vu 
Lëtzebuerg. Mee dat si vläicht Diskussiounen, déi 
och am Europarot waren, well de Regimm vu Baku, 
deen huet jo awer och d’Méiglechkeet, iwwert de 
Pëtrol an iwwert dee Geldfloss, deen en huet, 
 heiansdo deen een oder anere Politiker oder Poli-
tikerin aus dem Westen e bëssen ze beaflossen. 
Also dat däerf een och net vergiessen. An et ass 
vläicht och eng Ursaach, firwat den Här Aliyev sech 
esou staark spiert.
Mee op jidde Fall wäerte mer déi heite Motioun 
matdroen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Da ginn ech d’Wuert weider un den Här 
Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
All Konflikt huet zwou Säiten an all Konflikt ass méi 
komplex, wéi een op den éischte Bléck mengt.
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Ech probéieren elo net, nach eng Kéier hei d’Analys 
ze maachen, wou dee Konflikt hierkënnt oder wéi 
dee Konflikt zustane koum. Wat wichteg ass a wat 
eis gutt zu Gesiicht steet, ass, géint all Form vu 
 bewaffnete Konflikter eis Stëmm ze erhiewen an 
eis fir de Fridden anzesetzen.

Dat mécht déi Motioun an duerfir wäerte mir se 
matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
 Ausseminister Jean Asselborn.

Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Ech well net widderhuelen, 
wat alles gesot ginn ass. Et ass alles richteg. Ech 
wëll just soen, et gëtt eng pessimistesch Nott 
 doranner. Dir wësst, dass de Groupe de Minsk 
eigentlech do ass fir ze kucken, dass een do 
schlicht. An dat ass jo Frankräich, dat ass Russland 
an et ass Amerika. An ee vun deenen dräi Ausse-
ministeren ass Member an eisem Conseil, de Jean-
Yves Le Drian. An deen ass extreem pessimistesch, 
dat huet en nach eng Kéier widderholl de leschte 
Méindeg, well e mengt, dass virun allem duerch déi 
Mercenairen, déi aus Syrien erakomm sinn - op 
 In vitatioun vun der Türkei, dat ass kloer - sech do 
kéint en Theater bilden an een Zenario bilde wéi a 
 Libyen.

An duerfir, d’Russen hunn zumindest den Effort 
 gemaach, fir zu engem Waffestëllstand ze kom-
men. Dat war de leschte Samschden. Deen huet ge-
nee véier Stonne gedauert, véier Stonnen, du war et 
eriwwer! An et misst een eigentlech kënnen er-
waarde vun der Türkei, dass si och en Opruff maa-
chen, dass et wéinstens zu engem Waffestëllstand 
kënnt. Dat ass awer de Moment net de Fall an duer-
fir muss een d’Türkei kritiséiere kënnen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Ausseminister Jean Asselborn. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.

Vote sur la motion

Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen, wannechgelift.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Och dës Motioun ass domadder eestëmmeg uge-
holl.

6. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet du nouveau pacte sur la 
 migration et l’asile
D’Chamber féiert de Mëtteg eng Aktualitéitsstonn 
iwwert den neie Migratiounspakt, déi vun der CSV-
Fraktioun ugefrot ginn ass. An ech géif direkt dem 
Här Claude Wiseler als Vertrieder vun der CSV- 
Fraktioun d’Wuert ginn. Här Wiseler, wannechgelift.

Exposé
 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 

Ech wëll dem Här Asselborn soen, datt ech säi 
 Pessimismus am Fong deelen. Mee et empêchéiert 
net, datt mer kloer solle Stellung huelen an datt mer 
sollen eist derzou bäidroen, fir Solutiounen ze fan-
nen, och wa mer gesinn, datt et ëmmer an ëmmer 
méi schwiereg gëtt an datt mat all de Léisungen, 
déi fonnt ginn, een och net ëmmer weiderkënnt.

Mir kommen elo zu engem aneren Dossier, dee mer 
virdru schonn vun der Form hier ugeschwat hunn, 
deen ech awer honnertmol léiwer um Inhalt mat 
Iech diskutéieren.

Ech mengen, datt d’Europäesch Kommissioun haut 
am Fong dräi grouss Erausfuerderungen huet, do 
wou mer haut stinn: Dat ass éischtens dee Green 
Deal, dee se ugekënnegt huet ëmzesetzen, ze 
 realiséieren. Dat ass zweetens, déi ekonomesch 
Relance no der Covidkris ze maachen, an dat ass, 
drëttens, laangfristeg Léisunge fir déi Migra-
tiounskris, déi 2015 ugefaangen huet, op den Dësch 
ze leeën. An et gouf Zäit, datt d’Kommissioun 
 effektiv elo e Pak deposéiert huet.

Et gëtt Zäit,

- well mer säit Laangem gesinn, datt déi Reformen 
an den Asylgesetzgeebunge vun 2016 net d’Proble-
mer geléist hunn,

- well mer gesinn, datt den zentrale Sträitpunkt vun 
deem, wat am Conseil heiansdo lass ass, nun awer 
d’Migratiounspolitik ass an datt weesentlech Punk-
ten dorunner scheiteren an datt een an aneren Dos-
sieren net weiderkënnt wéinst deem do Problem,

- well och d’Europäesch Unioun ënner Drock gesat 
gëtt wéinst der Migratiounspolitik vun notamment 
der Türkei - well mer vill vun där haut geschwat 
hunn - an deelweis och handlungsonfäeg op dësen 
an op aneren Dossieren dowéinst ass,

- a schlussendlech, an dat hu mer beim Feier zu 
Mória gesinn, well et e mënschlechen Drama ass. 
Et kann een net just technesch driwwer schwätzen, 

well et e mënschlechen Drama ass, wou mir och 
Responsabilitéiten hunn.

- An da letztendlech, well et och d’Diskussioun an 
den nationale Politicke beanträchtegt a well dat en 
zentraalt Theema ass, wat massiv Influenz hei-
ansdo op d’Walresultater och an eise Länner huet, 
well et populistesche Politicken entgéintkënnt an 
dofir zum Theema gemaach gëtt.
Dofir sinn ech frou, datt d’Kommissioun elo e Pak 
op den Dësch geluecht huet. An zwou Saachen 
huet d’Kommissioun hei probéiert ze maachen, déi 
fir mech net onweesentlech sinn, obwuel een och 
hätt kënnen aner Choixen huelen.
Dat Éischt, dat ass, datt d’Kommissioun probéiert 
huet, e globale Pak auszeschaffen, well se festge-
stallt huet, datt partiell Äntwerten op déi Problemer 
ëmmer, wann een dann ee Problem geléist huet, 
erëm aner Problemer opgemaach hunn.
Zum Beispill geet et net duer, fir Réckféierungspro-
zedure festzeleeën, wann een an der Realitéit net 
weess, wéi een d’Leit da soll an déi Länner dohin-
ner zréckginn. Oder en anert Beispill: Et geet net 
duer, den Accueil an engem Land ze organiséieren, 
wann een et net fäerdegbréngt, an der Populatioun 
selwer eng Integratioun uerdentlech hinzekréien.
Dofir fannen ech et gutt, datt hei e ganze Pak op 
den Dësch geluecht gëtt, well en och der Kommis-
sioun erlaabt, well vill Antagonismen an deem 
 Dossier sinn, an deem ganze Pak méi Kompromës-
ser ze fannen: Wann een an engem Deel deem 
enge méi nolauschtert, kann een an engem aneren 
Deel engem anere méi nolauschteren, an et kann 
een   duerch déi Diskussioun iwwert de globale Pak 
 vläicht, vläicht erëm e wéineg méi Vertrauen tëscht 
de Länner schafen.
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Dir sidd pessimistesch, ech och. Ech soe mer awer, 
et ass awer derwäert ze probéieren. Wat maache 
mer soss, wa mer dat net wéinstens emol probéie-
ren?
Zweetens, déi Decisiounen, déi mussen am Kon-
sens geholl ginn. An d’Kommissioun huet hei ep-
pes decidéiert, an dat ass, et nach eng Kéier zu 27 
ze probéieren, also ze probéieren, déi 27 zesum-
menzekréien. A mir sinn alleguer, Dir nach méi wéi 
ech, mee alleguer awer traumatiséiert vun deenen 
 onméiglechen Diskussiounen am Conseil, an deene 
verschiddene Conseilen, déi mer heiriwwer haten. 
Iwwert d’Verhale vun Italien, vun Ungarn, vu Polen, 
vun de Visegrád-Staaten, an dann och vun Éisträ-
ich. Mee d’Kommissioun huet trotzdeem decidéi-
ert, datt mer sollen eppes gemeinsam maachen. Et 
hätt een och kënnen anescht dohigoen. Et hätt een 
och kënne soen: „Mir kommen an der Immigrati-
ounspolitik net weider, da kommt, mir kucken, elo 
eppes ze maache mat deene Länner, déi wëllen, fir 
datt mer do weiderkommen.“
Ech war deelweis och där Meenung, muss ech 
soen, well ech einfach net gesinn, wéi een dat hei 
elo deblockéiert kritt. D’Kommissioun huet awer 
nach eng Kéier de Courage geholl fir ze soen: 
„Kommt, mir probéieren dat zu 27!“, an huet domat 
awer och déi Visegrád-Länner ënner Drock gesat, si 
och invitéiert ze verstoen, datt dat hei awer déi 
eenzeg Méiglechkeet ass, fir nach gemeinsam wei-
derzekommen, an datt et och hiren essenziellen In-
terêt ass, eng gemeinsam Léisung hei ze fannen.
An ech soen: Dat ass e ganz klore Risiko, well ech 
sinn net sécher, datt dat opgeet. An déi éischt Re-
aktioune vun deene Länner op dee Pak, wéi en hei 
virgesinn ass, déi weisen och, datt e schonn direkt 
mat vill Skepsis opgeholl ginn ass. Dat beweist, 
datt et net schwéier (veuillez lire: net einfach) ass.
An ouni wëllen elo haut ze dramatiséieren, awer 
och ouni wëllen ze iwwerdreiwen, soen ech, datt 
ech iwwerzeegt sinn, datt dat hei eng vun deene 
leschte Chancen ass, wéi mir als Europäer iwwer-
haapt an deem Dossier kënne weiderkommen, an 
engem Dossier, deen Europa spalt, dee säit Joren 
Europa spalt, och eis europäesch Integritéit a Fro 
stellt, deen eis dobaussen an aller Welt lächerlech 
mécht, ech soen dat ganz kloer, an deen eis eege 
Valeuren a Reegelen total a Fro stellt.
Ech fannen dës Decisioun, déi d’Kommissioun ge-
holl huet, fir zu 27 nach eng Kéier en Ulaf ze hue-
len, richteg. Ech fannen, datt se e grousse Risiko 
ageet. Ech weess, datt de Pakt e Kompromëss ass, 
a wann ech e liesen, an ech kommen duerno op 
den Inhalt zréck, sinn ech sécher net mat all Punkt 
d’accord, sécher net! Mee ech soen, datt et awer 
derwäert ass, nach eng Kéier ze probéieren, e Kom-
promëss hinzekréien an engem vun deene wees-
entlechsten Dossieren, déi mer an der europä-
escher Geschicht an deene leschte Jorzéngte 
kannt hunn.
Dëse Pak, dee geet ganz wäit: iwwert d’Asylrecht 
an d’Prozeduren, iwwer illegal Migratiounen, iwwer 
legal Migratiounen, iwwert d’Migratiounen an iw-
wert d’Leit an d’Migranten, déi am Mier gerett ginn, 
 iwwert d’Grenzofsécherungen, iwwert d’Réckféie-
rungen, iwwert d’Familljenzesummeféierungen, 
 iwwer eng Kooperatioun mat den Hierkonftslänner 

ënner Prozeduren a Responsabilitéiten, och iwwer 
eng Integratiounspolitik an deene Länner, wou Asy-
lanten, wou Migranten ukommen, mee awer och, an 
dat ass mer am Fong dat Wichtegst, ëm d’Solida-
ritéit vun den europäesche Länner, déi hei probéie-
ren, eng gemeinsam Politik hinzekréien. Dat ass 
am Fong den Haaptpunkt.
A wa mer et net fäerdegbréngen, nach eng Kéier et 
net fäerdegbréngen, well mir hunn et schonn oft 
derniewentgesat, weess ech awer net méi, wat 
deen nächste Schrëtt soll sinn.
Dofir, dee Pessimismus deelen ech, mee ech 
mengen, et ass derwäert, et nach eng Kéier ze pro-
béieren, kloerzestellen, datt Asylrecht eng vun de 
weesentleche Valeuren ass an datt et och weesent-
lech ass, hei an deem Pak déi individuell Garantië 
fir d’Leit festzeschreiwen. An awer och e Versuch, 
Effikassitéit a Realismus ze maachen.
Wat ass den Inhalt vun deem Pak? Éischtens, In-
stauratioun op de Grenze vu Recevabilitéitstester, 
Filtragemechanismen, déi acceleréiert Prozeduren 
a fënnef Deeg maache fir ze kucken, ob dee Mi-
grant eng Chance huet, fir an eng Prozedur ze kom-
men oder net, an hannendru Prozeduren, déi acce-
leréiert sinn. Dat gëtt gemaach vum Entréesland, 
vu Frontex, mee awer och vun enger nei geschafe-
ner Agence fir europäeschen Asyl, déi d’Kontroll 
vun de Reegele soll maachen. An duerno Asylpro-
zeduren, déi dann theoreetesch sollen approuvéiert 
ginn.
Zweetens, an dat ass eng grouss Ännerung, Solida-
ritéit an Hëllef fir déi Länner, déi an der éischter 
Linn sinn, ob dat Griicheland oder Italien ass. 
 Solidaritéit duerch dräi Méiglechkeeten: d’Reloka-
lisatioun, déi mer kennen, d’Organisatioun vum Re-
tour, vu Länner, déi net wëlle Relokalisatioun maa-
chen, déi sech da bekëmmeren, datt Leit, déi an a-
nere Länner sinn, och erëm zréckgefouert ginn, an 
drëttens, duerch de „soutien en experts et maté-
riel“, wéi se soen. Dat sinn déi dräi Méiglechkeeten, 
déi ee kann huelen.
Et ass net esou, wéi ech mer et ideal virgestallt 
hunn, ech soen dat kloer an däitlech, Dir war-
scheinlech och net. Et ass net esou, wéi ech mer 
d’europäesch Solidaritéit virstellen.
An ech soen och: Et si vill Geforen an där Propo-
sitioun dran. D’Gefor ass, datt eng ganz Rei Länner 
soen: „Mee den Nummer 1, d’Relokalisatioun, 
 domat wëll ech näischt ze dinn hunn, an ech ginn 
da Soutien matériel oder ech probéieren dann, 
deenen anere Länner liicht ze hëllefen, e puer Leit 
zréckzeschécken.“ Also muss een oppassen, wat 
een do schreift a wéi een et schreift.
Ech hunn den Här Asselborn virdrun héieren, datt 
et weesentlech ass, datt mer eis dofir Garantië 
maachen, datt mer Garantië ginn, datt déi Hëllef do 
net just eng Hëllef ass am Stil, datt, wa se net 
fonc tionéiert, wann d’Zréckféieren net fonctionéi-
ert, dann hate mer gutt probéiert, an da sinn déi 
Länner eraus. Esou kann et net goen! Si hunn och 
eng  Obligatioun an enger zweeter Etapp, an ech 
mengen, dat ass weesentlech, datt ee sech dofir 
asetzt: Wa se dat net fäerdegbréngen, fir wat se 
sech engagéiert hunn, hu se selwer Leit opzehue-
len. Dat fannen ech wichteg, datt dat dran ass, 
soss ass et jo am Fong net seriö, wat do ausgehan-
delt ginn ass.
Ech sinn elo net hannert deenen Dieren, wou déi 
Verhandlungen do geschéien. Ech wär frou, wann 
Dir eis kéint soen, wéi et domat steet.
Drëttens, e Krisemechanismus, fir, wann et net 
 duergeet, wann d’Pression migratoire exzessiv ass, 
deen drëtte Punkt vun der einfacher Hëllef ewech-
zeloossen, fir der Kommissioun och méi Méiglech-
keeten ze ginn, op eng aner Repartitioun ze kom-
men.
Och e Solidaritéitsmechanismus, dat ass fir mech 
weesentlech, wou d’Opérations de recherche et de 
sauvetage notamment am Mëttelmier ënnerstëtzt 
ginn, wou eng Legitimitéit vun den Action-huma-
nitairë festgeschriwwe gëtt a wou och e Mecha-
nismus fir d’Personnes vulnérables festgehale 
gëtt.
Fënneftens, eng kredibel Politik fir déi legal Migra-
tioun. Mir vergiesse ganz oft an Europa, datt mer 
Migratioun brauchen. An dofir ass et och wichteg, 
datt mer déi Migratioun organiséieren, datt mer 
 legal Weeër vun der Migratioun hei festsetzen. Dat 
wäert warscheinlech och an enger zweeter Etapp 
fir Lëtzebuerg eng nei Gesetzgeebung bedeiten. 
Dat fannen ech awer richteg, fannen ech wäertvoll.
Sechste Punkt sinn d’Partenariater da mat Drëtt-
länner, déi hei matmaachen, déi awer net nëmmen 
iwwer Kooperatioun ginn, déi iwwer Kooperatioun 
ginn, mee och Investissementspoliticken, och 
Commerce, och Emploi, och Visa, Enseignement, 
 Recherche an esou weider.
A siwente Punkt, eng Serie vu Moossname fir eng 
besser Integratioun, Ënnerstëtzung notamment vu 
lokale Communautéiten, vu Gemengen, vu Re-
giounen, déi kënne mat eragezu ginn, déi kënne fi-
nanzéiert ginn, wa se Integratiounspolitik maachen.

D’Kommissioun huet den 23. September néng Re-
commandatiounen, Propositioune gemaach. Et 
sinn nach fënnef Direktiven, déi an deenen nächste 
Méint op den Dësch kommen, sechs Strategien a 
Pläng, also e Risepak. An dee Risepak brauch Zäit, 
ier en ëmgesat gëtt. Just de Problem, dee mer 
hunn: D’Zäit leeft. An dofir ass et weesentlech, datt 
an deenen nächste Wochen zumindest iwwert déi 
Grondprinzippie kann en Accord kommen, fir datt 
ee ka mat der Ëmsetzung vun all deene Punkten do 
weiderkommen.
Ech weess, datt et éischtens riskéiert ass. Ech 
weess, datt et mir net an alle Punkte Satisfaktioun 
gëtt, an ech mengen, och kengem heibannen. An 
d’Fro, déi ech mer gestallt hunn, wéi ech dat gelies 
hunn: Ass et dann derwäert ze probéieren? Oder 
probéiere mer net? An ech soen hei ganz kloer, datt 
et weesentlech ass a mengen Aen, datt mer zumin-
dest eis déi Chance do ginn, fir déi Diskussiounen 
unzefänken, datt mer zumindest d’Kommissioun 
ënnerstëtze fir weiderzekommen, datt mer déi 
Punkten, déi eis wichteg sinn, probéiere vläicht 
dranzekréien, mee datt een awer net kann an net 
soll an dësem Moment, dat ass op jidde Fall eis 
Meenung, soen, datt mer elo dat hei alles en bloc 
rejetéieren, well et eisen Idealen net entsprécht.
Et entsprécht en net, mee et ass derwäert weider-
zekommen, well et eng Organisatioun vun obliga-
torescher Solidaritéit ass, well e Sockel vu Respon-
sabilitéite festgesat gëtt. A well d’Kommissioun 
am Zentrum vun enger kohärenter Gouvernance 
steet, mengen ech, ass et derwäert, am Prinzip dee 
Pak hei ze ënnerstëtzen, fir ze probéiere weiderze-
kommen, well ech mengen, et ass an dësem Dos-
sier eng vun deene leschte Chancen, déi mer hunn.
Mat vill Bauchwéi soen ech dat, mee ech mengen, 
datt mer keen anere Choix hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. An als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Gusty Graas ageschriwwen. Här Graas, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 
mengen, mir wëssen, datt et de Moment net ganz 
einfach ass um Niveau vun der Europäescher 
 Unioun. Et gëtt eng Rei politesch Domänen, wou et 
ganz schwéier ass, e Konsens ze fannen. Net méi 
spéit wéi duerch d’Covidkris ass dat beschtens 
 illustréiert. Et gëtt allerdéngs nach een Domän, 
wou d’Europäesch Unioun sech schwéierdeet, fir 
 gemeinsam Ziler kënnen ze fixéieren, virun allem 
och gemeinsam Pisten opzezeechnen, dat ass 
d’Migratiouns- an d’Asylpolitik.
Et spiert een och, besonnesch an deene leschte 
 Joren, datt sech ëmmer méi en Antagonismus 
 erauskristalliséiert zwëschent engersäits, jo et 
kann ee soen, de Visegrád-Staaten an anerersäits 
dem Rescht vun deenen europäesche Länner, ob-
wuel et och do natierlech gewëssen Nuancë gëtt. 
Jiddefalls, et ass éischter eng Minoritéit vun euro-
päesche Länner, déi gewëllt ass, eng offensiv Po-
litik an der Asyl- a Migratiounspolitik ze maachen. 
Glécklecherweis gehéiert awer dozou Lëtzebuerg, 
dat soll een direkt emol hei ënnersträichen.
Mir wëssen och, wat d’Ursaach ass. Mir wëssen, 
datt dat oft oder méi wéi oft duerch elektoral, 
 duerch politesch Awänn ze verstoen ass, d’Angscht 
virun der Iwwerfriemung, d’Angscht virum Ver-
loscht vun der Kultur. Et gëtt eng Rei vu Stied, wou 
et haut scho gewësse Véierele ginn, wou d’Identi-
téit vun där Stad net méi direkt ze erkennen ass, 
wat natierlech net ëmmer onbedéngt op d’Zou-
stëmmung vun der Populatioun do fält. Mee och 
dat muss een awer relativéieren, an iergendeen 
huet an där viregter Debatt hei zu Recht gesot, wat 
fir ee Gewënn, besonnesch fir Lëtzebuerg, wat fir 
ee Gewënn dat awer ka sinn, wann aner Kulture 
sech mat eiser  Kultur vermëschen.
An da muss een och vläicht emol déi eng oder déi 
aner Zuel hei ënnerbreeden. Zum Beispill hunn 
2019 an der Europäescher Unioun 20,9 Millioune 
Leit gewunnt, déi aus Drëttstaate komm sinn. Dat 
si 4,7 %. 4,7 %, wat ass dat vun der gesamter Popu-
latioun? Dat ass net vill. An ech sinn iwwerzeegt, 
datt vun deenen 20,9 Millioune Leit sech der ganz 
vill an hire respektive Länner entre-temps och 
nationa liséiert hunn, dat heescht déi Nationalitéit 
iwwerholl hunn.
2019 koumen 2,6 Millioune Flüchtlingen an Europa, 
déi do also opgeholl gi sinn, déi de Statut kruten. 
Dat sinn 0,6 % vun der gesamter Populatioun. Ass 
dat eng Gefor? Ass dat eng Gefor fir eng Gesell-
schaft, wann 0,6 % Leit an e Land kommen, op e 
Kontinent kommen, déi eng aner Hautfaarf hunn, 
eng aner Sprooch schwätzen, eng aner Kultur hunn, 
mee déi awer aus Regioune kommen, wou et ein-
fach net méi würdeg ass ze liewen a wou mir 
deenen d’Dieren opgemaach hunn? Wann dat eng 
Gefor soll sinn, da mengen ech, da kënne mer frou 
sinn, datt mer keng aner Geforen hunn.
Eppes ass ganz kloer: D’Migratioun huet zwar elo 
an deene leschte Wochen a Méint ofgeholl bedéngt 
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duerch d’Coronakris, mee mir sollen eis awer ken-
gen Illusiounen higinn, déi wäert mat Sécherheet 
erëm zouhuelen. D’Coronakris wäert fréier oder 
spéider eng Kéier eriwwer sinn, an hoffentlech esou 
séier wéi méiglech, an da kënnt dat hei erëm vill 
méi an de Fokus, da gi mer erëm vill méi domat 
konfrontéiert.

An d’nächst Woch kréie mer da Geleeënheet, bei 
dem Debat iwwert d’Entwécklungspolitik dat vläi cht 
nach e bësse méi ze verdéiwen, duerfir wëll ech dat 
elo hei net maachen. An dann ass et evident, datt 
d’Europäesch Unioun sech elo schonn muss opstel-
len, fir datt se sech no engem klore Konzept där 
zousätzlecher Erausfuerderung, déi wäert kommen, 
ka stellen.

« Le nouveau pacte reconnaît qu’aucun État membre 
ne devrait se voir imposer une responsabilité dispro-
portionnée et que tous les États membres devraient 
systématiquement contribuer à la solidarité. » Esou 
steet et an deem neien EU-Pakt, an dat ënnersträicht 
alles. Hei ass et also e Kompromëss, dee fonnt ginn 
ass, wat ech awer och richteg fannen, well mir sinn 
an enger Gemeinschaft. Et kann net ouni Kompro-
mëss fonctionéieren.

Selbstverständlech, wann een dee Pakt elo méi am 
Detail analyséiert - an ech ginn net drop an, den Här 
Wiseler huet dat jo elo hei ganz gutt gemaach -, da 
fënnt een eraus, da spiert een eraus: Hei ass natier-
lech eng grouss Ambitioun, déi sech do eraus-
kristalliséiert. Et geet hei virun allem ëm d’Kontrol-
len op de Baussegrenzen, d’Verbessere vu Proze-
duren, d’Reform vum Eurodac, an d’Integratioun soll 
dee Moment och verbessert ginn.

Ech mengen, evident ass, wa mer wëllen eng ver-
stäerkt Asyl- a Migratiounspolitik um europäeschen 
Niveau ustriewen, da geet et net ouni eng vers-
täerkt Harmoniséierung.

A wat ech besonnesch hei wëll ënnersträichen: 
Zënter Joren - Joren! - diskutéiere mer, an den Aus-
seminister weess dat vill besser, iwwert d’Dublin-
Reglementer. Wéi oft ass dat ëmmer erëm hei als 
Ursaach geholl ginn, datt mer eebe grad dowéinst 
Problemer mat der Migratioun hunn. A just dat ass 
jo awer elo virgesinn, fir dat ze suppriméieren an 
duerch en neit Reglement ze ersetzen. An do er-
waarden ech mer awer virun allem eng weesentlech 
Besserung.

Mir hoffen natierlech, datt et elo net nëmme bei 
gudden Aussoen, bei gudde Virsätz bleift, mee datt 
se dee Moment och ëmgesat ginn.

A Lëtzebuerg soll do - an da komme mer e bëssel-
chen op dat zréck, wat mer de Mëtteg scho virdrun 
hei diskutéiert hunn, de Rôle vun eisem Land an der 
Flüchtlingspolitik -, Lëtzebuerg soll do an Zukunft 
wierklech ganz vir stoen, wann et heescht, eng 
 human Politik ze developpéieren. An ech kann hei 
nach eng Kéier soen, datt och en Appell soll un 
d’Gemenge goen. An d’Gemengen, ech mengen, do 
ass ee selwer an enger Responsabilitéit, well wa 
mer wëllen zousätzlech Flüchtlingen ophuelen, da 
musse mer natierlech och déi néideg Strukturen zur 
Verfügung hunn. Ech weess, datt dat ee vun de 
gréissere Problemer ass. An ech kommen aus 
enger Gemeng, an d’Madamm Lorsché ass mäin 
Zeien: Mir hunn direkt Jo gesot, direkt Jo gesot, wéi 
et geheescht huet, eng Infrastruktur an der Gemeng 
opzeriichten. Mir hu 60 Flüchtlingen elo schonn am 
drëtte Joer bei eis an der Gemeng zu Beetebuerg. 
An ech muss Iech awer soen: Dat ass bal perfekt 
iwwert d’Bün gaangen. Also, dat ass awer de 
 Beweis, contrairement zu deem, wat vläicht deen 
een oder anere mengt, also datt déi Vermëschung 
vläicht géif Problemer mat sech bréngen. Natier-
lech bréngt et och Problemer mat sech, et soll ee 
Realist sinn. Mee et ass awer och e wichtegt Zee-
chen, wat een no bausse setzt.

Zënter 2015 hunn zum Beispill hei zu Lëtzebuerg 
4.500 Leit en Asyl accordéiert kritt. Ass dat 
schlëmm gewiescht? Ma nee. Au contraire. Ech 
mengen, och do hu mer e gutt Zeeche gesat an och 
do solle mir grad als Lëtzebuerg eis e Profill ginn, 
mir, déi jo gären oft e bësse méi negativ an der in-
ternationaler Politik duergestallt ginn.

(Brouhaha)

Ma hei hu mer awer e gudden Domän fir ze weisen, 
datt mer wierklech Gefiller hu fir déi Leit, déi a 
schlechte Situatioune sinn. An déi Problemer, déi 
mir hei kennen, wa mer déi an de Kontext setze vun 
deenen hiren, ech menge Stéchwuert Mória, da 
brauch een net vill méi Wierder driwwer ze verléie-
ren!

An deem Sënn ass dee Pakt hei, deen an eisen Ae 
ganz ambitiéis ass, sécherlech ënnerstëtzenswäert, 
et muss een elo ofwaarden, wéi e sech an der 
 Praxis wäert ëmsetze loossen. E wäert och, wéi ge-
sot, vun der DP matgedroe ginn.

Ech wëll awer och der CSV an dem Här Wiseler 
Merci soen, datt se déi Initiativ hei geholl hunn, well 
et ass wichteg, datt mer reegelméisseg zu deene 
Sujeten hei an der Chamber Positioun bezéien.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Yves Cruchten ageschriwwen. Här 
Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools merci, Här 
President. Och ech schléisse mech dem Merci un, 
deen den Här Graas dem Här Wiseler ginn huet, fir 
déi Debatt hei op den Ordre du jour ze setzen. Dir 
hutt eis op alle Fall de Mëtteg gutt gefëllt, Här 
 Wiseler. Mee et ass eng wichteg Debatt.
Här President, d’Migratiounspolitik vun der Euro-
päescher Unioun aus deene leschte Joren ass, an 
elo probéieren ech, meng Wierder ze calméieren, 
eigentlech just eng Enttäuschung. Usproch a Wierk-
lechkeet ginn hei wäit auserneen. Dat ass net gutt 
fir d’Mënschen, net gutt fir d’Europäesch Unioun, an 
et ass och net gutt fir déi eenzel Memberstaaten.
Mat där Ad-hoc-Approche, déi am Ablack priméiert, 
musse mer endlech Plaz maache fir méi durabel a 
solidaresch Léisungen. D’Katastroph vu Mória, déi 
iwwerfëllt Flüchtlingslager, déi vill Doudeg am Mët-
telmier waren dat ellenst Gesiicht an eng drama-
tesch Konsequenz vun dëser Migratiounspolitik.
Eisen Ausseminister huet zanter 2015 fir méi 
 Solidaritéit an der Migratiounsfro gekämpft, fir 
d’Länner un de Baussegrenzen ze entlaaschten a 
Refugiéen a Migrante méi human ze behandelen.
Mir hunn eis als Lëtzebuerg an der Lescht als ee 
Land vu wéinegen ëmmer bereet erkläert, fir eng 
Hand mat unzepaken an eis Responsabilitéit ze 
huelen. Dat wäerte mir als LSAP natierlech och an 
Zukunft maachen. Mee mir wëssen, dass dat am 
Endeffekt just eng Drëps op de waarme Steen ass. 
An et ass kloer, dass mir eng Systemännerung 
brauchen.
Duerfir begréisse mer eigentlech d’Propose vun der 
EU-Kommissioun. Si si batter néideg a si sinn och 
eng gutt Grondlag, fir d’Diskussiounen ze relancéie-
ren. Mir stinn am Ufank vun den Negociatiounen 
am Conseil an am EU-Parlament. An enger éischter 
Phas si mer frou, dass am Kader vum éischte Con-
seil d’lescht Woch keen de Pakt kategoresch zréck-
gewisen huet.
Mir mussen awer soen: Mir denken net, dass de 
Migratiounspakt, wéi en elo um Pabeier ass, d’Pro-
blematik am Kär ganz erfaasst, och wann, dat muss 
een och soen, ganz positiv Usätz drastinn.
Mir begréissen, dass d’Philosophie vum Pakt net 
déi ass, d’Migratioun ze stoppen. An nawell 
schéngt de Fokus awer méi op Ofwier an deels op 
Ofschottung ze leien.
Ech wëll kuerz op e puer Haaptpunkten agoen, déi 
souzesoen déi dräi Haaptpiliere vum Package sinn. 
Éischtens wëllt d’Kommissioun e „pre-entry scree-
ning“ aféiere fir déi Leit, déi un eise Baussegrenzen 
ukommen. Mir kënnen domat d’accord sinn, dass 
allgemeng d’Asylprozedure méi séier ginn. Dat 
misst am Endeffekt am Interessi vu jidderengem 
sinn. Mee et dierf op kee Fall zu enger ofge-
schwächter Asylprozedur féieren. Dat individuellt 
Recht op Asyl muss garantéiert bleiwen.
Och ass et an eisen Aen net ganz kloer, wat dat 
herno genee um Terrain heesche géif. Wat mir net 
akzeptéieren, ass, dass et erëm zu Mória-änlechen 
Zoustänn kënnt, dass d’Leit inflationär agespaart 
ginn.
Ech wëll hei och nach eng Kéier soen, dass mer 
géint Zentere baussent der Europäescher Unioun 
sinn, wou an eisen Aen d’Mënscherechter alles a-
nescht wéi garantéiert sinn. Do wéilte mer also 
nach zousätzlech Prezisiounen.
Zweetens wëllt d’Kommissioun déi vermësste 
 Solidaritéit duerch eng nei Ausleeung verbesseren 
an et deene Länner, déi keng Refugiéen ophuele 
wëllen, anescht, zum Beispill duerch de Sponsor-
ship vu Retouren, erméiglechen, hir Responsabilitéit 
ze huelen.
Mir verstinn de Wëlle vun der Kommissioun, fir 
esou d’Vertrauen tëscht de Memberstaaten ze 
 stäerken. Mee mir fäerten, dass dat laangfristeg 
nawell keng Léisung wäert sinn. D’Solidaritéit, 
 d’ailleurs e fundamentale Baustee vun der EU, gëtt 
op dës Manéier verwässert.
Mir wëllen hei och nach eng Kéier kloer soen: 
 D’Solidaritéit tëscht de Memberstaaten, virun allem 
mat deenen un de Baussegrenzen, a bannent der 
EU ass wichteg, mee mir sollen net vergiessen, 
dass mer solidaresch mat deene Leit musse sinn, 
déi virum Krich fortlafen, vulnerabel sinn an eis 
 Hëllef brauchen. Dat däerfe mer eigentlech ni aus 
den Ae verléieren.
Am Moment si mer an enger Situatioun ukomm, 
wou just nach eng hallef Dose Länner Refugiéen 
ophuelen. Dat wäert sech eiser Meenung no ënnert 
dem Pakt a senger aktueller Form och net ganz vill 
veränneren. Villméi wäert sech wuel déi Tendenz 
verstäerken, andeems zwou verschidde Politicken 
institutionaliséiert ginn an déi wierklech Solidaritéit 
net gefërdert gëtt.
Duerfir fanne mer, dass mer e Relokalisatiounsme-
chanismus brauchen, deen d’Ophuele vu Refugiéen 
a gewëssene Situatiounen obligatoresch mécht. 

Just dee géif d’Realitéit um Terrain wierklech ver-
besseren. Solidaritéit, dat soll d’Reegel sinn an net 
d’Exceptioun, well soss, denke mer, ass weeder de 
Memberstaaten nach de Mënsche laangfristeg ge-
hollef.
Drëttens solle Réckféierunge méi effizient ginn. Do 
si mer eis eens, do ass den Taux ze niddreg an do 
ass eng europäesch Approche méi effikass wéi just 
déi bilateral Réckféierungen. Mee och do musse 
mer déi aner Säit gesinn. Een Drëttel vun den Asyl-
demandë ginn akzeptéiert, an et ass eis Verantwor-
tung, fir déi gerecht ze verdeelen, soss wäerte mer 
leider erëm weider Leit a Campe gesinn. Déi 
 flexibel Solidaritéit, déi wäert eis do net ganz vill 
hëllefen.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Tjo!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Fir ofzeschléisse 
wollt ech nach umierken, dass mir et schued 
 fannen, dass de Volet vun der legaler Migratioun an 
enger éischter Phas hei ausgeklamert gouf.
Här President, mir stinn nach am Ufank. Mir si rea-
listesch, mir wäerten d’Diskussioune weiderhi ver-
follegen a mir sinn eis sécher, dass de Minister 
 alles wäert drusetzen, fir eng méi fair Migratiouns-
politik op d’Been ze stellen. Dat ass am Interessi vu 
Lëtzebuerg an am Interessi vun der Euro päescher 
Unioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Cruchten. An da wier et un der honorabeler 
 Madamm Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
fir unzefänke géif ech och gären der CSV an dem 
Här Wiseler Merci soen, dass se dës Demande op 
den Ordre du jour gesat hunn. Ech mengen, et ass e 
Sujet, deen eis alleguerten extreem um Häerze läit.
Ech soen och menge Virriedner Merci. Dir hutt Iech 
an Äre Bäiträg op Elementer fokusséiert, op déi ech 
mech elo manner fokusséieren, déi ech awer esou 
och voll a ganz kann ënnerschreiwen.
Ech mengen, Grënn fir eng Revisioun vum Asylver-
faren an der EU ginn et der genuch an och net 
 eréischt zënter gëschter. Mee vu dass mer hei 
wierklech d’Tendenz haten, eréischt dann ze rea-
géieren, wann et wuertwiertlech gebrannt huet, 
huet et bis zur Katastroph vu Mória gedauert, bis 
dass sech endlech duerchgeronge ginn ass, fir eng 
Propositioun op den Dësch ze leeën.
Mir stelle fest, dass dee Migratiounspak net perfekt 
ass a mir hätten do och deen een oder anere Punkt, 
dee mir gär anescht reguléiert géife gesinn. Mir ver-
stinn awer, dass et immens schwéier ass, tëscht all 
den EU-Staaten e Konsens ze fannen. Mir sinn awer 
extreem skeptesch a Bezuch op déi Léisung, déi elo 
fonnt ginn ass an déi aus der Nout eraus entstanen 
ass, dass all Memberstaat domadder muss liewe 
kënnen.
Well wat hu mer elo proposéiert kritt? Ënner ane-
rem eng Léisung fir déi Länner, déi sech net bereet-
erklären, Flüchtlingen opzehuelen, an déi sech elo 
mat Geld Solidaritéit kafe kënnen, andeems se Re-
toure sponseren. Hei gëtt de Begrëff vun der 
 Solidaritéit an eisen Ae pervertéiert. Wann een do 
iwwerhaapt vu Solidaritéit schwätze kann, dann al-
lerhéchstens dohigoend, dass et eng finanziell 
 Solidaritéit tëscht de Memberstaate soll ginn, awer 
mat Sécherheet net, well mer eng Solidaritéit vis-à-
vis vun de Mënschen an Nout wëllen erreechen an 
eis dozou bekannt hätten.
Mee dass mer eng Léisung musse fannen, dat ass 
méi wéi glaskloer. Mir schwätzen hei vun engem 
ganz komplexe Problem, deen awer Mënschen an 
hir Schicksaler betrëfft! Well wéi ee Constat kënne 
mer elo maachen? Et ass, éierlech gesot, e Constat, 
dee bal net ze erdroen ass, wann ee sech all Dag 
virun Aen hält, wéi fierchterlech mir an Europa d’Im-
migratiounsfro hei handlen.
Mir bréngen et fäerdeg, Mënsche méintelaang an 
iwwelste Konditiounen anzeperchen. Mir bréngen et 
fäerdeg, op eise Baussegrenze „pushbacks“ ze 
maachen. „Pushbacks“, dat ass scho bal e schéint 
Wuert, fir dat ze ëmschreiwen, wat an der Realitéit 
geschitt. Et handelt sech dobäi nämlech ëm 
d’Zréckschécke vu Booter op oppenem Mier. Dat 
heescht, d’Booter ginn einfach ëmgedréit, et gëtt 
hinne souguer deelweis de Motor ewechgeholl a si 
ginn do um Mier hirem Schicksal iwwerlooss. Jo, 
dat hu mir fäerdegbruecht op eise Baussegrenzen!
Mir hunn et och elo rezent fäerdegbruecht, op 
 Mória mat Tréinegas op Kanner ze schéissen. Leit 
an Nout, déi dat Schlëmmst erlieft hunn, hu mir 
 bewosst weider traumatiséiert. A wa mer bei Mória 
sinn: „No more Mória“ hate mer eis op de Fändel 
geschriwwen no der fierchterlecher Katastroph, an 
där ronn 12.000 Mënschen, déi schonn net vill ha-
ten, elo och nach d’Stéck Stoft oder d’plastiks 
Baatsch iwwer hirem Kapp verluer hunn.

Eh bien, mir hunn en neit Mória hikritt. Mir hunn en 
neie Flüchtlingscamp op enger aler Truppenübungs-
plaz opgeriicht. Do hu Kanner virun zwou Woche mat 
Steng gespillt, wärend Zaldoten dertëscht nach no 
Munitiounsreschter gesicht hunn. Mëttlerweil hu se 
näischt méi ze spillen, well zënter d’Wieder gekippt 
ass, et méi kal ginn ass an et vill gereent huet, steet 
déi nei Zeltstad ënner Waasser. D’Kanner sti bis zu 
de Knéien am Bulli, d’Waasser leeft an d’Zelter. D’Zel-
ter sinn net isoléiert, et ass kal an et zitt eran. Et gëtt 
keen anstännegen Infektiounsschutz, eng schlecht 
Iessensversuergung a kaum Accès zu Bildung.
Mee wat mech am meeschte rose mécht, dat ass, 
dass et Leit ginn, déi eis hei wëlle wäismaachen, 
dass mer do net vill kënne maachen, dass mer hei 
net kënnen d’Dieren opmaachen, well mer soss de 
berüümt-berüchtegte „Pull“-Facteur géife verstäer-
ken. Pullfacteur, dat heescht, dass mer duerch 
mënschlech Konditiounen op eise Baussegrenzen 
eis Attraktivitéit ze vill géifen erhéijen an doduerch 
vill méi Leit géifen unzéien.
Ech iwwersetzen dat elo nach eng Kéier op Lëtze-
buergesch: De Pullfacteur verhënneren, dat heescht 
an einfache Wierder, dass mer d’Leiden op eise 
Baussegrenzen zum Geschäftsmodell maache 
mussen. D’Logik do hannendrun ass esou einfach 
wéi se grujeleg ass: Soulaang d’Mëttelmier a Mória 
a Co net méi ofschreckend si wéi de Krich a Syrien 
oder d’Tortur an engem libesche Lager, soulaang 
sinn eis Ofschreckungsmesuren net staark genuch. 
Wa mer also wëllen, dass manner Leit sollen hei 
ukommen, da mussen eebe méi Mënsche leiden an 
erdrénken ...!
D’Fro, déi mer eis an där Optik musse stellen, ass 
also net, wéi mer de System verbessere kënnen, 
mee wat Verschiddener bereet sinn ze maachen, fir 
Mënschen dovunner ofzehalen, bei eis ze kommen. 
Mee ech wëll net an enger EU liewen, wou mer De-
mandeuren an onmënschleche Konditiounen a 
 Lageren op eise Grenze versaueren a verzweifele 
loossen, an enger EU, wou nëmmen nach eng Hand-
voll Länner sech solidaresch weisen a Mënschen 
an Nout ophuelen, wärend déi aner ewechkucken a 
keng Responsabilitéit iwwerhuelen.
A firwat? Well Politik mat der Angscht vun de Leit 
gemaach gëtt. Well et verschiddene Beweegunge 
géif de politeschen Närbuedem entzéien, wann de 
System besser fonctionéiere géif, wa mer d’Integra-
tioun géife fërderen amplaz d’Festhalen a Flücht-
lingslageren ze favoriséieren.
Mäi Jong huet deslescht esou e Courrier vu Méde-
cins Sans Frontières gesinn um Dësch leien an do 
war eng Foto drop vu Kanner an engem Flüchtlings-
heem. Hien huet mech gefrot, wat mat deene 
 Kanner geschitt ass. Ech sot, dat wiere Leit, déi hu 
misse vun doheem fortlafen, well do, wou si ge-
wunnt hunn, Krich ass a si hiert Doheem verluer 
hunn. An hien huet mech du gefrot, firwat mer hin-
nen net hëllefen.
Wat géift Dir engem Bouf vu sechs Joer dorobber 
äntweren, wann Der musst einfach Wierder fannen 
ouni Floskele fir ze erklären, dass et leider net méi 
genuch gutt Mënschen an dëser Gesellschaft gëtt? 
Da stitt Der domm do!
Ech hat deemno och keng gutt Äntwert parat, aus-
ser dass et einfach ze vill Leit gëtt, déi net wëllen 
deelen. Well, jo, wa mer et erofbriechen op de 
 Basisproblem, dann ass et genau dat: Mir wëllen 
net méi deelen.

 Une voix.- Ganz richteg!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Dir Dammen 

an Dir Hären, an dësem Dossier ass et net einfach, 
fir Léisungen ze fannen. Mee fir eis ass et kloer: 
Dee Migratiounspak, deen um Dësch läit, ass net 
dat, wat mir ënner Solidaritéit verstinn. Sponsor-
ship vu Réckféierungen ass keng Solidaritéit, net 
vis-à-vis vun de Leit an Nout, net vis-à-vis vun de 
 Länner, déi bereet sinn, Leit an Nout opzehuelen, an 
och net vis-à-vis vun de Länner un eise Baussegren-
zen.
Mir brauche Mechanismen op EU-Niveau, déi eng 
richteg Solidaritéit ënnerstëtzen a Lagere wéi Mória 
net zur Reegel maachen.
Domadder kommen ech och zu menger Konklu-
sioun, an ech halen et do mat de Wierder vum grén-
gen EU-Deputéierten Erik Marquardt: „Mir mussen 
net deene Leit gefalen, déi am léifsten hätten, datt 
Geflüchteter schonn an de Schlauchbooter erdronk 
wieren. Et ass méi wichteg, dass mir eis spéiderhin 
net virun eisen Enkelen derfir schumme mussen, 
wéi mir mat Mënschen op der Flucht ëmgaange 
sinn.“
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain. Dann ass et um honorabelen Här 
Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
 d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Ech soen och dem Här Wiseler vill-
mools Merci, datt en dat hei op den Ordre du jour 
gesat huet.
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Ech muss soen: Wat en Ënnerscheed! Mir haten hei 
virun annerhallwer Stonn oder elo zwou Diskus-
siounen am Kontext vun der Migratioun. Virun an-
nerhallwer Stonn war hei nach eng begeeschtert 
Ënnerstëtzung fir déi Politik, déi vum Här Asselborn 
representéiert gëtt. An iergendwéi si mer elo anner-
hallef Stonn drop an engem vill méi realisteschen 
Toun ukomm. Mir setzen eis elo ausernee mat 
deenen neiste Propositioune vun der Europäescher 
Kommissioun, compte tenu vun där realistescher 
Entwécklung, wéi mer se an Europa hunn. Et ass 
eng ganz aner Saach.
A wann ee kuckt ... Ech hunn dem Här Wiseler ganz 
gutt nogelauschtert, ech respektéieren den Här 
 Wiseler ganz vill. An ech hu gemierkt, datt e bal e 
verzweifelten Toun - erniichtert, bal verzweifelt - a 
senger Presentatioun hat. E gleeft bal selwer net 
méi un dat, wat d’Europäesch Kommissioun presen-
téiert. A menger Aschätzung no huet e ganz Recht 
domadder.
Ech hunn an deene leschten Deeg ganz vill Medien 
aus dem europäeschen Ausland studéiert fir ze 
wëssen: Wéi ass dann d’Reaktioun an Europa op 
déi heite Propositioun? An ech muss soen: A ville 
Länner gëtt se schonn als dout erkläert. An et ass 
wierklech interessant, fir dann ze kucken, wéi dann 
elo hei domadder ëmgaange gëtt an an deene puer 
Länner, déi nach eng aner Positioun vertrieden.
D’Realitéiten hunn eis ageholl, et ass ganz einfach. 
Mir hunn als ADR ëmmer eng aner Positioun ver-
trueden, well mer gesot hunn: „Laangfristeg kann 
dat net guttgoen.“ Ech verstinn d’Emotiounen, déi 
hei virbruecht ginn! Och d’Madamm Empain huet 
elo eng ganz emotional Ried gehalen. Mee an Eu-
ropa ass dat einfach net méi d’Realitéit!
An d’Géigefro muss jo och gestallt ginn: Wou sinn 
d’Grenze vun de Méiglechkeeten, fir Leit opzehue-
len? An a ville Länner ass dat genau d’Fro, déi ge-
stallt gëtt. Wéi wäit kënnen d’Sozialsystemer dat 
ophuelen? Wéi wäit sinn d’Leit bereet, anerer opze-
huelen, ouni datt et zu engem Stëmmungsëm-
schwong kënnt? Mee dat sinn alles Considera-
tiounen aus dem realpolitesche Beräich a ville vun 
deene 27 Memberstaate vun der Europäescher Uni-
oun. An et kann ee keng Politik maachen un der 
Realitéit vun de Leit erlaanscht. Dat geet néierens 
an et geet ni!
Et sinn einfach och bei de Staaten, de Reaktioune 
vun de Länner, ganz vill kritesch Stëmme gewiescht. 
Et kann net sinn, datt obligatoresch Re-
lokalisatiounen elo an d’A gefaasst ginn, well mer vu 
virera wëssen, datt eng ganz Rei Leit an der Euro-
päescher Unioun dat nimools géifen akzeptéieren. 
Elo kann een et natierlech an d’Diskussioun bréngen, 
mee et weess een am Viraus: Dat geet net.
Et kann een och net higoen an, wéi d’Europäesch 
Kommissioun et mécht, direkt oder indirekt sech op 
den UNO-Migratiounspakt bezéien. Ech weess, Här 
Asselborn, en ass Iech méi sympathesch wéi e mir 
sympathesch ass. Mee et sinn eng Rei Länner, déi 
dee refuséiert hunn! An da kann ee schlecht als Eu-
ropäesch Kommissioun probéieren, sech doriwwer 
ewechzesetzen. Ënner anerem Éisträich, Här 
 Asselborn. An natierlech provozéiert een dann eng 
negativ Reaktioun vu Wien. Dat ass normal!
Och de Familljebegrëff soll ausgeweit ginn. Eng 
aner Saach och: De Solidaritéitsmechanismus gëtt 
a Polen, an Ungarn, an anere Länner och, an de  
 Visegrád-Staaten interpretéiert als e verstoppte 

 Solidaritéitsmechanismus, dee se net wëllen! Also 
do ass einfach ... Och d’Europäesch Kommissioun 
huet et nach eng Kéier proposéiert, huet et och 
nach eng Kéier probéiert, mee esou, wéi et elo pro-
poséiert gëtt, geet et net duerch.
Wat vläicht duerchgeet, dat sinn déi méi streng Ele-
menter wéi méi streng Grenzkontrollen, eng gewës-
sen Zesummenaarbecht, fir Leit ze rapatriéieren, 
d’Installatioun vu Schutzzone baussent der EU, wou 
mir och als ADR mengen, datt dat e Wee ass, fir 
deene Leit, déi an enger Krichssituatioun sinn, vill 
méi konkreet ze hëllefen.
Et ass dat, wat och an de Genfer Konventioune vir-
gesinn ass a wou mir als ADR ëmmer gesot hunn, 
konsequent an där ganzer Diskussioun vun Asyl a 
Migratioun: Mir sollen dach dat maachen, wat mer 
vun Ufank un hätte solle maachen, nämlech den 
UNHCR massiv ënnerstëtzen, fir deene Leit an der 
Géigend vun de Krichsregiounen eng Plaz ze ginn, 
wou se kënnen a Sécherheet sinn, a Sécherheet 
bleiwen, mat Educatioun, mat engem gudde sani-
täre Gesondheetssystem, fir datt se iwwerhaapt net 
mussen - mussen! - déi geféierlech Rees op sech 
huelen, wa se da mengen, si misste méi wäit fort-
goen, fir sech a Sécherheet ze bréngen.
Mir hu vun Ufank un do Feeler gemaach. An d’In-
stallatioun vu Schutzzonen an de Krichsregioune 
mat Ofsécherung, och duerch Truppen, mat grous-
ser humanitärer Ënnerstëtzung wär dee richtege 
Wee gewiescht.
Mir mussen an Europa einfach och op de Wee goen, 
datt mer vill méi grousszügeg - ouni iwwer Migra-
tiounspolitik am Groussen an am Ganzen ze pro-
béieren, Weeër ze sichen, déi net realisabel sinn - 
géintiwwer deene Länner, déi d’Haaptlaascht droen, 
also Griicheland, Italien, Zypern, Spuenien, do, wou 
d’Leit ukommen, Hëllefsprogrammer entwéckelen, 
fir deenen direkt ze hëllefen, awer ouni se wëllen ze 
verbanne mat obligatoresch hei an obligatoresch 
do, well mer vu virera wëssen, datt vill Länner an 
der Europäescher Unioun iwwerhaapt net méi be-
reet sinn, iwwer esou eppes ze diskutéieren.
Och déi nordafrikanesch Staate musse mer méi ën-
nerstëtzen, well déi nordafrikanesch Staaten, dat 
sinn zum Deel déi, déi op de Fluchtrouten aus dem 
Subsahararaum d’Leit opfänken a se do halen. An 
och déi musse mer ënnerstëtzen, fir hinnen déi ma-
teriell Méiglechkeeten ze ginn, fir och human Kon-
ditiounen an deene Lageren ze schafen, a fir hinnen 
och d’Méiglechkeet ze ginn, souwäit wéi et eebe 
geet, déi Leit zréckzebréngen.
Et ass einfach: Mir ware jorelaang op där falscher 
Schinn. Mir hunn elo vläicht d’Geleeënheet, wéins-
tens deelweis eis Politik ze redresséieren. A wa 
mer wëlle grousszügeg sinn, wa mer wëllen human 
Politik maachen, human a realistesch Politik - an 
dat wëll ech dräimol ënnersträichen, well et huet 
kee Wäert ze dreemen, wann et net ëmsetzbar 
ass -, da musse mer op de Wee goen, fir déi Länner 
ze ënnerstëtzen, déi op de Fluchtroutë sinn, déi 
UNHCR-Schutzzonen an de Konfliktregiounen anze-
riichten.
An nach ee lescht Wuert iwwert déi Méiglechkeet 
vun der legaler Migratioun. Gutt, dat ass eng Méi-
glechkeet, mee mir hunn och do eng relativ kritesch 
Astellung ëmmer gehat als ADR. An ech soen Iech 
firwat.
Et ass sécher méiglech, an do si mer och net 
 dergéint, fir Leit fir eng gewëssen Zäit an d’Euro-
päesch Unioun kommen ze loossen, fir se hei aus-
zebilden, fir hinnen zousätzlech Liewenserfarungen 
a Formatiounen ze ginn, awer d’Krux vun deem Gan-
zen: Si mussen zréck! Well mir kënne keng Politik 
vertrieden, wou mer déi Leit, et sinn der schonn net 
ganz vill a ville Länner ... A villen afrikanesche 
Staaten notamment ass déi Schicht vun der gebilter 
Populatioun mat universitärer Bildung, techne-
schem Wëssen an esou weider, net ganz grouss. A 
mir kënnen net dee Risiko op eis huelen, datt mer 
och nach déi Leit ofzéien an d’Europäesch Unioun 
an domadder den Hierkonftslänner eng wichteg 
Perspektiv op Entwécklung och nach ewechhuelen.
Dat heescht, wa mer higinn a vu legaler Migratioun 
schwätzen, vu Greencard an esou weider, da musse 
mer awer och matdenke vun Ufank un, datt mer déi 
Länner net hänke loossen, wou déi Leit hierkom-
men, mee datt d’Iddi muss sinn, fir méi héichquali-
fizéiert Leit kënnen an déi Länner zréckzeschécken.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Ech ginn d’Wuert weider un den 
 honorabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Presi-
dent. Ech mengen, et ass awer och wichteg, fir 
d’éischt emol unzefänken, iwwert d’Ursaache vun 
der gezwongener Migratioun vu Millioune vu Mën-
schen ze schwätzen, déi dat jo net einfach esou 
aus liichtem Geescht maachen oder aus Spaass. 
Dat gëtt et net.
Et muss ee kohärent sinn. An Europa, ech soen 
emol net d’Europäesch Unioun, ech soen Europa, 
dat heescht déi industrialiséiert Länner hei op 

 dëser westlecher Peninsula vum eurasiatesche 
Kontinent, fir dat esou ze ëmschreiwen, déi bedrei-
wen zënter Jorzéngten a bis elo eng gewësse Po-
litik: Verkaf vu Waffen, och a justement an deene 
Länner; onfair Handelspoliticken - also, mir och hei 
an der Chamber ënnerstëtzen nach ëmmer Han-
delsverträg, déi katastrophal si fir afrikanesch 
 Länner oder fir aner Länner an déi se weiderhin 
nach méi an de Ruin dreiwen -; eng Industriepolitik, 
déi derzou féiert, datt d’Klimakatastroph scho mat-
zen amgaangen ass. Dat ass emol keng Diskus-
sioun, dat ass Fakt.
An dat féiert schonn dozou, datt Honnertdausende 
voire Millioune vu Leit zemools an deenen äermste 
Länner ... Grad déi Länner, déi am mannste schold 
sinn un der Klimakatastroph, dat sinn déi Leit, déi 
da musse migréieren, just well mir no eise soi- 
disant „realistesche“ Wirtschaftsinteresse wëlle 
 kucken. Da maache mer alles futti! Oder mir stëp-
pelen och Kricher un, zum Beispill a Libyen. Mir 
hunn nach ëmmer d’Nowéien dovunner. Dat ass ee 
Punkt.
Da muss een awer och vun deene sougenannte 
Baussegrenze vun der Europäescher Unioun schwät-
zen. Dat ass e Modell, dee mir net gutt fannen. Deen 
aktuelle Modell ass net gutt. An deen ze verschäer-
fen, wäert nach méi Misär erbäiféieren. An ech 
mengen, och d’Madamm Empain huet et op de Punkt 
bruecht, well wann ee weiderhi wëllt dee Pusheffekt 
oder Pulleffekt vermeiden oder derfir suergen, datt 
esou mann wéi méiglech Leit heihinnerkommen, 
 andeems een hinnen dat net schmackhaft mécht - 
wéi wann dat wierklech bal Onmënsche wieren -, ma 
da mécht ee sech tatsächlech duerno zum Kompliz 
vun de Schlepperbanden. All déi, déi mengen, et 
misst een eng vill méi streng Grenzpolitik maachen 
och an der EU, maache sech zum Kompliz vun de 
Schlepperbanden. Si ënnerstëtzen déi.
Et muss een duerno awer och kucken, datt mer och 
hei zu Lëtzebuerg, fir vu Lëtzebuerg ze sch wät-
zen ... Et ass gutt, datt de Migratiounsminister hei 
ass, et wier awer och gutt, wann d’Familljemi-
nistesch hei wier. Well mir brauchen awer och Op-
fänkstrukturen, a mir hunn der net genuch. A leider 
héiert een d’Madamm Cahen net vill dovunner 
schwätzen.
An dat féiert jo och dozou, dofir hunn ech och eng 
Question parlementaire gestallt, datt u sech an der 
Immigratioun Leit - jo, ech hunn dat méi wéi eng 
Kéier héieren an ech hu souguer Beweiser gesinn - 
decouragéiert ginn, iwwerhaapt eng Demande 
 dohinnerzeleeën; wat, mengen ech, net ganz legal 
ass. Mee dat huet och domadder ze dinn, datt mer 
net genuch Opfänkstrukturen hunn. Also, do musse 
mer eis e bësse méi um Rimm rappen an dat wei-
derbréngen.
Bon, duerno hu mer och, wat d’Visegrád-Staaten, 
jo … Elo ass et awer och komesch, well mir hunn e 
puer Länner, déi bréngen et fäerdeg - e puer Länner, 
déi sougenannt Visegrád-Staaten -, fir u sech dee 
ganze System vun der Ëmverdeelung ze blockéie-
ren. Ech ka mech nach erënneren, virun e puer Joer 
huet ee Land, Griicheland nämlech, versicht, géint 
déi onsolidaresch europäesch Politik ze goen an du 
si se futti gemaach gi vu Berlin, vu Bréissel, och vun 
dëser Regierung. Mir hu se guer net ënnerstëtzt, 
d’Griichen. Et ass nëmmen drëms gaangen, fir datt 
se op kee Fall déi neoliberal Politik a Fro stellen. 
Ech mengen, et gëtt e richtegen Zesummenhang, 
well wann ee kuckt e bëssen, wann ee vu Solida-
ritéit schwätzt ... Mir si fir Solidaritéit, Solidaritéit 
mat Flüchtlingen, an et muss ee se ophuelen. Mee 
de Problem ass deen - kommt, mir erzielen eis keng 
Geschichten! -: D’EU ass net op Solidaritéit opge-
baut, mee op Konkurrenz, op d’Kompetitioun. Et be-
steet an alle Beräicher Konkurrenz, Kompetitioun. 
Jiddereen ass deem anere säin Däiwel.
Mir hu Problemer hei innerhalb vun der EU, an na-
tierlech huet dat als Konsequenz, datt vill Leit 
 duerno op d’Fal vun de Rietsen - et ass näischt 
Neies an der Geschicht - erafalen an datt duerno hi-
ren Däiwel u sech deen aneren ass. Dat ass näischt 
Neies an der Geschicht. Dës Kéier sinn et d’Flücht-
lingen oder et sinn d’Muslimen. Fréier waren et 
d’Judden.
An et däerf een net vergiessen, wa mer schonn do-
bäi sinn: Am Zweete Weltkrich, do gouf et och 
schonn Oppositioun. Et däerf een net mengen, datt 
all d’Judden zum Beispill an den USA esou einfach 
ugeholl gi sinn. Do goufen et och Politiker, déi ge-
sot hunn: „Mir musse responsabel bleiwen, et kann 
ee se net all ophuelen.“ Mir wëssen, wat geschitt 
ass mat deenen, déi net opgeholl gi sinn.
D’Geschicht wäert iwwer eis riichten. An ech 
mengen, mir kënne vill Leit ophuelen innerhalb vun 
der Europäescher Unioun. Dofir brauch een awer 
och eng aner Aarbechtspolitik, eng aner Wirt-
schaftspolitik, eng solidaresch Aarbechtspolitik, 
eng solidaresch Wirtschaftspolitik, eng solidaresch 
Logementspolitik. Well et ass jo net richteg ze 
mengen, wa méi Leit kommen, datt een duerno net 
genuch Plaz hätt an net genuch Aarbecht hätt fir 
jiddereen. Au contraire! Wann ee justement eng 
 solidaresch ekonomesch Politik mécht, et huet ee 

jo méi Leit hei, also huet een och méi Besoinen, 
also wäert een och méi Aarbecht schafen. A jidder-
een ass zefridden: déi, déi schonn hei zënter  
 Längerem sinn, an déi, déi bäikommen. An dann hu 
mer eng ganz Partie Problemer net.
Dofir kann een net nëmme vu Migratioun sch wät-
zen, vu Migratioun lassgeléist vu Solidaritéit mat de 
Migrantë schwätzen, lassgeléist vun all anerer Fro 
vu Solidaritéit.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Leschten agedroene Riedner ass den honorabelen 
Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, „Everybody has to step 
up and take responsibility“, esou sot d’EU-Kommis-
siounspresidentin an hirer Ried zur Lag vun der EU 
zu Bréissel. Si sot och, datt d’Migratioun wichteg 
ass fir de Wuesstem, d’Innovatioun an d’Sozialdy-
namik an der EU. A mir als Europäer mussen eis 
endlech der Verantwortung dëse Mënsche géintiw-
wer bewosst ginn.
Lëtzebuerg hat am Kontext vu senger EU-Rotspre-
sidentschaft probéiert, fir eng gerecht Verdeelung 
vun de Schutzsichenden an Europa opzestellen. Dat 
huet, wéi mer wëssen, net geklappt.
Mir Piraten sinn d’accord, datt méi Kooperatioun an 
dësem Dossier gefuerdert ass. Woumat mer awer 
net d’accord sinn, ass der Kommissioun hire 
 Léisungswee. D’Kommissioun proposéiert näm-
lech, de Problem vun der ongerechter Verdeelung 
vun de Flüchtlingen an Asyldemandeuren duerch 
eng gemeinsam Abschibepolitik ze léisen. Dat 
heescht, amplaz datt Europa e koordinéierten Effort 
mécht, fir dëse Mënschen, déi viru Krich a Verfoll-
gung geflücht sinn, ze hëllefen, mécht Europa elo 
alles derfir, dass déi Leit esou séier wéi méiglech 
vun hei verschwannen.
Dës Leit, déi als illegal Migrante bezeechent ginn, 
sinn nëmmen op illegalem Wee an Europa komm, 
well d’EU hinne keen anere Choix léisst! Fir dës Leit 
ass illegal Migratioun oft dee leschten Auswee, fir 
sech an hir Famill ze schützen. Ech gleewen un e 
Recht op Fräiheet, un e Recht, selwer ze decidéie-
ren, wou a wéi ee liewe wëllt, an dat alles am Res-
pekt vum Gesetz vun do, wou een da lieft. Sech fräi 
ze beweegen däerf awer net illegal sinn. Ma awer 
genau dës Illegalitéit gëtt duerch dëse Migratiouns- 
an Asylpakt nach verstäerkt.
Wa Polen an Ungarn keng Flüchtlinge wëllen ophue-
len, hëllefe se elo, fir se mat Schëffer, Fligeren a 
Busser erëm heemzekréien. Dat Ganzt nennt sech 
da „return sponsorship“. A si mussen deemno wéi 
net emol dësen Transport organiséieren! Wa se Ita-
lien och nëmmen e Computerprogramm zur Säit 
wëlle stellen, mat deem se dann d’Donnéeë vun 
 Demandeure besser sortéiere kënnen, jo, da geet 
dat schonn duer. Méi bëlleg kann ee sech kaum aus 
der Affär zéien.
An trotzdeem gëtt behaapt, et hätt een an Europa 
zesummegeschafft an de Problem vun der Migra-
tiounspolitik, Zitat: „geléist“! D’Kommissioun seet, 
datt hire Pak d’Ursaache vu Mënscheschmuggel 
soll bekämpfen a gläichzäiteg Flüchtlingen an 
Drëttstaaten - ech ginn dervun aus, datt se domad-
der d’Türkei mengt - soll hëllefen.
Dozou ginn et zwou Saachen ze soen:
Éischtens hätt Europa kee Problem mat Mënsche-
schmuggel, wa mer et de Leit net quasi onméiglech 
maache géifen, regulär a sécher an Europa ze kom-
men a bei enger Grenzkontroll Asyl unzefroen. 
D’Leit musse jo nëmmen op dës Schmuggler zréck-
gräifen, well mer d’Schëffer erëm zréck op d’Mëttel-
mier zéien, Mënsche mat Tréinegas a Matraquen 
zréckdrängen a Clôturë vun zéng Meter Héicht oder 
méi opriichten.
Wa mer muer domat géifen ophalen, hätten dës 
 organiséiert Verbriecherbanden, déi d’Leit a Gefor 
bréngen, muer kee méi, deen hinne säi gesamt  
 Erspuernis géif ginn, fir an Europa ze kommen.
D’Direktiv 2001/51 vum Conseil, déi sech betitelt 
huet „sanctions pécuniaires aux transporteurs de 
passagers“ misst ofgeschaaft ginn! Well genau dës 
Direktiv féiert derzou, datt een eeben net kann an 
engem Hierkonftsland de Fliger huelen a legal an 
d’EU kommen, fir hei Asyl ze froen, well keen eenze-
gen Operateur vun enger Airline seet: „Ech ginn de 
Risiko an, datt ech duerno muss bezuelen.“ Dat ka 
bis zu 500.000 Euro pro Infraktioun kaschten. Wann 
ech Chef vun enger Airline wär, géif ech dee Risiko 
och net huelen.
Resultat: Et kann een zwar vu Kairo aus zum 
 Beispill e Vol „one way“ Richtung Europa buche fir 
ënner 500 Euro, mee ouni Pabeieren, ouni Visa geet 
dat net. Resultat: D’Leit si forcéiert, 5.000 oder méi 
Euro ze bezuelen, fir sech an iergendengem Gum-
miboot iwwert d’Mëttelmier schipperen ze loossen 
an dobäi liewensgeféierlech Risiken anzegoen.
Zweetens, fir grad vun der Türkei ze behaapten, datt 
se sech gutt ëm d’Flüchtlinge këmmere géif, ass 
gewot. D’EU huet vun 2016 bis 2019 ëm déi 6 Mil-
liarden Euro iwwerwisen, fir datt si sech ëm déi Leit 
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këmmeren, déi mir jo net hei wollten hunn. An elo 
ginn dës Leit an der Türkei festgehalen, an engem 
Land, dat an deene leschte Joren derfir bekannt 
ginn ass, datt reliéis a politesch Meenungen ënner-
dréckt ginn, e Land, an deem reliéis a sexuell 
 Fräiheeten net méi wierklech toleréiert ginn.
Mir hunn haut schonn iwwert d’Türkei geschwat, 
duerfir loossen ech et domadder gutt sinn.
Här President, dëse Pak wäert relativ séier Konse-
quenzen op d’EU-Baussegrenzen hunn. Deen neie 
„pre-entry screening“, vun deem ech nach net konnt 
schwätzen, well d’Zäit awer relativ knapp bemooss 
ass fir dëst komplett Theema, soll nach dëst Joer 
an enger Direktiv oder an engem Reglement ëmge-
sat ginn. En Antimigranteschmuggelplang ass fir 
d’nächst Joer virgesinn.
Am Fazit kann ee soen, datt d’EU-Kommissioun 
sech dëse Pakt hätt kënne spueren, wann d’EU end-
lech géif unerkennen, datt kee Mënsch illegal ass. 
En ass e Schrëtt an déi komplett falsch Richtung a 
wäert weeder zu enger Entlaaschtung vun de südle-
che Memberstaaten duerch eng Kooperatioun um 
Niveau vun der Verdeelung vun de Flüchtlinge féie-
ren, nach derfir suergen, datt dës Leit endlech an 
Europa esou behandelt ginn, wéi se sollten: wéi 
Mënschen!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Ausseminister Jean Asselborn. Här Asselborn, et 
ass un Iech.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Ech 
versiche virunzemaachen. Also, ech hunn dem Här 
Wiseler natierlech ganz opmierksam nogelausch-
tert, awer och der Madamm Stéphanie Empain. An 
ech muss soen, ech schwanken tëscht deenen 
zwou Positiounen.
Ech hunn natierlech eng Positioun ze hunn am 
 Conseil, déi éischter positiv ass. Mee dat, wat 
d’Stéphanie Empain gesot huet iwwert d’Resultat 
vun deem, wat elo virläit, an ech wëll der Kommis-
sioun do kee Reproche maachen, do si mir op 
engem anere Wee, wéi mer 2016 waren.
2016 louch eng Propositioun do, dass géif e Plang 
opgestallt ginn opgrond vun der Awunnerzuel, vum 
PIB, wat all Land misst maachen oder wivill Mën-
schen all Land misst ophuelen, wann an engem 
Land vun der Europäescher Unioun eng Kris wier. 
Dat geet awer nëmmen, dee System vun de Quoten, 
wa mer dat realiséiert hätten. An dat ass tabu fir 
méi wéi d’Hallschent vun de Länner an der Europä-
escher Unioun, ech géif souguer soen dräi Véierel 
vun de Länner. An alleguerten déi, déi soen, si 
wéilte keng obligatoresch „relocation“, déi wëllen 
natierlech och keng Quoten. Also musse mer eis 
eng aner afale loossen, wa mer net wëllen - wat jo 
och de Claude Wiseler als Konklusioun gesot huet -, 
dass mer ni eng europäesch Migratiounspolitik 
kréien an ëmmer nëmmen esou weiderwurschtelen, 
wéi dat elo de Fall ass.
Ech ginn hei net an d’Detailer. Ech kann dat net. Ech 
wëll Iech just soen zur Prozedur, dass mer eng 
Kéier driwwer geschwat hunn, dass den 13. 
 November déi nächst Reunioun ass, an dann ass et 
ënner portugisescher Presidence, dovunner gëtt elo 
scho geschwat, wou dat do soll weidergoen. A 
selbstverständlech sinn ech bereet, allkéiers wann 
ech gesinn, dass e Fortschrëtt ass oder dass et blo-
ckéiert ass, an d’Kommissioun ze kommen an Iech 
doriwwer Opschloss ze ginn, wou mer stinn.
Ech wëll awer vläicht och direkt soen, Här 
 Kartheiser, wann Der do schwätzt vun: „Wat packt 
Europa?“, also et gëtt en onheemlechen Ënner-
scheed tëscht deem, wat 2015 war, an deem, wat 
haut ass. 2015 hunn 1,82 Millioune Leit un eis Dier 
geklappt. Am leschte Joer, 2019, waren et der nach 
142.000. Dir kënnt Iech alleguerten erënneren un 
den Här Seehofer aus Bayern, deen ëmmer vun der 
„Obergrenze“ geschwat huet, vun 200.000 fir 
 Däitschland. Mir sinn elo largement, largement do 
ënnendrënner, soudass een, mengen ech, och no 
baussen net däerf soen, dass mer an enger Zäit 
géife liewen, wou mer kéinten iwwerschwemmt 
ginn. De Problem ass net d’Migratioun, de Problem 
ass d’Gestioun vun der Migratioun! An déi kréie mer 
absolutt net hin.
Bon, wéi gesot, ech ginn net an d’Detailer, ech kann 
dat net. Ech ka just soen, wat am Pak steet, an dat 
huet de Claude Wiseler gemaach, dat hunn och 
 anerer vun Iech gemaach. Ech wëll vläicht just soen 
zu deem, wat den Här Sven Clement gesot huet: 
Also, hei geet et net ëm d’Leit alleguerten, déi sech 
hei presentéieren, dat si jo net lauter Leit, déi ën-
nert d’Genfer Konventioun falen. Ech schwätze vun 
deenen, déi kommen - och hei zu Lëtzebuerg gëtt et 
jo Leit, déi kommen - an déi net ënnert d’Genfer 
Konventioun falen, déi also de Statut net kréien, 
well se deen administrativ net kréien, mee och um 
Geriicht net zougesprach kréien.
Ech widderhuelen dat nach eng Kéier: Déi Leit, déi 
hei deboutéiert sinn, déi si vum Geriicht deboutéi-

ert, vun enger Cour deboutéiert, wou zwou Instanze 
sinn. Also ech mengen, ech hunn héieren, muer 
wier eng Manifestatioun vu Leit, déi deboutéiert 
sinn hei zu Lëtzebuerg. Bon, déi sinn nach net 
heemgeschéckt ginn, dat ass jo nach eppes 
 anescht, deboutéiert an heemgeschéckt ginn, dat 
ass eppes anescht nach. An op där anerer Manéier 
ass et muer - dat gëtt och fir mech e wéineg ep-
pes -, wou mer 14 Leit aus dem Niger hei empfän-
ken, déi kommen iwwer Paräis. An dat si Leit, déi a 
Libye waren an déi vu Libyen an den Niger komm 
sinn an do de Statut hunn. Déi kommen heihinner 
an déi hunn de Statut vum Refugié. Dat ass also 
vum UNHCR alles matkontrolléiert. Dat si regulär 
Leit, déi de Statut hunn an déi dann hei zu Lëtze-
buerg ukommen.
Och dat gëtt et, an domadder si mer dauernd kon-
frontéiert, dass Leit aus Afrika, virun allem Leit aus 
dem Maghreb, de Statut net kréien, a wann een de 
Statut net huet - dat ass awer an all Land esou vun 
der Welt -, dann ass een illegal do an da muss een 
zréckgoen. Et gëtt keng Flüchtlingspolitik, wou ee 
ka soen, dass jiddwereen, deen d’Demande stellt, 
och als Flüchtling - ech schwätze vu Flüchtling! - 
ugeholl gëtt.
Do gëtt et Nuancen, et ginn humanitär Statuten, 
mee mir däerfen do net alles duerchenanergeheien, 
dass jiddereen, deen hei freet, dass deen och dann 
de Statut kritt. An et gëtt ee vun deene Krittären, do 
steet dra fir déi „procédure à la frontière“: Dat sinn 
eebe Leit, déi aus Länner kommen, wou manner wéi 
20 % vun de Leit unerkannt ginn. An dat ass eng 
vun deene Klauselen, déi dragesat ginn ass.
Ech hu grouss Angscht - ech hunn näischt géint déi 
„procédure accélérée“, dat huet den Här Yves 
Cruchten och gesot, do hunn ech absolutt näischt 
dergéint -, ech fäerte just eent: dass mer nei Rise-
campe kréien op de Grenzen, an net nëmmen an 
Italien oder a Griicheland. Dir gesitt, wat a Spuenie 
lass ass: Gran Canaria, wou zu Arguineguín - wat 
ech e wéineg kennen duerch de Vëlo - elo an deem 
klengen Hafen Honnerten, souguer geschwënn 
Dausende vu Leit mat de Schëffer aus Afrika komm 
sinn an op Gran Canaria ukommen.
Also, ech fäerten, dass hei keen Zuch drakënnt ouni 
déi effektiv Solidaritéit - an dat ass de Schlëssel 
vun allem -, an duerfir erlaabt mer, dass ech mech 
do awer muss asetze mat Wierder, déi verstane 
ginn: Et geet net, dass Länner sech fräikafen! Et 
geet och net, dass Länner nëmme just soen: „Mir 
schécken elo Polizisten“, oder, ech weess net, „Leit, 
fir d’Grenzen ze iwwerwaachen.“ Et musse Länner 
ginn en fin de compte, an net nëmmen eng hallef 
Dosen, well soss geet et net, déi och „relocation“ 
maachen.
Déi Geschicht do mat deem „parrainage“ - esou 
heescht dat: „parrainage“ -, fir Leit zréckzeféieren, 
déi ass vläicht gutt geduecht. Mee Dir musst Iech 
virstellen, och do ass eng Klausel derbäi, déi ech 
och absolutt verstinn: Wann déi Leit net zréck-
geschéckt kënne ginn no siwe Méint, da si se an 
deem Land, wat sech engagéiert huet fir de Par-
rainage. Mee dat ass esou en Hin an Hier vu Leit, 
an ech mengen, et gëtt keng - an ech soen et nach 
eng Kéier -, et gëtt keng Flüchtlingspolitik ouni Re-
touren, an dat muss europäesch orchestréiert ginn.
Allerdéngs, ech soen Iech dat och, well ech dat jo 
och selwer hei materliewen: Retoure sinn nëmmen 
ze organiséieren, wann dat Land, wou d’Retouren 
hikommen, och eng Landegeneemegung fir de 
 Fliger gëtt! Wa se keng Landegeneemegung fir de 
Fliger ginn, da geet näischt. An dat ass am euro-
päesche Sënn esou an et ass um Lëtzebuerger 
 Niveau esou. An an de Maghreb-Länner, a ville Län-
ner aus dem Norde vun Afrika, do sinn dat immens 
Problemer.
Bon, also loosse mer d’Hoffnung net opginn, dass 
et eng Diskussioun gëtt. An där éischter Reunioun, 
déi mer haten, dat war elo virun enger Woch - déi 
gëtt jo elo presidéiert vum Här Seehofer -, géif ech 
soen, dass zwee Drëttel vun de Länner emol gesot 
hunn, si wiere bereet, doriwwer ze diskutéieren. 
Bon, een Drëttel allerdéngs huet vu virera gesot, 
aus Ursaachen, déi dann hinnen eege sinn, dass si 
guer net kéinten domadder d’accord sinn, dass 
 eeben déi Solidaritéit iwwerhaapt do besteet.
Mäi Punkt war, well ech gesinn, dass do kann e 
 Risiko entstoen an dass d’Leit net fortkommen, 
dass fir d’Kommissioun muss eng Klausel agesat 
ginn, dass, wann et net geet mat deem System do - 
dass eng obligatoresch Klausel dran ass -, dass da 
muss relokaliséiert ginn, well soss komme mer hei-
madder kee Schrëtt virun.
Ech sinn och d’accord mat all deenen, déi soen: 
„ ,Pull effect’, dat kann ee fir alles sou nennen.“ 
Wann een de „pull effect“ eropschrauft, dann däerf 
ee kee méi ophuelen, well da mengt ee jo, dass déi 
Leit, déi opgeholl ginn, dann den Telefon huelen an 
aneren an hirem Land telefonéieren: „Hei komm, hei 
geet et awer!“ Esou einfach ass et net.
Et si Mënschen, a virun allem: Wann Der déi Chance 
hutt - Dir hutt se vläicht net, ech hu se -, Familljen 
ze gesinn, déi vu Mória kommen, oder Leit ze 
 gesinn, déi vu Mória kommen, a mir hunn dëst Joer 

125 Leit aus Griicheland zu Lëtzebuerg opgeholl, a 
wann een e wéineg d’Geleeënheet huet, fir mat 
deene kënnen ze schwätzen, natierlech iwwersat, 
well déi meescht schwätze Farsi, well et Afghane 
sinn, da gesäit een de Wäerdegang, deen déi Leit 
matgemaach hunn. An ech mengen, dat musse mer 
fäerdegkréien.
Ech wëll, wat och de Gusty Graas gemaach huet, 
soen, dass et wichteg ass, d’Gemengen nach eng 
Kéier ze encouragéiere vun hei. Ech gesinn den Aly 
hei sëtzen, den Aly Kaes vun der Gemeng vun Tan-
del, wou mer dat zesumme besicht hunn. Ech ge-
sinn de Claude Haagen vun Dikrech, ech gesinn 
d’Simone Asselborn vu Suessem, den Dan 
 Biancalana vun Diddeleng, selbstverständlech 
d’Madamm Beissel an och d’Madamm Polfer vun 
der Stad   Lëtzebuerg, de Georges Mischo vun Esch.
Ech hoffen, dass ech elo kee vergiess hunn, mee 
alleguerten deene muss ech e grousse Merci soen, 
dass se sech effektiv asetzen dofir, esou wéi de 
 Beetebuerger Schäffen, de Gusty Graas, dat och hei 
gesot huet. An zu Käerjeng mécht de Michel Wolter 
och elo eppes an hirer Gemeng, wat mer schonn 
hätte kënnen opmaachen, wa mer net elo vum 
 Covid betraff wieren.
Also, mir mussen et fäerdegbréngen, nach méi 
 Gemengen derzou ze kréien. Allerdéngs muss ech 
Iech och soen, dass et nach vläicht méi wichteg 
ass, dass mer Wunnenge kréie fir déi Leit, déi de 
Statut hunn, well mir hu keen Zuch méi aus de 
Foyeren eraus. Duerch de Covid ass dat elo nach 
vill méi schlëmm ginn. Mir hate soss eng Moyenne 
vun 1.000 Leit, déi am Joer d’Strukture konnte ver-
loossen, a mir hänken elo bei 100. Also, mir hu 
keng Plaz méi an duerfir brauche mer der och nach. 
An duerfir den Appell, wat Dir och richteg gemaach 
hutt, Här Graas, fir dass mer do weiderkommen.
Ech wéilt och nach korrekterweis dem Här Wagner 
soen: Also, et ass net d’Madamm Cahen, déi zou-
stänneg ass fir d’Strukturen. Dat si leider ech och 
elo, a mir ginn eis all Méi, a wann Der eppes do ze 
mellen hutt, da musst Der mir dat soen, net hir. Ech 
mengen, ech wëll si do verschounen. Mir hu jo elo 
den ONA - dat ass jo e Gesetz, dat Dir hei gestëmmt 
hutt -, den Office national de l’accueil, wou 130 
oder 140 Leit schaffen, déi sech ganz vill Méi ginn. 
An ech weess, dass et Plaze gëtt, wou déi eng bes-
ser versuergt si wéi déi aner, mee ech soen: Cha-
peau fir déi Buergermeeschteren, déi heibanne 
sinn, an och déi, déi vläicht net heibanne sinn, fir 
déi Hëllef, déi se eis ginn!
Bon, domadder géif ech mengen, dass ech genuch 
geschwat hunn. Merci villmools.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Ausseminister Jean Asselborn. Dëse Punkt ass 
domat ofgeschloss.

7. 7476 - Projet de loi portant approbation
1° de l’Accord relatif au transport aérien entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le Burkina Faso, 
fait à Luxembourg, le 4 mai 2018 ;
2° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République orientale de l’Uruguay, fait 
à New York, le 24 septembre 2018 ;
3° de l’“Agreement between the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg and the Government 
of the Democratic  Socialist Republic of Sri Lanka 
on air  services”, fait à New York, le 25 septembre 
2018 ;
4° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République fédérative du Brésil relatif 
à des services aériens, fait à Brasilia, le 22 no-
vembre 2018

Mir kommen elo zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun haut, dem Projet de loi 7476, enger Rei 
 Accorden am Aviatiounsberäich. An ech ginn direkt 
dem Rapporter vun dësem Projet de loi d’Wuert, 
dem honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. No engem laangen Dag pro-
béieren ech - et geléngt mer net ëmmer -, fir esou 
séier wéi méiglech duerch véier Loftfaartaccorden 
ze goen, well dorëm geet et beim Projet de loi 7476, 
Accorde mam Burkina Faso, mat Uruguay, Sri Lanka 
a Brasilien, déi alleguer am Laf vun 2018 ënner-
schriwwe goufen, ze approuvéieren.
Dass Fligere Passagéier a Wueren duerch d’Welt 
transportéieren, ass zu enger Normalitéit ginn, déi 
een opgrond vum Klimawandel deelweis iwwer-
denke muss. Doriwwer eraus hu mer awer grad elo 
an der Covidzäit gesinn, wéi wäertvoll eng Cargolux 
war, fir eis an dëser Krisesituatioun mat wichtegem 
Material ze versuergen.
Den Transport duerch d’Loft an d’Services aériens 
sinn op internationalem Niveau reglementéiert. 
D’Konventioun zur internationaler Zivillloftfaart, déi 

1944 zu Chicago adoptéiert gouf, beseet, dass 
d’Parteie vun der Konventioun unerkennen, dass all 
Staat déi komplett an exklusiv Souveränitéit vum 
Loftraum iwwer sengem Territoire huet.
Am Artikel 6 seet se weider, dass ee keng reegel-
méisseg international Services aériens iwwer oder 
um Territoire vun engem Staat exploitéiere kann, 
ausser wann een eng speziell Autorisatioun huet 
oder eng aner Zort vun Autorisatioun vum betraf-
fene Staat, déi konform ass mat de Konditioune vun 
esou enger Geneemegung.
Loftfaartofkommesse liwweren also déi néideg 
 legal Basis, fir reegelméisseg Fluchverbindungen 
ze lancéieren, dat vu Fluchgesellschaften aus de 
Länner, déi den Accord ofschléissen. Dës Accorden 
definéieren d’Totalitéit vun de Konditiounen, ënnert 
deenen dës Fluchgesellschaften operéiere kënnen 
a schafen esou eng juristesch Sécherheet an e ge-
festegte Kader fir esou Servicer.
Am Kader vun der europäescher Liberalisatioun 
vum Lofttransport koum der EU eng wichteg Roll an 
dësem Domän zou. Esou huet d’EU dann och eng 
ganz Rëtsch vun Accorden an deem Kontext nego-
ciéiert, ee Beispill ass dee mam Maroc, deen den 
19. Mäerz 2018 a Kraaft getrueden ass.
Mee dës Accorde vun der EU mat Drëttpartner 
stëmme sech net ëmmer mat de spezifesche 
 Besoine vun den eenzelne Memberstaaten of. Dat 
heescht also, dass mer och weiderhin op bilateraler 
Basis Accorden negociéiere mussen a kënnen, fir 
de Besoine vun den nationale Fluchgesellschafte 
méi gerecht ze ginn.
Lëtzebuerg huet respektiv ass zum Beispill am-
gaangen, mat all de Länner vun der Westafrikane-
scher Wirtschafts- a Wärungsunioun - Benin, 
 Burkina Faso, Elfenbeinküst, Guinea-Bissau, Mali, 
 Niger, Senegal an Togo -, also och mat enger Rei 
vun eise privilegiéierte Partner an der Koopera-
tioun,  bilateral Accorden ze negociéieren, fir besser 
Konditiounen ze erreechen.
Déi, déi mer haut virleien hunn, sinn elo net déi 
éischt Accorde vun dësem Typ, déi mer an der 
Chamber approuvéieren. Effektiv gëtt et eng Kon-
tinuitéit an den Efforte vun der Lëtzebuerger Regie-
rung a Saache Lofttransport, fir engersäits virun 
allem der Cargolux ze erlaben, hire Choix un Des-
tinatiounen ze vergréisseren, hir d’Méiglechkeet ze 
ginn, nei Routen ze exploitéieren, andeems een hir 
e Maximum vun Droits de trafic verschaaft. Anerer-
säits erméigleche se et och, Lëtzebuerg als interna-
tional Plattform fir de Verkéier vu Passagéier a 
Wueren ze verstäerken.
Um Fong änele sech déi véier Accorden, déi mer elo 
virleien hunn, a baséieren um Modell vum Accord 
type vun der Organisation de l’aviation civile, ofge-
kierzt OACI. Et ginn elo Ënnerscheeder an der Re-
daktioun, well déi verschidde Partner aner Wënsch 
hunn, ouni dass dat eppes um Fong ännert.
E puer Haaptelementer vun den Accorden: 
d’Designa tioun vun de respektive Fluchgesellschaf-
ten, d’Méiglechkeet, eng Autorisatioun ze limitéie-
ren oder ewechzehuelen, wann eng Fluchgesell-
schaft sech net un d’Konditioune vum Accord oder 
un d’Gesetzer an d’Reglementer vum anere Land 
hält, d’Prozedur, fir Tariffer ze etabléieren oder och 
nach eng Prozedur zum Reglement vu Meenungs-
verschiddenheeten oder Sträitfäll.
D’Accorde gesinn och d’Méiglechkeet vir, d’Ofkom-
messen ze amendéieren oder ze kënnegen, a ge-
sinn d’Opstelle vu Statistiken zum Loftverkéier vir. 
All Accord huet och eng Annex, wou déi klassesch 
Routen tëschent Lëtzebuerg an dem Territoire vum 
respektive Partnerland mat der Méiglechkeet vun 
Tëschestoppen oder Eskallen an Drëttlänner 
 definéiert ginn. Méi Detailer dozou fannt Der am ge-
schriwwene Rapport.
Wou et gewëssen Differenze gëtt tëschent deene 
verschiddenen Accorden, ass um Niveau vun de 
 „libertés de l’air“. Dat sinn der insgesamt aacht, déi 
sech d’Vertragspartner géigesäiteg accordéieren. 
Dës Fräiheeten, déi am Kader vun der Chicago-Kon-
ferenz 1944 etabléiert goufen, representéieren eng 
Rei vu Rechter a Privileegien, déi de kommerzielle 
Lofttransport regléieren an den Accès zu de Mar-
chéen an internationale Servicer zwëschent deenen 
zwee oder méi Länner reglementéieren.
Dës Libertéite gewären zum Beispill d’Iwwerfluchs-
recht, dat ass déi éischt Fräiheet, d’Recht, fir aus 
net kommerzielle Grënn ze landen, d’Recht, Pas-
sagéier a Wueren um Territoire vun engem anere 
Staat opzehuelen oder ze debarquéieren. Déi wich-
tegst Fräiheet ass awer déi, fir net nëmmen an 
engem Land ze landen, mee och dat Land eventuell 
als Zwëschestopp zu aneren Destinatiounen ze ge-
brauchen.
Mat Brasilie sinn déi fënnef Fräiheeten insgesamt 
ausgehandelt ginn, mam Burkina Faso sinn et der 
véier, déi fënneft ass an der Verhandlung, mat Sri 
Lanka sinn et fënnef Libertéiten a mat Uruguay sinn 
et der insgesamt aacht.
Wann een elo op d’Relatiounen zu deenen eenzelne 
Länner ageet: Mat Brasilie verbënnt eis eng laang 
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Relatioun, déi um kommerzielle Plang och ganz 
 interessant fir Lëtzebuerg war.
Ech wëll hei als Rapporter mech net derzou äusse-
ren, wéi ech zu der aktueller politescher Situatioun 
a Brasilie stinn. Mee ech brauch dat net, Dir wësst, 
wat ech domat mengen. Brasilie bleift e wichtegen 
Handelspartner. Burkina Faso ass e laangjäregt 
Partnerland an eiser Entwécklungszesummenaar-
becht. Mam Sri Lanka sinn déi Bezéiunge vill méi 
rezent, e Land, wat duerch ganz schwéier Zäite 
gaangen ass duerch de Biergerkrich, deem seng po-
litesch Situatioun fragill bleift, mee wou een awer 
och ka matupaken, fir dat Land ze stabiliséieren, 
andeems een eng seriö Zesummenaarbecht mat 
deem Land mécht. Dat ass och de Sënn vun dësem 
Accord.
Den Accord mat Uruguay baséiert op enger Ab-
sichtserklärung vun 2013. Uruguay huet d’Ambi-
tioun, sech als Porte d’accès zum südamerikane-
sche Maart ze positionéieren. Duerfir kann dësen 
Accord och interessant Méiglechkeete bidden, 
virun allem a Saache Wuerentransport.
Zum Schluss wëll ech kuerz op d’Aarbecht vun der 
Kommissioun agoen. Den 18. November 2019 hu 
mer de Projet eng éischte Kéier analyséiert. Den 
Avis vum Conseil d’État ass den 11. Februar komm. 
En hat keng weesentlech Problemer gesinn. De 
Conseil d’État huet allerdéngs eng Rei vu Propose 
gemaach, wou d’Regierung sech och verflicht huet, 
fir sech an Zukunft dorun ze halen. D’Chambre de 
Commerce hat hiren Avis schonn de 16. Oktober 
publizéiert an de Projet de loi approuvéiert. Den 28. 
September hu mer dës Avisen an der Kommissioun 
analyséiert an de Rapport ugeholl.
An heimat ginn ech, Här President, och den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun a bieden Iech, déi véier 
 Accorde guttzeheeschen. A wann ech Iech elo nach 
Merci soen, Här President, an Iech alleguer Merci 
soen, dass Der mer nogelauschtert hutt, hunn ech 
fir eng Kéier genee eng Punktlandung gemaach. 
Merci.
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 
 Bartolomeo, fir d’Punktlandung. An als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Claude Wiseler 
agedroen.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Also, Här Di 
 Bartolomeo, ech fannen et net anormal, datt, wa 
mer iwwer Accords aériens schwätzen, Der och eng 
Punktlandung maacht. Esou gehéiert dat sech an 
dësem Kontext.
(Hilarité)
Ech mengen, Dir hutt dat Ganzt relativ gutt be-
schriwwen an enger Matière, déi fir Iech méi friem 
ass. Ech hu se alt soss och kannt. An ech wëll just 
soen, datt ech der Meenung sinn, datt déi Accords 
aériens, déi awer ganz divers hei si mat verschid-
dene Länner vun dem asiateschen, afrikaneschen, 
südamerikanesche Kontinent, am Fong jo haapt-
sächlech Accorde sinn, déi mir maache fir d’Cargo-
lux a fir am Fong eise Logistikssecteur ze develop-
péieren. An do gesäit een och e wéineg, wéi déi 
eenzel Direktioune vun der Cargolux sech da ge-
stalt hunn.
Woubäi ech muss soen, datt ech relativ frou sinn 
haaptsächlech iwwert déi Méiglechkeet, déi a Süd-
amerika momentan entsteet. Dir wësst, datt d’Cargo-
lux haaptsächlech elo ganz vill an deene leschte 
 Joren och eng Konzentratioun op China hat, well e 
chineeseschen Aktionär bei der Cargolux ass. An dat 
hei ass och am Fong e Marché, dee se deelweis scho 
probéiert huet ze kréien a wou se elo méi Méiglech-
keete kritt, well ech mengen, datt de südamerikane-
sche Marché fir Europa interessant ass an datt et 
wichteg ass, datt eng Firma wéi d’Cargolux sech als 
ee vun de groussen Hubben och fir Südamerika do-
hinnerstellt, soudatt ech dat hei scho positiv fannen.
Ech sinn e wéineg erstaunt, datt mer bei Uruguay déi 
aacht Fräiheeten do kréien, wat am Fong net klas-
sesch an normal ass. Mee tant mieux, wann dat 
esou ass. Et ass en extreem liberalen Accord, zumin-
dest mat deem Land, dee sech do stellt. A vu datt et 
haaptsächlech elo och an eisem Avantage ass, fir 
dat do ze maachen, ass et fir mech evident, datt 
d’CSV-Fraktioun deen Text hei wäert matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. An ech ginn d’Wuert weider un den 
 honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. 
Wann et ee Secteur an der Ekonomie gëtt, dee jo 
déi lescht Wochen a Méint besonnesch gelidden 
huet, dann ass et d’Loftfaart. Wann een déi lescht 
Zuele vun der Luxair kuckt an och hir Absicht, fir 
mussen e Sozialplang opzestellen, da muss ee 
sech natierlech gewësse Froe stellen. Et ass awer 
ze erklären, et ass och verständlech, datt et zu 
deene Problemer um Niveau vun der Loftfaart 
koum.
Op där anerer Säit ass et awer esou, datt mer och 
gesinn hunn, datt d’Cargolux, contrairement zur 

 Luxair vläicht an deene leschte Méint, awer éischter 
„profitéiert“ - ënner Gänseféisercher - vun der Situa-
tioun a mir als Lëtzebuerg jo och gemierkt hunn, 
wéi wichteg datt et ass, wann een eng grouss Air-
cargo huet.

Haut ënnerschreiwe mer oder hale mer véier 
 Ofkommesse gutt mat verschiddene Länner, wat a 
priori selbstverständlech op d’Zoustëmmung vun 
der Demokratescher Partei fält, well dat och der 
Cargolux et erméiglecht, hire Wierkungsraum nach 
auszebauen, nei Méiglechkeete gëtt, an dat ass och 
gutt fir d’Lëtzebuerger Ekonomie.

De Rapporter, de Mars Di Bartolomeo, deem ech 
Merci soe fir seng verschidde Rapporten, huet sech 
och ganz diplomatesch hei ausgedréckt. En huet eng 
gewësse Retenue gewisen, mee et huet een em awer 
ofgesinn, wat en awer am Fong geholl ge duecht 
huet, wéi en un eenzel Länner appelléiert huet. An da 
kann ech mer e bëssen d’Fräiheet eraushuelen als 
„Netrapporter“, vläicht awer dat een oder dat anert 
Land e bësse méi kritesch ze gesinn. Ech mengen, 
och dat soll een awer trotz allem maachen, wann ee 
mat esou Länner Ofkommesse mécht.

An ech kommen do fir d’éischt op Brasilien ze 
schwätzen. Et däerf een awer net vergiessen, datt, 
zënter den Här Bolsonaro do ass, jo awer verschid-
den Aktivitéiten do virginn, besonnesch wat de Ree-
bësch ubelaangt, déi een net kann akzeptéieren 
esou.

Ech mengen, Brasilien huet, wat de Schutz vum 
Reebësch ubelaangt, net nëmmen eng national Ver-
flichtung, mee och eng international Verflichtung. 
Jiddweree weess u sech, wat fir e wichtege Rôle de 
Reebësch ze spillen huet. An am leschten August 
zum Beispill si bal 1.400 Quadratkilometer ëmge-
holzt ginn. Dat ass also méi wéi d’Hallschent vun 
eisem Land, dat ass net déi klengste Fläch! A wann 
dat an där Rasanz virugeet, da wësse mer jo, wat 
dat alles vu Bedeitung ka mat sech bréngen.

Dowéinst fannen ech, wann een och iwwer esou 
wichteg Accorde schwätzt, datt een awer och net 
soll zécken, iwwert dee Wee och op Schwaachstel-
len hinzeweisen. An ech mengen, déi ekonomesch 
Relatiounen, déi ee mat esou Länner fleegt, kënne 
jo och genotzt ginn, fir awer déi Messagë virunze-
ginn. Dat gëllt iwwregens och fir zwee aner Länner, 
Burkina Faso, iwwert dat mer d’nächst Woch wäerte 
vläicht méi am Detail hei kënne schwätzen, a virun 
allem och Sri Lanka, Sri Lanka, wat aus engem 
fierchterleche Biergerkrich erauskënnt, mee wou 
mer wëssen, datt d’politisch Situatioun nach 
 ëmmer ganz fragill ass.

Onofhängeg vun deene puer Remarken do ass de 
Gesetzesprojet mat deene véier Accorden awer ze 
begréissen an ech ginn deementspriechend dann 
awer och d’Zoustëmmung vun der DP.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An ech ginn d’Wuert weider un 
 d’Madamm Stéphanie Empain.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, vill-
mools merci, Här President. Bon, mir bleift elo net 
méi allze vill ze soen. Ech géif dem Rapporter na-
tierlech Merci soe fir säin detailléierte Rapport, och 
de schrëftleche Rapport, deen nach vill méi detail-
léiert ass, deen ech dräimol hu misse liese fir ze 
verstoen, wat alleguerten déi Fräiheete sinn, fir mer 
eppes drop zesummenzereimen. Et ass e relativ 
komplexe System. Nichtsdestotrotz ass et wichteg, 
dass mer d’Fonctionnalitéiten do derhannert och 
verstinn an eis eng Kéier domadder ausernanerset-
zen.

Ech hunn natierlech och gesinn an ech erkennen 
dat och un, dass Dir an Ärem schrëftleche Rapport 
awer trotzdeem och op déi politesch Situatioun an 
de jeeweilege Länner agaange sidd. An ech halen 
et do mat mengem Kolleeg, dem Gusty Graas, deen 
hei och nach eng Kéier e Plädoyer duerfir gehalen 
huet, a wat ech nëmmen ënnerschreiwe kann.

Wéi gesot, ech hunn deem elo weider näischt méi 
bäizefügen, ausser dass mer als gréng Fraktioun 
 eisen Accord dozou ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Empain. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech wéilt och ufänke mat 
engem Merci un de Rapporter fir säi ganz engagéi-
erten Discours, deen en hei gehalen huet. A wéi 
esou dacks ass beim Här Mars Di Bartolomeo och 
ëmmer d’Geleeënheet ginn, fir méi wäit nozedenken 
iwwert dat, wat e seet. An en huet eis haut déi Fro 
gestallt, op eng ganz geschéckt Manéier, eng ganz 
diskreet Manéier: „Wéi ass et da mat de Relatioune 
mat Brasilien?“ En huet a sengem schrëftleche 
 Rapport dorobber opmierksam gemaach.

Mee et muss een eng Géigefro stellen: Wann dann 
elo deen Accord negociéiert gi wär, nodeems datt 
den Här Bolsonaro un d’Muecht koum - op eng 
 demokratesch Manéier, wëll ech ënnersträichen -, 
hätte mer dann deen Accord net gemaach? Déi Änt-

wert, déi ee muss ginn, déi vernünfteg Äntwert ass: 
Dach, mir hätten en awer ofgeschloss, well mer déi 
ekonomesch Perspektiv a Latäinamerika brauchen, 
well mer d’Cargolux wëllen entwéckelen, an den 
Här Graas huet och e puer Argumenter genannt. An 
ech wëll derbäisoen: Mir mussen oppassen, datt 
mer hei net an e Prozess kommen, wou mer déi po-
litesch Preferenze vun deenen engen oder aneren 
iwwer gesamtwirtschaftlech Interesse stellen.

Ech ginn zwee Beispiller: D’Cargolux flitt och a 
 Saudiarabien. Ass d’Mënscherechtssituatioun a Sau-
diarabie fir eis en Argument, fir vläicht dat a Fro ze 
stellen? Ass et net. Ass d’Baussepolitik vu Saudiara-
bien en Argument, fir dat ze maachen? Ass et net.

D’Cargolux flitt a China. Wéi hu mir dovu profitéiert 
wärend der Covidkris! Wat hu mer net alles aus 
China iwwert d’Cargolux u wichtege Gidder kritt fir 
eist Land. Ass awer dofir d’Politik vun der chineese-
scher Regierung eng, déi mir approuvéieren, d’Baus-
sepolitik, d’Mënscherechtsproblematik, d’Verfoll-
gung vu ganze Vëlker a China? Ass dat jee zur 
 Diskussioun komm an deem Kontext? Nee!

Mir hunn hei eng realpolitesch Situatioun. Mir hu se 
mat enger ganzer Rei Staaten. Mir hunn et och mat 
Brasilien, ob elo den Här Bolsonaro oder en aneren 
un der Regierung ass, woubäi ech den Här 
 Bolsonaro net wëll vergläiche mat deene Länner, 
déi ech grad genannt hunn. Mir musse kucken, datt 
mer d’Ekonomie an d’ekonomesch Interesse vum 
Land och kënnen denken an engem méi laangfrist-
ege Kontext, an engem Kontext vun der Interesse-
vertriedung vu Lëtzebuerg an net vu konjunkturelle 
politesche Konstellatiounen, déi vläicht deem en-
gen oder anere méi oder manner gutt gefalen. 
 D’Covidkris huet eis gewisen, wéi wichteg et ass, en 
Netz vu stabillen, strateegesche Verbindungen 
 iwwert déi ganz Welt ze hunn.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. An da wier et um honorabelen Här Sven 
Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci och dem Rapporter. Grad bei dësem Theema 
besser eng Punktlandung wéi eng Crashlandung.

(Hilarité)

Ech wëll och ganz kuerz op déi aussepolitesch 
 Dimensioun vun dësem Accord agoen. Et ass jo 
esou, datt een net duerch Isolatioun zu engem Méi-
no-Komme kënnt. A grad wann et hei drëm geet, fir 
Fräiheeten ze schafen, Fräiheete vun engem 
Echange, Fräiheeten, déi net forcement direkt mo-
netär ze bewäerte sinn, mee Fräiheeten, fir iwwer-
haapt emol méi no ze kommen, méi no ze réckelen, 
mateneen an en Austausch ze geroden, dann ass 
dat prinzipiell ze begréissen, well duerch Isolatioun 
gewënnt ee keng Aussepolitik. Deementspriechend 
kann ech hei nëmmen dem Ausseminister felici-
téiere fir déi véier Accorden, wou grad dee mat Uru-
guay, dat ass scho gesot ginn, dach immens wäit-
reechend ass, an déi eventuell eis do och Méiglech-
keete ginn, méi wäit ze goe wéi nëmmen dat, wat 
mer eis bis elo ge duecht hunn. An ech ginn och den 
Accord vun de Piraten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, fir ënner 
anerem och dem Rapporter Merci ze soe fir 
d’Punktlandung.

(Hilarité)
Prise de position du Gouvernement

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Net nëmme fir déi, fir alles! 
Sou, ech wollt just soen, ech hunn elo grad gesot 
kritt, dass ech zwee vun deenen Accorde selwer 
 ënnerschriwwen hunn, dat ass mat Uruguay a Sri 
Lanka. An dee mat Brasilien ass vum Carlo Krieger 
ënnerschriwwe ginn, eisem Ambassadeur. Also et 
ass alles an der Rei. Merci villmools.
(Hilarité et brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Ausseminister. Dës Diskussioun ass elo ofge-
schloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7476. Den Text steet am Document 
parlementaire 74763.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7476 et 
 dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmme par vote électronique.
Ech maachen duerno den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Dëse Projet ass eestëmmeg mat 59 Jo-Stëmmen 
ugeholl.

Une voix.- Très bien!
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par Mme Octavie Modert), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marc Spautz (par 
Mme Martine Hansen), Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par Mme Cécile Hemmen), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel (par M. Yves Cruchten), 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM.Marc Baum et David Wagner.

M. Fernand Etgen, Président.- Freet d’Chamber 
d’Dispens vum zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
Déi nächst Sitzunge vun der Chamber si viraus-
siichtlech den 20. an 21. Oktober.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.45 heures.)
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Question 2441 (25.06.2020) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant la compensation en éco-points :
Il résulte de l’article 17 de la loi du 18 juillet 2018 
sur la protection de la nature et des ressources 
 naturelles qu’« il est interdit de réduire, de détruire 
ou de détériorer les biotopes protégés, les habitats 
d’intérêt communautaire ainsi que les habitats des 
espèces d’intérêt communautaire pour lesquelles 
l’état de conservation des espèces a été évalué non 
favorable ».
En cas de saisine du ministre d’une demande de 
dérogation à l’interdiction précitée, la requête affé-
rente doit comporter e. a. une estimation de la 
 valeur écologique relative d’un site ou d’une zone 
visée par un projet en vue de définir l’envergure des 
mesures compensatoires nécessaires. Ces me-
sures compensatoires sont évaluées à l’aide d’un 
système numérique d’évaluation et de compensa-
tion en éco-points.
D’après le règlement grand-ducal du 1er août 2018 
la valeur monétaire d’un éco-point correspond à un 
euro. Un autre règlement grand-ducal du même jour 
institue le système numérique d’évaluation et de 
compensation en éco-points.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame le Ministre de l’En-
vironnement :
1) Quel est le montant global au titre des mesures 
compensatoires précitées en 2018, en 2019 respec-
tivement en 2020 ?
2) Madame le Ministre peut-elle me fournir ces 
 informations par type de biotope, habitat ou autre 
utilisation du sol ?
3) Pour quels projets concrets le registre des 
 éco-points a-t-il déjà été débité ? Quel a été le mon-
tant investi à chaque fois ? Quels projets restent 
actuellement à réaliser et suivant quel échéancier ? 
Réponse (13.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable :
ad 1) Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 18 
 juillet 2018, le Ministère de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable a été saisi de 
161 demandes d’autorisation ayant déclenché les 
mécanismes de compensation tels que précisés 
par l’article 63 et pour lesquelles une taxe de rem-
boursement en vertu de l’article 65 a été versée. La 
ventilation du nombre de demandes et des mon-
tants (€) versés par année jusqu’au 28 septembre 
2020 est indiquée dans le tableau 1 ci-dessous :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - 
 rechercher n° de la question).
ad 2) Le tableau 2 reprend les surfaces (exprimées 
en hectares) par type d’habitat d’intérêt commu-
nautaire détruit pour la période de référence.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Il ressort du tableau 2 que les prairies maigres de 
fauche représentent de loin l’habitat d’intérêt com-
munautaire le plus affecté, tout en soulignant que 
l’envergure relative des habitats d’intérêt commu-
nautaire est globalement moins importante que 
celle les biotopes protégés détruits (v. tableau 3).
Le tableau 3 reprend les surfaces (exprimées en 
hectares respectivement en nombre d’arbres) par 
type de biotopes protégés détruit pour la période 
de référence.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - 
 rechercher n° de la question.)
Les forêts feuillues (BK13) représentent à elles 
seules 35 % des biotopes protégés détruits pour la 
période de référence. La perte d’éléments de struc-
ture des paysages ouverts du type bosquet, verger, 
haies ou broussailles représente 58 % de la surface 

totale des biotopes protégés détruits, auxquelles 
s’ajoutent les groupes et rangées d’arbres à  hauteur 
de 791 arbres abattus.
En total 12,49 hectares de biotopes protégés 
(82,1 %) et d’habitats d’intérêt communautaires 
(17,9 %) ont été détruits sur la période de réfé-
rence.
Les obligations compensatoires (5.720.959 €) 
 découlant de la destruction d’habitats d’espèces 
d’intérêt communautaire représentent 73 % du 
montant de la taxe de remboursement versée pour 
la période de référence. De la totalité des habitats 
d’espèces d’intérêt communautaire détruits, 60 % 
concernaient des habitats de chauves-souris, 39 % 
des habitats d’oiseaux et 1 % des habitats de 
 reptiles.
ad 3) Pour des raisons de protection des données, 
l’identité précise des projets concrets débités au 
registre ne peut être publiée. Les montants totaux 
de la taxe de remboursement par type de requé-
rants sont fournis ci-dessous sous forme tabellaire 
(tableau 4).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
 parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Le montant individuel par projet de la taxe de rem-
boursement variait entre 7 € et 636.600 €.
À noter que toutes classes de requérants confon-
dues, des mesures de compensation in situ à 
 hauteur de 1.095.547 éco-points ont été réalisées.
Ces mesures réalisées par le requérant à l’inté-
rieure de l’emprise du projet soumis à autorisation, 
communément appelées infrastructures vertes, 
contribuent donc de manière significative - environ 
14 % du montant de la taxe totale pour la période 
de  référence - à l’allègement de la taxe de rembour-
sement, tout en contribuant à l’amélioration de la 
 qualité écologique des terrains aménagés et de la 
qualité de vie des résidents ou employés. Ces 
 mesures comprennent notamment la plantation 
d’arbres, d’arbustes ou de haies, ou encore la réa-
lisation de toitures vertes, de façades végétalisées 
ou l’aménagement écologique de bassins de réten-
tion des eaux de pluie.
Le Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable est dans l’impossibilité de 
prévoir les futurs besoins compensatoires, au 
moins pour la partie qui émane de projets commu-
naux ou privés, et encore moins l’échéancier de la 
réalisation des projets y relatifs.

Question 2473 (03.07.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant la création d’une base 
de données communes pour les différentes struc-
tures de l’enseignement :
L’école fondamentale et les maisons relais sont 
deux acteurs devant travailler main dans la main. 
En pratique se posent pourtant des problèmes de 
cohérence ainsi que des problèmes de transmis-
sion d’informations entre les différentes structures. 
Souvent ces problèmes sont dus au manque d’une 
base de données commune entre ces acteurs. 
Ainsi, en cas de maladie par exemple, les parents 
sont obligés d’informer l’école et la maison relais 
de l’absence de leur enfant, faute d’insérer cette  
 information dans une base de données (numé-
rique) commune. Une inscription à la maison relais, 
respectivement à la cantine scolaire, pourrait ainsi 
être répertoriée dans un outil informatique du titu-
laire de classe afin d’éviter que l’enfant quitte l’en-
ceinte scolaire à l’heure de midi, prenne le bus et 
 finalement se retrouve devant la porte fermée du 
domicile de ses parents. À qui incombe la respon-
sabilité en cas d’accident sur ce trajet ? L’auto-
risation des parents aux fins de pouvoir photogra-
phier leurs enfants est un autre exemple de ce 
double emploi.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :

- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de ces 
problèmes ?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de créer une 
base commune d’informations pour les différentes 
structures de l’enseignement ?
- Existe-t-il une stratégie pour harmoniser davan-
tage les différentes structures ?
- Monsieur le Ministre pense-t-il qu’une application 
numérique pourrait être une solution en vue de sim-
plifier et harmoniser cette base de données ?
Réponse (17.11.2020) de M. Claude Meisch,
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Une bonne collaboration entre l’école fondamentale 
et la maison relais permet en effet d’assurer une 
meilleure organisation des journées scolaires des 
enfants concernés.
Il importe de souligner dans ce contexte que le 
 Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse (MENJE) est en train de développer 
une plateforme numérique pour parents de type 
« guichet unique » leur permettant de retrouver 
toutes les informations dont ils ont besoin, 
 notamment tout ce qui concerne les prestations et 
services proposés sous la tutelle de l’État.
L’idée de créer une base de données commune 
semble certes intéressante, mais soulève des ques-
tions en matière de protection des données person-
nelles dans la mesure où nous sommes en pré-
sence de différents acteurs, les maisons relais 
étant gérées par les communes ou des prestataires 
externes.
Le MENJE est en train d’évaluer la possibilité de 
 relier les gestionnaires de maisons relais qui le 
souhaitent à cette plateforme numérique afin 
d’améliorer l’échange d’informations ciblées, défi-
nies au préalable et en relation directe avec leurs 
missions. 

Question 2520 (10.07.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les réunions plénières des 
écoles :
Fir déi momentan Pandemie an de Grëff ze kréien, 
huet d’Regierung recommandéiert, sech un eng Rei 
Verhalensreegelen ze halen.

Mir goufen informéiert, datt d’Schoulplenièrë 
gréisstendeels virtuell ofgehale ginn. Et sinn awer 
offensichtlech och eng Rei Schoulen, déi d’Plenière 
physesch an engem Raum wëllen ofhalen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Bildung dës Fro stellen:

1. Här Minister, ass et an ären Aen an der aktueller 
epidemiologescher Situatioun opportun, d’Plenière 
physesch ofzehalen?

Falls nee, wat sinn d’Recommandatioune vum 
 Educatiounsministère?

Réponse (22.09.2020) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :

Op Demande vun der Inspection sanitaire huet den 
Educatiounsministère de Schoule geroden, d’Ple-
nièrë vum Schoulpersonal ënner striktem Anhale 
vun de sanitäre Recommandatiounen ofzehalen, 
am beschte per „visioconférence“.

Question 2568 (21.07.2020) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant les cours de 
 rattrapage :
D’Schouljoer 2019/2020 war ganz kloer e schwéiert 
Joer, dat fir d’Enseignanten, d’Schüler an d’Elteren. 
Fir déi Schüler, déi um Enn vun der Vakanz nach 
wëllen Nohëllef kréien, fir sech esou besser op 
d’Rentrée ze preparéieren, proposéiert den Educa-
tiounsministère gratis Nohëllefscoursen.

D’Nohëllefsstonne wäerte vum 31. August bis den 
11. September stattfannen. Esouwuel d’Schüler aus 
ëffentleche Schoule respektiv Lycéeën, ewéi och 
d’Schüler aus privaten Etablissementer, déi den 
 offizielle Schoulprogramm applizéieren, kënne sech 
fir d’Nohëllefscoursen aschreiwen.

An dësem Kontext wëll ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:

- Hu sech genuch Enseignantë gemellt, fir dës 
 Nohëllefscousë kënnen ze ginn?
- Wa jo, wéi vill?
- Wann nee, wéi gedenkt de Minister, dës Nohël-
lefsstonne kënnen unzebidden, wann net genuch 
Enseignanten do sinn, fir dëst ze assuréieren?
- Wéi vill Schüler hu sech mëttlerweil ugemellt, fir 
dës Nohëllefscoursen an Usproch ze huelen?
Réponse (22.09.2020) de M. Claude Meisch,
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
No engem Schouljoer, dat ganz staark gepräägt war 
vun der Covid-19-Pandemie, huet den Educatiouns-
ministère Nohëllefscoursen organiséiert, fir deene 
Schüler, déi Lacunnen accumuléiert hunn, et ze 
 erlaben, hire Retard opzeschaffen. Dës Nohëllefs-
coursë sinn een Element vun enger méi vaster 
 Offer:
- Summerschool vum 31. August bis den 11. 
 September: Nohëllefscoursë fir d’Schüler aus dem 
Enseignement secondaire an dem Enseignement 
fondamental;
- Rattrapage am éischten Trimester;
- Ausbau vu schouldoheem.lu: eng digital Plattform 
mat Léiermaterial. Eng spezifesch Rubrik erlaabt et 
den Elteren an de Schüler, gratis Excercicë mat Cor-
rigéën erofzelueden, souwuel am Hibléck op déi 
perséinlech Besoine vum Schüler wéi op d’Matière, 
déi baussent de Schoulstonnen ze widderhuelen 
ass;
- Ergänzung vun dëser Offer vun didakteschem 
 Material duerch eng Helpline, déi Rotschléi a peda-
gogesch Hëllef ubitt.
D’Offer vu Begleedung an Appui, déi elo en place 
gesat gëtt, soll sech an den nächste Joren zu enger 
fester Offer entwéckelen, déi no an no weider aus-
gebaut gëtt, fir e weesentleche Bestanddeel vum 
Lëtzebuerger Schoulsystem ze ginn.
Nohëllefscoursë virun der Rentrée
Um Enn vun der Summervakanz goufe gratis Nohël-
lefscoursen ugebueden, fir datt Retarden am Léiere 
konnten opgeholl ginn an no de Schüler hiren even-
tuelle Schwächten oder Lacunne konnt gekuckt 
ginn.
Déi Coursen hu vum 31. August bis den 11. 
 September 2020 gedauert. Am Ganzen hu sech eng 
6.000 Schüler ageschriwwen: 4.830 am Enseigne-
ment fondamental (Cycles 2, 3 a 4.1) a 797 am 
 Enseignement secondaire (519 fir d’Cours de 
 remise à niveau an 278 fir d’Cours de rattrapage). 
 Dobäi kommen am Enseignement secondaire eng 
300 Schüler, déi an Nohëllefscoursen ageschriwwe 
waren, déi op Initiativ vun aacht Lycéeën orga-
niséiert goufen. Hei kann ee preziséieren, datt 
Schüler, déi wärend dem Schouljoer 2019/2020 am 
Cycle 4.2 waren an am September op Septième 
komm sinn, zu de Schüler gerechent goufen, déi am 
Enseignement secondaire ageschriwwe sinn.
D’Schüler aus dem Enseignement fondamental 
(Cycles 2, 3 a 4.1) goufen entweeder op Recom-
mandatioun vun hirem Enseignant ageschriwwen 
oder op Initiativ vun hiren Elteren. Am Enseigne-
ment secondaire kann een ënnerscheeden tëschent 
de Cours de remise à niveau, déi geduecht sinn, fir 
Lacunnen ze combléieren, an de Cours de rattra-
page, déi sech u Schüler adresséieren, déi een 
Noexamen hunn.
Am Enseignement fondamental gouf den Appui vun 
nobäi 345 Volontairen assuréiert, dovunner 80 
 Enseignanten, 165 Remplaçants temporaires an 99 
Persounen, déi aus engem Pool rekrutéiert ginn, 

Question n°  Auteur  Objet

4028 Nancy Arendt Vaccin AstraZeneca
urgente épouse Kemp

4029 Lydia Mutsch, Fuite de données Facebook
urgente Mars Di Bartolomeo

4034 Martine Hansen Tests rapides Covid-19
urgente

4042 Jeff Engelen Vaccin AstraZeneca
urgente

4046 Viviane Reding, Fuite des données Facebook
urgente Octavie Modert

4068 Jeff Engelen Vaccin de Johnson & Johnson
urgente

4078 Jeff Engelen Sécurité sociale des chauffeurs frontaliers des secteurs
urgente  transport routier de marchandises et de personnes

4106 Marc Spautz Vaccination des personnes de 30 à 54 ans avec AstraZeneca
urgente

4108 Josée Lorsché Ordonnance relative aux tests Covid-19 dans les structures
urgente  d’hébergement pour personnes âgées et/ou hautement 
  vulnérables

4138 Sven Clement, Vaccins non utilisés par d’autres pays
urgente Marc Goergen
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dee geschafe gouf, fir d’Études surveillées ze assu-
réieren, wéi d’Coursen am Mee nees ugefaangen 
hunn.
Am Enseignement secondaire goufen d’Schüler vun 
am Ganzen 18 Enseignanten an 69 Studenten enca-
dréiert.
Detailléiert Zuele fir den Enseignement fondamen-
tal
Zuel vun ageschriwwene Schüler, no Cycle an no 
Fach*

de Sécherheetsofstand net méiglech ass, obliga-
toresch ze maache vun der Rentrée un?
- Wann nee, ginn zum Beispill Contingentserhéi-
junge respektiv méi Klasseneffektiver bei der Pla-
nung geneemegt, fir esou zumindest d’Of-
standsreegelen do, wou et méiglech ass, besser 
kënnen ze respektéieren?
- Laut Informatiounen aus der Press si Membere 
vun der Taskforce „Research Luxemburg“ net un 
der Auswäertung vun den Date bedeelegt. Stëmmt 
dat? Wa jo, wie wäert dann dës Daten aus?
Réponse commune (22.09.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
 l’Enfance et de la Jeunesse :
D’Schoulrentrée gouf, wéi an de legalen Dispo-
sitioune virgesinn, an enker Zesummenaarbecht 
zwëschent den eenzelne Partner vun der Schoul-
communautéit, dorënner d’Gemengenautoritéiten, 
d’Schoul direktiounen, d’Elterevertrieder an 
d’Schoul kommiteeën, wärend der zweeter Hall-
schent vum Schouljoer 2019/2020 organiséiert. 
Heibäi gouf sech notamment op dës besteeënd 
 legal Dispositioune baséiert:
- Loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental;
- Règlement grand-ducal du 14 mai 2009 détermin-
ant les informations relatives à l’organisation sco-
laire que les communes ou les comités des syn-
dicats scolaires intercommunaux doivent fournir 
au Ministre ayant l’Éducation nationale dans ses 
attributions ainsi que les modalités de leur trans-
mission;
- Règlement grand-ducal modifié du 18 février 2010 
déterminant les modalités d’établissement du 
 contingent de leçons attribuées aux communes et 
aux syndicats scolaires pour assurer l’ensei-
gnement fondamental.
Deemno ass an enger éischter Phas vun der Orga-
nisatioun vun der Rentrée alles dru gesat ginn, fir 
datt fir d’Rentrée 2020/2021 e gereegelte Schoul-
betrib kéint stattfannen.
Am Kader vun der Reprise vun de Coursë gouf vum 
Educatiounsministère an Zesummenaarbecht mam 
Gesondheetsministère eng kohärent Strategie fir 
d’Bekämpfe vum Covid-19 ausgeschafft. (cf. an-
nexe)
Vu d’Evolutioun vun den Infektiounszuelen, gouf 
zum Schluss vum Schouljoer vun der Regierung de-
cidéiert, déi lescht Mesurë falenzeloossen. Dëst il-
lustréiert d’Flexibilitéit vun der Strategie, déi sech 
jee no nationaler oder lokaler Situatioun upasse 
léisst.
Wéi am Artikel 8 vum Règlement grand-ducal du 18 
février 2010 déterminant les modalités d’établisse-
ment du contingent de leçons attribuées aux com-
munes et aux syndicats scolaires pour assurer 
l’enseignement fondamental steet, hunn d’Gemen-
genautoritéiten d’Méiglechkeet, zousätzlech Res-
sourcë par rapport zum Contingent u Schoulston-
nen, déi si vum Educatiounsministère attribuéiert 
kruten, unzefroen. Dëst gëtt de Gemengen och aus-
serhalb vun der sanitärer Kris am Kontext vum 
 Covid-19 d’Méiglechkeet, op lokal a spezifesch 
 Besoinen a puncto Encadrement vun de Schüler an-
zegoen. Am Lycée sinn zousätzlech Ressourcen un 
d’Lycéeë verdeelt ginn, fir aussergewéinlech grouss 
Klassen no Méiglechkeet ze evitéieren.
Am Kader vun der Rentrée 2020/2021 ass et wei-
derhi wichteg, datt d’Preventiouns- an d’Hygiènes-
mesuren, déi spezifesch fir déi eenzel Altersgrup-
pen ausgeschafft goufen an och weiderhin ënnert 
der Form vun den temporairë sanitäre Recomman-
datiounen am Kontext vum Covid-19 wäerte vun 
der Direktioun vun der Santé an Zesummenaar-
becht mam Educatiounsministère publizéiert ginn, 
agehale ginn, a gradesou wäerten d’Schüler wei-
derhi fir d’Anhale vun den eenzelne Mesurë sensi-
biliséiert ginn.
Dofir kréien d’Schoulen och weiderhin dat néidegt 
Material (z. B. Desinfectant, ënnerschiddlech Zorte 
vu Protektioune fir Nues a Mond, Plexiglaspan-
neauen) zur Verfügung gestallt, fir der Ausbree-
dung vum Virus entgéintzewierken. Weiderhi ginn 
och déi néideg Mesuren ergraff, fir déi klasseniw-
wergräifend sozial Kontakter vun de Membere vun 
der Schoulcommunautéit esou geréng wéi méig-
lech ze halen. D’Fluxen an de Schoulgebaier blei-
wen esou organiséiert, datt d’Kanner aus ënner-
schiddleche Klasse sech esou wéineg wéi méig-
lech begéinen. Doriwwer eraus gëllt nach ëmmer 
eng staark Recommandatioun, fir e Mundschutz ze 
droen um Wee fir an d’Schoul an och an der 
 Enceinte vun der Schoul bis an de Klassesall: An 
der Grondschoul brauch de Mondschutz am Ausse-
beräich net gedroen ze ginn. Am Lycée ass de 
Mondschutz awer och wärend de Pausen esouwuel 
dobanne wéi  dobaussen obligatoresch. Am Klasse-
sall ass d’Droe vum Mundschutz an der Grond-
schoul net virgesinn. Am Lycée kënnen d’Gebaier 
an der Autonomie decidéieren, de Mondschutz och 
wärend de Schoulstonnen ze droen.

An dëser dach rezenter sanitärer Kris kann dobäi 
schonn op déi wäertvoll Erfarungen zeréckgegraff 
ginn, déi wärend dem Enseignement en alternance 
an dem Zesummeleeë vun de Klassegruppe konnte 
gesammelt ginn. Net nëmmen am Ausland, ma och 
hei zu Lëtzebuerg, goufen déi eenzel Phase vum 
Deconfinement wëssenschaftlech begleet. Den 
entspriechende Rapport „L’école face à la Covid-19 
au Luxembourg“1 gouf am August 2020 virgestallt.
Anescht wéi nach d’lescht Schouljoer sollen aller-
déngs déi lokal Entwécklungen um Niveau vun den 
eenzelne Schoulen nach méi mat consideréiert 
ginn, fir esou méi cibléiert Mesuren ze ergräifen. 
No dësem Prinzip ginn och aktuell nach ënner-
schiddlech Zenarien ausgeschafft, déi sech mat 
Bléck op déi lokal Entwécklung a puncto Covid-
19-Infektiounen an den eenzelne Schoulen appli-
zéiere loossen, fir esou der Ausbreedung vum Virus 
entgéintzewierken. De geneeën Detail vun den een-
zelnen Zenarie gouf de 4. September virgestallt an 
duerno iwwert déi gewinnte Kanäl den eenzelne 
Partner vun der Schoulcommunautéit matgedeelt.
Annexe : Dispositif pour la rentrée scolaire 2020-
2021 dans le contexte de la crise sanitaire 
 Covid-19
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
 parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires -  rechercher n° de la question.)

Question 2586 (27.07.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen et M. Georges Engel (LSAP) concernant 
l’analyse des flux de matière, d’eau et d’énergie :
Le Gouvernement poursuit l’ambition que le Luxem-
bourg reste un pays précurseur dans le domaine de 
la gestion des déchets, de la protection des res-
sources et de l’économie circulaire. La compo-
sition des flux de déchets, de matériaux et/ou de 
composants est une condition préalable impor-
tante à la mise en œuvre d’une politique efficace 
des ressources et d’une économie circulaire. C’est 
ainsi que l’accord de coalition stipule que : « Dans 
le cadre des politiques de ressources, de déchets 
et d’économie circulaire, une analyse détaillée des 
flux de matière, d’eau et d’énergie sous-jacents aux 
activités économiques du Luxembourg sera réali-
sée. »
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable et 
à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
- Quels sont les progrès dans l’élaboration de l’ana-
lyse détaillée des flux de matière, d’eau et d’éner-
gie ?
- Le Gouvernement envisage-t-il d’entamer d’autres 
analyses dans le cadre de l’optimisation de l’utili-
sation des ressources présentes sur le territoire 
national ?
Réponse commune (21.09.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Il est vrai que pour gérer nos ressources de ma-
nière efficace et mettre en œuvre l’économie circu-
laire, une bonne connaissance des quantités et 
qualités des flux et stocks de matières (y compris 
produits, composants, mais également déchets), 
d’eau et d’énergie est indispensable. En effet, un 
des objectifs prioritaires de l’économie circulaire 
est de réconcilier nos modes de production et de 
consommation avec les capacités productrices et 
régénératrices de notre planète, nécessitant de re-
penser de manière fondamentale la plupart de nos 
chaînes de valeur économiques.
Le recensement des flux d’entrée et de sortie aux 
frontières ainsi que de l’exploitation de stocks na-
turels nationaux constitue un élément important 
pour réaliser des bilans plus globaux. Les instru-
ments en place pour recenser ces données sont 
notamment les collectes et analyses de données 
du Statec, publiées sur le portail des statistiques 
national2 ou par Eurostat3. Des travaux méthodolo-
giques sont actuellement en cours au Statec pour 
permettre de désagréger ces données au niveau de 
types de matières et de secteurs, voire de groupes 
d’entreprises. Des données détaillées ont égale-
ment été mises à disposition par le Statec sur les 
flux d’énergie.
D’autres sources importantes pour des données 
d’entrée, de sortie et de récupération de matières, 
en plus des données économiques d’entreprises 
productrices, sont les diverses statistiques sur les 

1 https://men.public.lu/fr/publications/statistiques-etudes/
themes-transversaux/ecole-covid.htm

2 https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.
aspx?ReportId=13200&IF_Language=fra&MainTheme=5&Fl
drName=2&RFPath=9420

3 https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do? da ta-
set  =env_ac_mfa&lang=en

Cours de rattrapage Nombre d’élèves inscrits

cycle 2.1 / Cours de rattrapage en langue allemande 648

cycle 2.1 / Cours de rattrapage en mathématiques 178

cycle 2.2 / Cours de rattrapage en langue allemande 617

cycle 2.2 / Cours de rattrapage en mathématiques 220

cycle 3.1 / Cours de rattrapage en langues allemande et française 726

cycle 3.1 / Cours de rattrapage en mathématiques 254

cycle 3.2 / Cours de rattrapage en langues allemande et française 722

cycle 3.2 / Cours de rattrapage en mathématiques 242

cycle 4.1 / Cours de rattrapage en langue allemande 459

cycle 4.1 / Cours de rattrapage en langue française 418

cycle 4.1 / Cours de rattrapage en mathématiques 346

Total 4.830

* Fir d’Kanner net ze iwwerlaaschten, war d’A-
schreiwung am Enseignement fondamental just 
méiglech fir een eenzegt Fach.
Schüler, déi wärend dem Schouljoer 2019/2020 am 
Cycle 4.2 waren an am September op Septième 
koumen, ginn zu de Schüler gerechent, déi am 
 Enseignement secondaire ageschriwwe sinn.
Personal, dat d’Cours de rattrapage assuréiert

Enseignants 80

Remplaçants  
temporaires

16 
5

Membres du pool national 
„études surveillées“

99

Total 34 
4

Detailléiert Zuele fir den Enseignement secondair 
Cours de remise à niveau, déi sech u Schüler riich-
ten, déi Lacunnen hunn (Fächer: Däitsch, Englesch, 
Franséisch, Mathematik)
Zuel vun ageschriwwene Schüler

Lieu d’organisation des 
cours

Nombre d’élèves 
inscrits

LCD - 
Lycée classique Diekirch

133

LGK - Lycée Guillaume Kroll 
(Esch)

104

LMRL - Lycée Michel  
Rodange (Luxembourg)

282

Total 519

Zuel vun Inscriptioune pro Fach*
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - 
 rechercher n° de la question.)
* Am Enseignement secondaire konnt ee sech fir 
maximal zwee Fächer aschreiwen.
Zuel vun Inscriptioune pro Année d’études
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Cours de rattrapage, déi sech u Schüler riichten, déi 
nach en Noexamen haten (Fächer: Däitsch, Eng-
lesch, Franséisch, Mathematik, Biologie, Chimie a 
Physik)
Zuel vun ageschriwwene Schüler

Lieu d’organisation des cours Nombre d’élèves 
inscrits

LCD - Lycée classique 
Diekirch

77

LGK - Lycée Guillaume Kroll 
(Esch)

33

LMRL - Lycée Michel  
Rodange (Luxembourg)

168

Total 278

Zuel vun Inscriptioune pro Fach*

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
* Am Enseignement secondaire konnt ee sech fir 
maximal zwee Fächer aschreiwen.
Zuel vun Inscriptioune pro Année d’études
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Nieft de Coursen, déi vum Ministère an den dräi 
Zenteren organiséiert goufen, hunn och aacht 
 Lycéeën esou Coursë fir hir eege Schüler assu-
réiert; et handelt sech dobäi ëm follgend Schoulen:

Lycée

LAML - Lycée Aline Mayrisch

LCE - Lycée classique d’Echternach

LHCE - Lycée 
Hubert Clément

LN - Lycée du Nord

LNB - Lycée Nic Biever

MLG - Maacher Lycée

LGK - Lycée Guillaume Kroll

EPF - École privée Fieldgen

An dëse Schoule goufen eng 300 Schüler enca-
dréiert.
Total vum Personal, dat d’Cours de remise à niveau 
an d’Cours de rattrapage assuréiert

Zuel

Enseignanten 18

Studenten 69

Total 87

Question 2577 (23.07.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la rentrée scolaire dans 
le contexte de la pandémie de la Covid-19 :
Laut Informatioune vum Gesondheetsministère vum 
22. Juli ginn et hei am Land aktuell 33 Clusteren: 
 dovunner zwielef a Schoulen oder Lycéeën. Enger 
rezenter südkoreanescher Etüd no heescht et dann 
och, datt Jugendlecher awer méi infektiéis si wéi 
ugangs geduecht. D’Fuerscher hu festgestallt, datt 
d’Kanner vun 0 bis 9 Joer doheem nëmme 5 % vun 
hire Kontakter ugestach hunn. Bei de Jugendleche 
vun 10 bis 19 Joer louch deen Taux awer méi héich 
wéi den Duerchschnëtt, nämlech bei knapp 19 %. Si 
hunn also méi Leit ugestach wéi déi Erwuessen.
Wëssend, datt elo nei detailléiert Informatioune 
 publizéiert goufen, a wëssend, datt haut e weidert 
Covid-19-Gesetz gestëmmt gëtt, an deem déi schou-
lesch Aktivitéite kenge gesetzleche Bestëmmungen 
ënnerleien, well ech follgend Froen un d’Madamm 
Gesondheetsministesch an un den Här Educatiouns-
minister stellen:
- Hunn d’Schouldirektioune konkreet Richtlinne kritt, 
fir d’Organisatioun vun der Schoulrentrée, respektiv 
fir ënnerschiddlech Zenarie virzebereeden? Wa jo, 
wéi eng sinn dat genau? A baséieren dës Richtlinnen 
op den neien Erkenntnisser?
- Wann nee, wéini kréien d’Schoulen a Lycéeë kloer 
Richtlinne, fir d’Schoulrentrée 2020/2021 kënnen ze 
organiséieren?
- Gesäit d’Regierung opgrond vun den neien 
 Erkenntnisser eng Adaptatioun vum Covid-19-Gesetz 
vir, wat d’Bestëmmunge fir d’Schoulen/Lycéeë 
 betrëfft?
- Verschidde Lycéeën hate schonn eegestänneg 
 decidéiert, eng Maskeflicht anzeféieren. Gedenkt 
d’Regierung, d’Maskeflicht an deene Klassen, wou 
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déchets, mise à disposition de manière récurrente 
par l’Administration de l’environnement (AEV), 
comme p. ex. les analyses nationales sur la com-
position des déchets résiduels (actualisée et pré-
sentée mi-2020) ou encore des déchets encom-
brants (disponible pour fin 2020).
Ces informations sont également compilées pour 
des flux de déchets spécifiques, tels que les embal-
lages, les déchets d’équipements électriques et 
électroniques, les batteries, les véhicules hors ser-
vice, les boues d’épuration et peuvent être complé-
tées par l’AEV par des informations sur le transport, 
la valorisation ou l’élimination des matières 
 déchets. Les mécanismes de responsabilité élargie 
des producteurs (REP), imposés par la législation 
sur les déchets, permettent ensuite de mettre ces 
données en relation avec les quantités de produits 
importés, notamment pour les emballages, équipe-
ments électriques et électroniques et batteries.
Ces quelques explications montrent que pour réali-
ser des analyses de flux de matériaux déjà au ni-
veau national, il faut activer un large éventail de dif-
férents outils et bases de données.
Or, pour fournir des analyses pertinentes et des bi-
lans utiles à l’économie et aux décideurs publics et 
privés dans différents secteurs, il est important de 
travailler également sur des chaînes de valeur sec-
torielles (« sektorielle Wertschöfpungsketten »). 
Dans une économie mondiale, ces chaînes de va-
leur dépassent largement les frontières nationales, 
rajoutant une couche de complexité supplémen-
taire à une analyse détaillée de leurs flux de ma-
tières, d’eau et d’énergie. Il importe de bien définir 
la finalité de l’analyse afin de pouvoir répondre à 
des questions précises liées p. ex. :
- aux processus industriels clés et l’approvisionne-
ment garanti en cas de crise pour pouvoir assurer 
la santé et sécurité des citoyennes et citoyens 
(p. ex. matériel médical au cours de la crise 
 Covid-19), ou encore
- à l’utilisation excessive et le risque d’épuisement 
de stocks naturels nationaux (p. ex. les réserves en 
eau potable),
- ou les impacts socio-environnementaux impor-
tants de certaines industries au niveau mondial 
(p. ex. le secteur du textile).
Un certain nombre de travaux ont été réalisés ou 
sont en cours au niveau du Gouvernement pour 
fournir des bilans de matières d’énergie et d’eau 
utiles à l’économie et aux décideurs publics et pri-
vés. Ces travaux sont recadrés par la stratégie 
« Null Offall » sur la gestion des ressources et dé-
chets qui sera publiquement présentée en automne 
ainsi que par la stratégie nationale sur l’économie 
circulaire, actuellement en élaboration et intégrant 
des chaînes de valeur clés de l’économie luxem-
bourgeoise.
La liste suivante reprend quelques exemples de ces 
travaux, qui seront affinés et approfondis au cours 
du déploiement des stratégies précitées :
- Les chaînes de valeurs des entreprises : les pro-
jets Fit 4 Circularity cofinancés par le Ministère de 
l’Économie ont fourni des analyses de chaînes de 
valeur d’entreprises luxembourgeoises dans divers 
secteurs comme l’alimentation, les emballages in-
dustriels, la construction ou le parachèvement. Ces 
analyses sont des instruments importants pour sé-
curiser les matières premières, réduire la dépen-
dance envers des marchés d’approvisionnement 
fluctuants, maîtriser les impacts environnementaux 
et développer de nouveaux produit et services.
- Les flux des matériaux de construction : Plusieurs 
acteurs de l’innovation travaillent sur un concept de 
plateforme de déconstruction pour récupérer des 
composants et éléments de construction ou bien 
recycler du matériel comme le béton. Des analyses 
de stocks et flux de matière sont à la base de ces 
concepts pour juger de la faisabilité et viabilité éco-
nomique. En dehors des flux physiques de maté-
riaux, les impacts environnementaux sont égale-
ment pris en compte, ceci de manière exemplaire 
par le LIST lors de la déconstruction sélective du 
bâtiment Jean Monnet à Luxembourg-Kirchberg.
- Le cycle technologique du plastique : La finalité 
de ce projet, réalisé par Luxinnovation est d’analy-
ser le potentiel de pouvoir fermer les boucles de 
matières sur la chaîne de valeur du PET et autres 
plastiques dans la Grande Région.
- Les matériaux biosourcés : Le MECCD et l’Admi-
nistration de la nature et des forêts ont réalisé des 
études sur le potentiel de la biomasse forestière ré-
coltable au Luxembourg, pour construire des 
chaînes de valeur régionales et favoriser l’utilisa-
tion durable du bois, notamment dans la construc-
tion.
- Les stocks et flux d’eau potable : L’Administration 
de la gestion de l’eau a réalisé plusieurs études 
pour identifier et sécuriser les stocks et flux d’eau 
potable, dont une feuille de route pour un approvi-
sionnement durable en eau potable ayant pour but 
la sécurisation de l’approvisionnement en eau po-
table à long terme du Luxembourg.

- Le cycle biologique des nutriments : Études pour 
développer un concept national pour la gestion des 
boues épuratoires afin de proposer des solutions 
durables de valorisation voire d’élimination des 
boues issues des stations d’épurations luxembour-
geoises. Un volet important de cette étude est la 
récupération des nutriments contenus dans les 
boues.
- La gestion des données sur les chaînes de valeur: 
le projet « Product Circularity Data Sheet (PCDS) » 
issu de la « Circularity Dataset Initiative », promu 
par le Ministère de l’Économie, vise à élaborer un 
set de données sur les propriétés circulaires de 
produits voyageant tout le long de la chaîne de va-
leur et permettant la mise à disposition d’informa-
tions cruciales pour l’utilisateur final quant à la 
f uture réutilisation d’un produit selon les différents 
modèles économiques de l’économie circulaire.

Question 2588 (27.07.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen et M. Georges Engel (LSAP) concernant 
les taxes communales relatives à la gestion des 
déchets :
Les taxes communales relatives à la gestion de 
 déchets, conformément à l’article 17 de la loi modi-
fiée du 21 mars 2012 relative à la gestion des 
 déchets, doivent couvrir l’ensemble des frais 
 encourus par les communes respectives en matière 
de gestion de déchets. Ces taxes mises à charge 
des différents ménages, selon le principe du pol-
lueur-payeur, doivent tenir compte des quantités de 
déchets réellement produites et également com-
porter au moins une composante variable calculée 
en fonction du poids et/ou du volume des déchets 
ménagers résiduels en mélange effectivement pro-
duits ainsi qu’une composante variable calculée en 
fonction du poids et/ou du volume des déchets en-
combrants effectivement produits.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Est-ce que toutes les communes ont adapté 
leurs règlements relatifs à la gestion des déchets 
aux dispositions de l’article 17 de la loi modifiée du 
21 mars 2012 ?
2) Le cas échéant, quelles solutions et/ou mesures 
Madame la Ministre entend-elle mettre en œuvre 
afin que toutes les communes appliquent une taxa-
tion relative à la gestion de déchets en conformité 
avec la loi ?
Réponse commune (21.09.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, et de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
ad 1) Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets, les communes ont la charge d’assurer la 
gestion des déchets ménagers et des déchets 
assimilés. Ainsi, elles doivent demander l’avis de 
l’Administration de l’environnement (AEV), lequel 
doit être pris dans un délai de deux mois, 
préalablement à l’adoption des règlements concer-
nant les modalités de gestion des déchets, et les 
taxes et tarifs y relatifs.
Selon les informations actuellement disponibles à 
l’AEV, les communes n’ont pas toutes adapté leurs 
règlements relatifs à la gestion des déchets aux 
dispositions de l’article 17 de la loi précitée du 21 
mars 2012.
Depuis le début de l’année 2020, 26 communes, 
dont 24 sont membres du SIDOR et 2 du SIGRE, ap-
pliquent des taxes communales pour les déchets 
ménagers en mélange, qui sont conformes aux dis-
positions de l’article 17 de la loi précitée du 21 
mars 2012. Parmi ces dernières, 7 communes ap-
pliquent une taxation au moins en fonction du 
poids et 19 communes appliquent une taxation en 
fonction de la fréquence de vidange. 
Les 46 communes membres du SIDEC ont toutes 
adapté au cours des derniers mois leurs règle-
ments-taxes pour se conformer également aux dis-
positions de l’article 17 de la même loi concernant 
la taxation en fonction de la production réelle des 
déchets ménagers en mélange. Cependant, la mise 
en œuvre de ces nouveaux règlements-taxes a été 
retardée avec la gestion de la pandémie du 
 Covid-19.
En ce qui concerne la collecte des déchets encom-
brants, la situation est plus difficile à évaluer. Ceci 
est principalement dû au fait que la collecte de ces 
déchets se fait par collecte de porte-à-porte, mais 
aussi dans des centres de recyclage appartenant à 
des syndicats. Alors que dans des communes 
membres de ces syndicats, la collecte porte-à-
porte des déchets encombrants peut être payante, 
la collecte dans les centres de recyclage peut être 
gratuite.
ad 2) L’analyse des déchets ménagers en mélange, 
réalisée pour le compte de l’Administration de l’en-
vironnement en 2019, a montré que dans les com-

munes où les déchets résiduels sont facturés en 
fonction de la taille du conteneur et du poids des 
déchets résiduels, la production spécifique de dé-
chets résiduels est plus faible de 51,5 %, plus préci-
sément de 74,3 kg/habitant, que dans les com-
munes ayant un système purement basé sur le vo-
lume. Des taxes communales tenant compte de la 
production effective des déchets résiduels en mé-
lange, telles que préconisées par la loi, et désor-
mais également par la directive (UE) 2018/851, 
constituent une incitation plus forte pour réduire 
les quantités de déchets résiduels en mélange.
La loi précitée du 21 mars 2012 ne prévoit actuelle-
ment pas de sanctions en cas de non-respect des 
dispositions de l’article 17. Toutefois, l’article 20 de 
la même loi prévoit que la commune qui n’a pas 
pris de règlement relatif à la gestion des déchets 
conforme aux dispositions de la loi, peut être mise 
en demeure. Six mois après celle-ci, si la commune 
concernée n’a toujours pas pris de règlement en la 
matière ou si les prescriptions prises sont recon-
nues insuffisantes, il pourra être pourvu à la ca-
rence de la commune par un règlement grand- 
ducal.
L’Administration de l’environnement rappelle, dans 
ses avis adressés aux communes relatifs aux règle-
ments communaux en matière de déchets, les dis-
positions afférentes lorsqu’une non-conformité est 
constatée.
En date du 15 juillet 2020, le Gouvernement en 
conseil a adopté un projet de loi transposant la 
 directive (UE) 2018/851 et modifiant la loi précitée 
du 21 mars 2012. Dans ce projet de loi, il est prévu 
de mettre en place une évaluation annuelle, au ni-
veau communal ou intercommunal, au moyen d’un 
catalogue de critères en matière de gestion des dé-
chets, dont certains se baseront également sur le 
principe du pollueur-payeur. Les résultats de cette 
évaluation seront publiés par l’administration com-
pétente sur un site Internet accessible au public.
En outre, il est prévu de créer des amendes admi-
nistratives pouvant aller jusqu’à 10.000 EUR en cas 
de non-respect des dispositions de l’article 17.

Question 2590 (27.07.2020) de MM. André Bauler 
et Gusty Graas (DP) concernant l’installation d’une 
éolienne entre Burden et Warken :
Tëscht Bierden a Waarken, um Territoire vun der Ge-
meng Ettelbréck, soll spéitstens an zwee Joer eng 
Wandmillen opgeriicht ginn; mat hiren 230 Meter 
déi héchst am ganze Grand-Duché. Och op Dikrech 
soll sou eng Wandmille stoe kommen. D’Wandmille 
géif, esou liest een an der Press, zimmlech no bei 
déi éischt Haiser vu Bierde placéiert ginn, just 750 
Meter wäit ewech. Vill Bierger vu Bierden an Ierpel-
deng-Sauer maache sech Gedanken iwwert den Im-
pakt op hir Gesondheet vun dëser fir Lëtzebuerger 
Verhältnisser dach éischter ongewinnt héijer Wand-
millen.
Virun deem Hannergrond wollte mir dem Här Ener-
gieminister an der Madamm Ëmweltminister foll-
gend Froe stellen:
- Wéi positionéiere sech den Här an d’Madamm 
 Minister zur Thematik „Infraschall“, also Schallwel-
len, déi een zwar net héiere kann, an awer op de 
mënschleche Kierper Afloss huele kënnen? Gëtt et 
dozou Studien, déi de Ministère ënnert d’Lupp 
 geholl huet oder bereet ass ze huelen, fir dës am 
Entscheedungsprozess ze berécksiichtegen? 
- Stëmmt et, datt de Schiet vun dëser Wandmillen, 
jee no Joreszäit, ganz no un d’Grenz vum Bierdener 
PAG kënnt? Wa jo, sinn den Här an d’Madamm Mi-
nister sécher, datt dat net d’Liewensqualitéit vun de 
Bierger beanträchtegt?
- Wier et net besser, de Standuert vun der Wandmil-
len ze iwwerdenken, fir de méiglechen Afloss op déi 
physesch a mental Gesondheet vun de Bierdener 
Awunner ze miniméieren?
- Denkt den Ëmweltministère drun, fir déi aktuell Le-
gislatioun an dësem Beräich ze iwwerschaffen, fir 
datt de Mindestofstand vis-à-vis vu bebauten Zone 
méi grouss gëtt, esou wéi dat elo schonn de Fall an 
aneren europäesche Länner ass, déi déi geltend 
Norme méi streng gemaach hunn?
- Sinn den Här an d’Madamm Minister bereet, fir 
den Dialog mat de Bierdener an Ierpeldenger 
Bierger opzehuelen an eng Rei Froe mat hinnen am 
Kader vun enger weiderer Informatiounsversamm-
lung ze klären, fir datt Ängschten a Suerge vun der 
Bevëlkerung am direkte Gespréich kënnen uge-
sprach ginn?
- Wa jo, wier dat am spéide Summer oder am fréien 
Hierscht méiglech?
Réponse commune (22.09.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
- Geräischer, déi de Mënsch net direkt héiert, gi 
souwuel vun natierleche Quelle wéi och vun techne-

schen Anlagen aus. Geräischer mat déiwe 
Frequenzen an Infraschall sinn zu Lëtzebuerg net 
speziell reglementéiert. Am Kader vun enger Kom-
modosgeneemegung ginn awer d’Geräischemis-
sioune vun Anlagen an hiren Impakt op d’Noper-
schaft méi genee analyséiert.
Eng Wandanlag stellt och eng Quell duer, déi déif-
frequent Geräischer produzéiert. Schonn 2012 huet 
d’Ëmweltverwaltung dësen Aspekt ënnersiche ge-
looss. Op Basis vun der deemoleger Auswäertung 
vun der Literatur koum den Expert zum Schluss, 
datt bei Beuechte vun engem maximal zoulässege 
Geräischimpakt vun 42 dB(A) keng weider Etüden 
noutwendeg sinn, fir den Afloss vun déiffrequenten 
Emissiounen/Infraschall ze ënnersichen. Dës 
 Erkenntnis ass an déi aktuell applizéiert Bewäer-
tungskrittären am Kader vun enger Kommodosge-
neemegung agefloss.
Déi rezent Kaméidisetüden, déi jeeweils fir e be-
stëmmte Wandkraaftprojet vun engem onofhän-
gege Büro gemaach ginn, ginn awer och nach eng 
Kéier op dëst Theema an, woubäi sech op déi 
 aktuell  Literatur beruff gëtt. Zwou Etüde ginn an 
deem Zesummenhang dacks zitéiert:
Tieffrequente Geräusche und Infraschall von 
Windkraftanlagen und andere Quellen, Landesan-
stalt für Umwelt; Messungen und Naturschutz 
 Baden-Württemberg (LUBW), 2016;
Évaluation des effets sanitaires des basses fré-
quences sonores et infrasons dus aux parcs éo-
liens, Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(Anses), 2017.
Dës Etüde bestätegen déi aktuell Approche. Déi 
franséisch Etüd vun der Anses war Objet vun der 
parlamentarescher Ufro Nr. 3938 vum 16. Juli 2018 
vum honorabelen Deputéierte Fernand Kartheiser 
un d’Gesondheetsministesch an un d’Ëmweltminis-
tesch.
- De Schiet vun der Wandanlag gouf, wéi bei all 
Wandkraaftprojet zu Lëtzebuerg, no där an 
Däitschland ausgeschaffter Method analyséiert 
(WEA Schattenwurf-Hinweise - Bund-/Länder-Ar-
beits gemeinschaft für Immissionsschutz (LAI)). 
Dës Method, déi och an eisen aneren Nopesch-
länner consideréiert gëtt, baséiert op engem Worst-
case-Zenario, dat heescht, et gëtt berechent, wéi 
vill Schiet duerch d’Dréie vun enger Wandanlag an 
der Noperschaft entstoe kann, wann:
d’Sonn permanent vu moies bis owes schéngt (1. 
Januar bis 31. Dezember);
keng Wollek um Himmel ass;
d’Rotorfläch vun der Wandanlag senkrecht zur Sonn 
steet an dréit.
Laut der Etüd kann ënnert dëse Konditiounen an 
der Uertschaft Bierde rechneresch nëmmen an de 
Méint November bis Januar Schiet duerch déi ge-
plangten Anlag optrieden.
Déi fir dëse Worst-case-Zenario applizéiert Grenz-
wäerter vun 30 Stonnen/Joer an 30 Minutten/Dag 
ginn no den Informatiounen an der Kommodosde-
mande net iwwerschratt, soudatt keng Ofschaltau-
tomatik virgesinn ass.
D’Etüd preziséiert awer och, datt an der Realitéit 
den Impakt duerch de Schiet weesentlech méi 
kleng wäert sinn, ewéi am Worst-case-Zenario be-
stëmmt gouf (3 Stonnen/Joer an de Méint Novem-
ber bis Januar).
- D’Ëmweltverwaltung huet sech, wéi ënnert de 
Punkten 1 an 2 duergeluecht, kloer Krittäre ginn, fir 
den Impakt vu Wandanlagen op d’Noperschaft ze 
bewäerten. Dës Krittäre wäerten och am Dossier, 
ëm deen et hei geet, ugewannt ginn. Laut den Etüde 
vun agreéierten Experte ginn op dësem Standuert 
all Lëtzebuerger Grenzwäerter agehalen.
Dës Approche huet sech an deene leschte Joren 
och bewäert: et gëtt ganz wéineg Reklamatiounen a 
Problemer am Zesummenhang mat dësen Anlagen.
Zousätzlech bleift nach ze soen, dass e Promoteur 
vu Wandmillen, och wann hien eng Geneemegung 
huet, net obligéiert ass, säi Projet tatsächlech ze 
realiséieren.
- Eng standardiséiert Distanz kann de Spezifis-
sitéite vun engem Standuert net Rechnung droen. 
Dofir ginn hei am Land d’Auswierkunge vun enger 
Wandanlag op Basis vun hire Wierkungen op déi 
eenzel Ëmweltberäicher (Mënsch, Fauna, Flora) am 
Kader vun deene jeeweilege Legislatioune beur-
teelt. Déi Approche huet sech an de leschte Jore 
bewäert. Et sief zudeem dorop higewisen, datt 
d’Autorisatioun vun engem Projet jee no Impakt och 
Kontrolle virschreift.
- Den Dossier de demande war, wéinst engem 
 Formfeeler vun der Gemeng bei der éischter Kéier, 
nach eng Kéier an d’Enquête publique (Kommo-
dosgesetz) gaangen. Dat heescht, d’Bierger haten 
nach eemol d’Méiglechkeet, sech an d’Detailer vun 
der Demande anzeliesen an hir Observatiounen 
ofzeginn. Selbstverständlech bleiwen awer d’Obser-
vatiounen, déi am Kader vun der éischter Enquête 
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public gemaach goufen, weiderhi valabel. Déi 
 Observatioune ginn all consideréiert, ier eng Kom-
modosdecisioun geholl gëtt.

Question 2617 (04.08.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la perte d’énergie 
pendant le chargement de voitures électriques :
Den däitschen Automobillclub ADAC mécht an 
engem Pressecommuniqué (22. Juli 2020) drop op-
mierksam, datt en E-Auto tëscht 10 a 25 % méi 
Stroum zitt, wéi säi Bordcomputer uweist. Dat ass 
bedéngt duerch Verloschter an deene verschidde-
nen Elementer vun enger Opluedstatioun, am Char-
geur, deen am Auto agebaut ass, an an der Batterie. 
Dee Stroum, dee verluer geet, schléit fir den Auto-
mobilist an d’Geld, och wann en net am Autoscom-
puter ugewise gëtt. Den ADAC fuerdert duerfir 
d’Hiersteller op, dës Stroumverloschter fir hir 
Clientë mat unzeginn an op Aggregater zeréckze-
gräifen, déi dës Verloschter a Grenzen halen. An 
deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Trans-
portminister an dem Här Energieminister dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung bestätegen, datt et beim Luede 
vun engem E-Auto zu Stroumverloschter an der 
Héicht vun 10 bis 25 % kënnt?
2. Ass d’Regierung op europäeschem Niveau 
schonn an Diskussioune gewiescht, déi dës Ver-
loschter uschwätzen, an zwar ausdrécklech och 
aus der Siicht vum Konsument, dee fir eppes be-
zuele muss, wat hien net geliwwert kritt?
3. Ënnerstëtzt d’Regierung d’Fuerderung vum ADAC 
un d’Autosproduzenten, op dës Verloschter 
 opmierksam ze maachen, oder ass si gewëllt, dës 
Fuerderung ze ënnerstëtzen, wa si op euro-
päeschem Niveau sollt opbruecht ginn?
4. Ass et méiglech, Aggregater vun E-Gefierer oder 
Luedstatiounen, déi fir en iwwerduerchschnëttleche 
Stroumverloscht responsabel sinn, ze verbidden?
5. Huet d’Regierung beim Ekipement vun de Lued-
statiounen, déi zu Lëtzebuerg installéiert sinn oder 
geplangt sinn, drop geuecht, datt dee Stroumver-
loscht un der Luedstatioun sech a Grenzen hält? 
Wéi héich ass deen an der Praxis?
Réponse commune (21.09.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie : 
Nom Astieche vum Luedkabel an een Elektroauto 
këmmert sech de sougenannten On-Board-Charger 
am Auto automatesch dorëms, datt de Luedstroum 
op déi ideal Opnamefäegkeet vun der Batterie ofge-
stëmmt gett. Dësen Apparat wandelt de Wiessel-
stroum (AC - alternating current) aus dem Stroum-
netz a Gläichstroum (DC - direct current) ëm, fir 
 do madder d’Batterie vum Elektroauto ze lueden. Et 
handelt sech heibäi also ëm ee Gläichriichter am 
 Gefier. Wéi effizient de Luedvirgang vun engem Elek-
troauto ass, hänkt gréisstendeels vum Wierkungs-
grad vun dësem On-Board-Charger of. Am Idealfall 
läit dësen iwwer 95 %. An anere Fäll kann, wéi am zi-
téierten Artikel vum ADAC beschriwwen, awer dëse 
Wierkungsgrad och däitlech drënner leien.
D’Effizienz vum On-Board-Charger ass awer net 
eleng d’Ursaach vu méigleche Verloschter. En zou-
sätzleche Facteur ass d’Ofstëmmung vun der maxi-
maler Luedleeschtung vum Gläichriichter am Gefier 
mat der Leeschtung vum Luedpunkt. Esou mécht et 
zum Beispill ee groussen Ënnerscheed, ob een Elek-
troauto mat engem dräiphasegen On-Board-Charger 
och wierklech mat engem dräiphasege Luedpunkt 
geluede gëtt. Gëtt zum Beispill en Auto mat engem 
dräiphasegen On-Board-Charger iwwer eng normal 
eephaseg Haushaltssteckdous gelueden, dann ass 
de Wierkungsgrad an der Reegel méi niddreg. D’Lue-
den doheem iwwer een Dräiphasestecker, esou wéi 
et mat enger „Wallbox“ quasi Standard ass, bitt Sé-
cherheet a Confort an huet e méi héije Wirkungsgrad 
par rapport zum Oplueden an enger Haushaltssteck-
dous. Och dofir wäert d’Regierung d’Bierger, dei sech 
esou eng „Wallbox“ uschafen, an Zukunft iwwer e 
Subsid ënnerstëtzen. Anerersäits kënnen Elektroau-
toen, déi mat engem eephasegen On-Board-Charger 
ekipeiert sinn, an der Reegel mat engem méi héije 
Wierkungsgrad eephaseg (z. B.  iwwer eng normal 
Haushaltssteckdous) geluede ginn.
Wéi am Artikel vum ADAC schonn erkläert, weisen 
d’Autoscomputeren an der Reegel nëmmen de 
 momentanen oder duerchschnëttleche Stroumver-
brauch vum Gefier selwer op der Strooss un. Even-
tuell Stroumverloschter, déi op een ineffizient 
 Lueden zeréckzeféiere sinn a vum Client awer mat-
bezuelt ginn, gi vum Autoscomputer net mat ugewi-
sen. Dës Verloschter beim Luede gi vum Gefier net 
erfaasst, well et momentan keng standardméisseg 
Kommunikatioun tëschent dem Gefier an de ver-
schiddene Luedpunkte gëtt, déi dat kéint. Well een 
Elektroauto och ëmmer iwwer eng normal Haus-
haltssteckdous ka geluede ginn, déi keng Kommu-
nikatioun mam Gefier erméiglecht, schéngt et och 
an der Zukunft schwiereg, dës Stroumverloschter 
mam Auto ze erfaassen. D’Fuerderung vum ADAC, 

fir datt d’Bordcomputeren net nëmmen d’Ver-
brauchswäerter beim Fueren, mee och d’Energiever-
loschter beim Luede mat uweisen, ass deemno 
kaum ëmsetzbar.
Op där anerer Säit ass d’Fuerderung, méiglechst 
 effizient On-Board-Chargeren an den elektresche 
Gefierer ze verbauen, absolutt begréissenswäert. 
Dës méi effizient Gläichriichter kaschten zwar méi, 
minimiséieren awer d’Stroumverloschter. Ee Ver-
buet vu manner effizienten On-Board-Chargeren ass 
um europäesche Plang awer schwiereg an och net 
virgesinn. Allerdéngs schreift den neien Homologa-
tiounszyklus WLTP („Worldwide harmonized Light 
vehicles Test Procedure“) fir déi elektresch Autoe 
vir, datt fir d’Berechne vum Duerchschnëttsver-
brauch de ganze Stroum, deen um Luedpunkt ver-
braucht gouf, consideréiert muss ginn. Deemno 
fléissen och eventuell Stroumverloschter beim 
Luede mat an d’Berechnung vum affichéierte Ver-
brauch vum Gefier. Doduercher gëtt sech erwaart, 
datt d’Hiersteller méiglechst effizient Gläichriichte-
ren am Gefier verbauen, well soss den affichéierte 
WLTP-Duerschnëttsverbrauch a Kilowattstonnen 
(kWh) op 100 km vum Gefier manner interessant fir 
de Marché ass. Dëse WLTP-Duerchschnëttsver-
brauch muss zu Lëtzebuerg säit Enn 2019 obliga-
toresch bei allen neien Autoen ugewise ginn, dat 
heescht bei 100 %-Elektroautoen, mee och bei Plug-
ln-Hybriden an all anerer Motorisatioun. Do dernieft 
kuckt d’Regierung zousätzlech, fir bei der ugekën-
negter Kafprimm fir privat Luedstatiounen de Client 
doriwwer ze informéieren, sech eng Born ze kafen, 
déi optimal zu sengem elektreschen Auto passt an 
doduerch e méiglechst effizient Lueden erlaabt.
Wat déi national ëffentlech Luedinfrastruktur ugeet, 
esou gouf vun de Stroumnetzbedreiwer drop opge-
passt, datt d’„Chargy“-Bornen ee méiglechst effizi-
ent Lueden erlaben, an dëst och nach bei enger héi-
jer Leeschtung am Wiesselstroum vu bis zu 22 kW. 
Den Hiersteller vun de „Chargy“-Bornen, deen 2016 
duerch eng europäesch Ausschreiwung zeréckbe-
hale gouf, huet kierzlech un enger wëssenschaftle-
cher Studie deelgeholl, fir ee Wierkungsgrad vun 
98 % beim Lueden iwwert den On-Board Charger ze 
erreechen. Déi minimal Stroumverloschter, déi an 
der Born selwer entstinn, ginn net vum Client mat-
bezuelt, well dës virum Compteur vun der Born ufa-
len. Et sief ofschléissend generell bemierkt, dass 
d’Verloschter vum Opluede par rapport zur Gesamt-
energieeffizienz vun engem Elektroauto, och am 
Verglach zu anere Motorisatiounstechnologien, eng 
éischter kleng Roll spillen.

Question 2621 (05.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la prime pour véhicules élec-
triques :
D’Regierung huet am Koalitiounsofkommes d’Tran-
sitioun op d’Elektromobilitéit als ee Käruleies defi-
néiert, woubäi d’Part vum Elektroauto op eise 
Stroossen an den nächste Jore klamme soll. Fir 
dëst Zil ze erreechen, huet d’Regierung eng Primm 
fir Elektroautoen agefouert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Mi nister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, 
dem Här Minister fir Energie an der Madamm 
 Minister fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
dës Froe stellen:
1. Opgelëscht pro Mount, wéi vill Elektroautoe gou-
fen dëst Joer zu Lëtzebuerg kaaft? Wéi huet sech 
den Total par Rapport zum selwechten Zäitpunkt 
2019 entwéckelt?
2. Opgelëscht pro Mount, wéi vill Mol gouf d’Primm 
fir een Elektroauto dëst Joer accordéiert?
3. Wéi héich ass den Duerchschnëttspräis vun den 
Elektroautoen, déi dëst Joer mat der Primm ënner-
stëtzt goufen?
4. Wat ass de Medianwäert vum Verkafspräis vun 
den Elektroautoen, déi dëst Joer mat der Primm 
 ënnerstëtzt goufen?
5. Wat ass d’Differenz tëschent de 25 % deiersten 
an de 25 % bëllegsten Elektroautoen, déi mat der 
Primm ënnerstëtzt goufen? (Interquartilofstand)
6. Wéi vill Leeschtung (Kilowatt) haten d’Elektroau-
toen, déi dëst Joer mat der Primm ënnerstëtzt gou-
fen, am Duerchschnëtt?
7. Wat ass de Medianwäert vun der Leeschtung 
 (Kilowatt) vun den Elektroautoen, déi dëst Joer mat 
der Primm ënnerstëtzt goufen?
8. Wat ass d’Differenz tëschent de 25 % leesch-
tungsvollsten an de 25 % leeschtungsschwaach-
sten Elektroautoen, déi mat der Primm ënnerstëtzt 
goufen? (Interquartilofstand)
Réponse commune (21.09.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable :
D’Zuele vun den zu Lëtzebuerg verkaaften Autoe 
ginn net zentral vun der ëffentlecher Hand erfaasst. 
Op där anerer Säit sinn d’Zuele vun der SNCA awer 

disponibel, wéi eng Autoen zu Lëtzebuerg imma-
trikuléiert ginn. Dëst kënnen och Gefierer sinn, déi 
zwar am Ausland kaaft ginn an dann awer zu Lëtze-
buerg ugemellt ginn.

An der follgender Tabell sinn d’Zuele vun den nei 
immatrikuléierten 100 %-Elektroautoe fir d’Joer 
2019 esouwéi fir d’Period vu Januar bis Juli 2020 
pro Mount ze fannen:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - 
 rechercher n° de la question).

D’Baisse vun Neiimmatrikulatiounen am Abrëll vun 
dësem Joer par rapport zu de Méint virdrun ass 
gréisstendeels op déi sanitär Kris zeréckzeféieren. 
Eng Rei Autoe goufen doduerch méi spéit ausgeliw-
wert an immatrikuléiert, wat och zum Deel déi méi 
héich Immatrikulationszuelen an de Méint duerno 
erkläert. Ervirzehiewen ass, datt an den éischten 
aacht Méint 2020 mat 1.167 Gefierer schon däit-
lech méi nei 100 %-Elektroautoen ugemellt goufe 
wéi am ganze Joer 2019 (986 Gefierer).

Well déi op 8.000 € erhéichte Primm nëmme fir nei 
100 %-Elektroautoe gëllt, déi tëschent dem 11. Mee 
2020 an dem 31. Mäerz 2021 kaaft ginn a bis 
spéitstens Enn 2021 fir d’éischt ugemellt ginn, huet 
dës Mesure warscheinlech bis elo nëmmen ee 
 klengen Impakt op déi Neiimmatrikulatiounszuele 
 gehat.

An de leschten eelef Méint goufe vun der Ëmwelt-
verwaltung Primme fir am Ganze 556 100 %-Elek-
troautoen accordéiert. Unzemierken ass awer, datt 
den Auto op d’mannst siwe Méint op den Numm 
vum Requerant muss ugemellt sinn, ier dësen déi 
entspriechend Demande bei der Ëmweltverwaltung 
kann erareechen. D’Zuelen zu de Primme fir 
100 %-Elektroautoen, déi bis elo dëst Joer accordéi-
ert goufen, entspriechen also Autoen, déi 2019 
kaaft goufen a fir déi eng Primm vu 5.000 € ausbe-
zuelt gouf. Aus den uewegenannte Grënn konnt och 
nach keng Primm vun 8.000 € ugefrot ginn.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

D’Bäileeë vun enger Kopie vum Kafvertrag vum 
100 %-Elektroauto ass bei Demandë fir d’Primm vu 
5.000 € net gefrot, an dowéinst leien der Ëmwelt-
verwaltung keng Informatioune vir, wéi héich de 
Verkafspräis vun dëse Gefierer ass.

Wëll ënner anerem awer de Certificat d’immatri-
culation bei d’Demande muss bäigeluecht ginn, 
kann allerdéngs d’Leeschtung vun de Gefierer 
 erfaasst ginn. Sou läit d’Duerchschnëttsleeschtung 
vun den 100 %-Elektroautoen, fir déi dëst Joer bis 
elo eng Primm accordéiert gouf, bei 107 kW. De 
Median wäert vun der Leeschtung vun engem 
100 %-Elektroauto, dee mat der Primm ënnerstëtzt 
gouf, ass 100 kW, an d’Differenz tëschent de 25 % 
leeschtungsvollsten an de 25 % leeschtungs-
schwächsten 100 %-Elektroautoen, déi mat der 
Primm ënnerstëtzt goufen, läit bei genau 100 kW.

Question 2622 (05.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la prime pour véhicules du 
type « Plug-in hybrid » :
D’Regierung huet am Koalitiounsofkommes d’Tran-
sitioun op d’Elektromobilitéit als ee Käruleies defi-
néiert, woubäi d’Part vum Elektroauto op eise 
Stroossen an den nächste Jore klamme soll. Fir 
dëst Zil ze erreechen, huet d’Regierung nieft der 
Primm fir Elektroautoen eng Primm fir de Kaf vu 
Plug-in-Hybridautoen agefouert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, 
dem Här Minister fir Energie an der Madamm 
 Minister fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
dës Froe stellen:

1. Opgelëscht pro Mount, wéi vill Plug-in-Hybridau-
toe goufen dëst Joer zu Lëtzebuerg kaf? Wéi huet 
sech den Total par rapport zum selwechten Zäit-
punkt 2019 entwéckelt?

2. Opgelëscht pro Mount, wéi vill Mol gouf d’Primm 
fir Plug-in-Hybridautoen dëst Joer accordéiert?

3. Wéi héich ass den Duerchschnëttspräis vun de 
Plug-in-Hybridautoen, déi dëst Joer mat der Primm 
ënnerstëtzt goufen?

4. Wat ass de Medianwäert vum Verkafspräis vun 
de Plug-in-Hybridautoen, déi dëst Joer mat der 
Primm ënnerstëtzt goufen?

5. Wat ass d’Differenz tëschent de 25 % deiersten 
an de 25 % bëllegste Plug-in-Hybridautoen, déi mat 
der Primm ënnerstëtzt goufen? (Interquartilof-
stand)

6. Wéi vill Leeschtung (Kilowatt) haten d’Plug-in-Hy-
bridautoen, déi dëst Joer mat der Primm ënner-
stëtzt goufen, am Duerchschnëtt?

7. Wat ass de Medianwäert vun der Leeschtung 
 (Kilowatt) vun de Plug-in-Hybridautoen, déi dëst 
Joer mat der Primm ënnerstëtzt goufen?
8. Wat ass d’Differenz tëschent de 25 % 
leeschtungsvollsten an de 25 % leeschtung s-
schwaachste Plug-in-Hybridautoen, déi mat der 
Primm ënnerstëtzt goufen? (Interquartilofstand)
Réponse commune (21.09.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et 
de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
D’Zuele vun den zu Lëtzebuerg verkaaften Autoe 
ginn net zentral vun der ëffentlecher Hand erfaasst. 
Op där anerer Säit sinn d’Zuele vun der SNCA awer 
disponibel, wéi eng Autoen zu Lëtzebuerg imma-
trikuléiert ginn. Dëst kënnen och Gefierer sinn, déi 
zwar am Ausland kaaft ginn an dann awer zu Lëtze-
buerg ugemellt ginn.
An der follgender Tabell sinn d’Zuele vun den nei 
immatrikuléierte Plug-in-Hybridautoe fir d’Joer 
2019 esouwéi fir d’Period vu Januar bis Juli 2020 
pro Mount ze fannen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires – re-
chercher n° de la question).
D’Baisse vun Neiimmatrikulatiounen am Mäerz an 
am Abrëll vun dësem Joer par rapport zu deene 
Méint virdrun ass gréisstendeels op déi sanitär Kris 
zeréckzeféieren. Eng Rei Autoe goufen doduerch 
méi spéit ausgeliwwert an immatrikuléiert, wat och 
zum Deel déi méi héich Immatrikulationszuelen an 
de Méint dono erkläert. Ervirzehiewen ass, datt an 
den éischten aacht Méint 2020 mat 1.252 Gefierer 
schon däitlech méi néi Plug-in-Hybriden ugemellt 
goufe wéi am ganze Joer 2019 (913 Gefierer). Hei-
bäi ass et wichteg ze preziséieren, datt, am Géige-
saz zu den 100 %-Elektroautoen, d’Primm bei de 
Plug-in-Hybriden am Laf vum Joer 2020 net 
erhéicht gouf an dëst doduerch keng Erklärung fir 
déi méi héich Zuel un neien Umeldungen ass.

An de leschten eelef Méint goufe vun der 
Ëmweltver waltung Primme fir am Ganzen 184 Plug-
in-Hybridautoen accordéiert. Unzemierken ass 
awer, datt den Auto op d’mannst siwe Méint op den 
Numm vum Requerant muss ugemellt sinn, ier dë-
sen déi entspriechend Demande bei der Ëmweltve-
rwaltung kann erareechen. D’Zuelen zu de Primme 
fir Plug-in-Hybriden, déi bis elo dëst Joer accor-
déiert goufen, entspriechen also Autoen, déi 2019 
kaaft goufen a fir déi eng Primm vu 2.500 € ausbe-
zuelt gouf. Et ass awer wichteg ervirzehiewen, datt 
net all neie Plug-in-Hybrid eligibel fir dës Primm 
ass, mee nëmmen déi mat CO2-Emissiounen, déi 
net méi héich ewéi 50 g/km sinn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - 
 rechercher n° de la question.)

D’Bäileeë vun enger Kopie vum Kafvertrag vum 
Plug-in-Hybrid ass bei Demandë fir d’Primm vun 
2.500 € net gefrot, an dowéinst leien der 
Ëmweltver waltung keng Informatioune vir, wéi 
héich de Verkafspräis vun dëse Gefierer ass.

Wëll ënner anerem awer de Certificat d’immatri-
culation bei d’Demande muss bäigeluecht ginn, 
kann allerdéngs d’Leeschtung vun de Gefierer 
 erfaasst ginn. Sou läit d’Duerchschnëttsleeschtung 
vum thermesche Motor vun de Plug-in-Hybriden, fir 
déi dëst Joer bis elo eng Primm accordéiert gouf, 
bei 156 kW. De Medianwäert vun dëser Leeschtung 
vun engem Plug-in-Hybridauto, dee mat der Primm 
ënnerstëtzt gouf, ass 143 kW, an d’Differenz 
tëschent de 25 % leeschtungsvollsten an de 25 % 
leeschtungsschwächste Plug-in-Hybriden, déi mat 
der Primm ënnerstëtzt goufen, läit bei 123 kW.

Question 2625 (05.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact de la prime pour vé-
hicules électriques sur la vente :
D’Regierung huet am Koalitiounsofkommes d’Tran-
sitioun op d’Elektromobilitéit als ee Käruleies defi-
néiert, woubäi d’Part vum Elektroauto op eise 
Stroossen an den nächste Jore klamme soll. Fir 
dëst Zil ze erreechen, huet d’Regierung eng Primm 
fir de Kaf vu Plug-in-Hybridautoen an Elektroautoen 
agefouert. Nichtsdestotrotz fueren op eise Stroos-
sen de Moment ëmmer nach eng Majoritéit un Au-
toe mat engem Verbrennungsmotor.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Mobilitéit, dem Här Minister fir Energie 
an der Madamm Minister fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung dës Froe stellen:

1. Wéi vill nei Autoe mat engem Verbrennungsmo-
tor goufen dëst Joer zu Lëtzebuerg kaaft?

2. Wéi vill Autoe mat engem Verbrennungsmotor 
goufen dëst Joer zu Lëtzebuerg ugemellt?
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3. D’Gesamtzuel vun Autoen huelend, déi dëst Joer 
zu Lëtzebuerg kaaft goufen:
- wéi vill Prozent vun den Autoen hu reng Verbren-
nungsmotoren,
- wéi vill Prozent sinn Elektroautoen,
- wéi vill Prozent si Plug-in-Hybridautoen?
4. D’Gesamtzuel vun Autoen huelend, déi dëst Joer 
zu Lëtzebuerg ugemellt goufen:
- wéi vill Prozent vun den Autoen hu reng Verbren-
nungsmotoren,
- wéi vill Prozent sinn Elektroautoen,
- wéi vill Prozent si Plug-in-Hybridautoen?
5. Wéi huet sech d’Gesamtzuel un Autoen hei am 
Land tëschent 2013 an 2020 entwéckelt?
6. Wéi hu sech d’Prozentsätz vun de follgenden 
 Autosmodeller am Lëtzebuerger Fuerpark tëschent 
2013 an 2020 entwéckelt:
- reng Verbrennungsmotoren,
- Elektroautoen,
- Plug-in-Hybridautoen?

Réponse commune (21.09.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable :

Wéi schonns an den Äntwerten op d’parlamenta-
resch Froen N° 2621 an N° 2622 erkläert, ginn 
d’Zuele vun den zu Lëtzebuerg verkaaften Autoen 
net zentral vun der ëffentlecher Hand erfaasst. Op 
der anerer Säit sinn d’Zuele vun der SNCA awer dis-
ponibel, wéi eng Autoen zu Lëtzebuerg imma-
trikuléiert ginn. Dëst kënnen och Gefierer sinn, déi 
zwar am Ausland kaaft ginn an dann awer zu Lëtze-
buerg ugemellt ginn.

An den éischte siwe Méint vun dësem Joer sinn zu 
Lëtzebuerg 26.279 nei Autoen ugemellt ginn, 
 dovunner 10.030 mat engem rengen Dieselmotor 
an 12.301 mat engem renge Bensinner. Domadder 
maachen dës zwou Motorisatiounen an dësem Joer 
bis elo 84,97 % vun den Neiimmatrikulatiounen aus. 
Mat 1.047 Gefierer maache Plug-in Hybriden déi 
éischt siwe Méint 3,98 % vun den neien Umeldun-
gen aus, an et goufen 931 100 %-Elektroautoen 
ugemellt, wat 3,54 % entsprécht. Donieft goufe mat 
7,46 % nach gréisstendeels normal Hybridautoen 
nei ugemellt.

An deene leschte Joren ass d’Unzuel vun zu Lëtze-
buerg ugemellten Autoe kontinuéierlech an 
d’Luucht gaangen. Et kann ee soen, dass de ge-
samte Lëtzebuerger Fuerpark un Autoen an deene 
leschte Jore jeeweils ëm ronn 3 % par rapport vum 
Virjoer gewuess ass, wéi an der Tabell hei ënnen-
drënner ze gesinn ass.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - 
 rechercher n° de la question.)
Op de ganze Lëtzebuerger Fuerpark un Autoe ge-
kuckt, hëlt den Undeel un Autoe mat engem rengen 
Diesel- a Bensinnsverbrennungsmotor an de leschte 
Jore progressiv liicht of, dëst zugonschte vun 
Elektroautoen, Plug-in- an normalen Hybridautoen. 
An der follgender Tabell ass d’Evolutioun vum Undeel 
vun den uewe genannte Motorisatiounen vum ge-
samte Lëtzebuerger Autosfuerpark ze gesinn.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
 parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires – rechercher n° de la question.)

Dës Grafik vum „Conjuncture Flash“ vum Statec 
vum August 2020 weist, datt alternativ Motorisa-
tioune Mëtt 2020 punktuell schonns bal 20 % vun 
den Neizoulossungen ausmaachen:

(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).

Question 2641 (10.08.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant la reprise au niveau de l’industrie 
luxembourgeoise :
Je viens d’apprendre que les exportations de l’in-
dustrie allemande ont connu une nette progression 
de presque 15 % en juin par rapport au mois de mai 
2020.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il constater une reprise 
similaire au niveau de l’industrie luxembourgeoise ?
- Dans l’affirmative, est-il déjà possible de quanti-
fier l’évolution récente de notre industrie en distin-
guant selon les différentes branches manufactu-
rières en termes d’emplois et de valeurs ajoutées ?

- Qu’en est-il de l’évolution de nos exportations vers 
la Chine, les États-Unis d’Amérique et la Grande-
Bretagne depuis janvier 2020 ?
Réponse (21.09.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
L’honorable Député s’enquiert au sujet de la reprise 
des exportations dans l’industrie luxembourgeoise 
et de l’évolution des exportations vers certains 
pays.
Les indicateurs rapides du Statec permettent à 
toute personne intéressée de suivre l’évolution des 
principaux indicateurs et chiffres relatifs à la situa-
tion économique et sociale du pays ainsi que de 
consulter des séries rétrospectives, notamment en 
ce qui concerne les exportations et importations 
par catégories de produits et par pays destinataire 
(indicateur rapide mensuel H1) ainsi que l’activité 
industrielle (indicateur rapide mensuel B1). Tous 
les indicateurs rapides sont librement disponibles 
sous le lien suivant : https://statistiques.public.lu/
fr/publications/series/indicateur-rapides/index.
html.
L’indicateur rapide mensuel H1 relatif à la balance 
commerciale met à disposition les chiffres concer-
nant le commerce extérieur du Luxembourg par 
pays et par produit. Il ressort de ces données qu’en 
juin 2020 les exportations du Luxembourg ont aug-
menté de 13,6 % par rapport à mai 2020. Néan-
moins, les exportations de juin 2020 présentent un 
recul de 6,9 % par rapport à juin 2019. Un tableau 
complet des exports mensuels par catégorie de 
produits et par pays peut être consulté dans l’indi-
cateur rapide H1. Dans le cadre des statistiques 
mensuelles du commerce extérieur, le Statec ne 
produit pas de chiffres par secteur d’activité, uni-
quement par catégorie de produits, ce qui ne per-
met pas d’identifier précisément les exports issus 
spécifiquement du secteur de l’industrie.
En outre, l’indicateur rapide B1 relatif à l’activité 
 industrielle donne tous les mois un aperçu de la 
 situation conjoncturelle dans l’industrie luxembour-
geoise, avec ses indicateurs harmonisés au niveau 
européen relatifs à l’évolution de la production par 
jour ouvrable, de la production du mois, de la valeur 
de la production, du chiffre d’affaires, du nombre 
de salariés, des heures prestées et des rémunéra-
tions brutes, le tout par secteur industriel. Ces don-
nées sont présentées par le biais d’indices, dont la 
base 100 est actuellement l’année 2015. Pour l’in-
dustrie en général, une hausse des heures travail-
lées et de la production peut être constatée entre 
avril et juin 2020. Pour le détail des données 
conjoncturelles par branche manufacturière, l’hono-
rable Député peut utilement consulter les différents 
tableaux de l’indicateur rapide B1.

Question 2653 (11.08.2020) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant la canicule et l’adaptation 
des villes au changement climatique :
Les grandes chaleurs sont reconnues comme un 
risque indéniablement lié au changement clima-
tique4. En augmentant la température moyenne, il 
réduit le nombre global de journées et de nuits à 
température fraiche tout en augmentant les jour-
nées et nuits à température élevée. À l’avenir, les 
vagues de chaleur vont aussi très probablement se 
multiplier et s’intensifier avec des conséquences 
néfastes pour la santé humaine.
Les habitants des villes sont particulièrement expo-
sés aux risques résultant des vagues de chaleur du 
fait que les matériaux de construction artificiels 
absorbent plus fortement la chaleur et restituent 
cette chaleur pendant la nuit. La densité du bâti et 
l’artificialisation des sols renforcent cet effet, ce 
qui produit des îlots de chaleur en ville. Des sur-
faces en béton sans ombre ni végétation peuvent 
atteindre des températures de 50° Celsius au cours 
d’une journée estivale typique. La présence 
d’arbres et l’adoption d’autres mesures contre 
 l’effet d’îlots de chaleur permettent par contre de 
réduire la température ambiante de 6 à 7° Celsius.
Pour préserver la santé et la qualité de vie des cita-
dins, les guides d’urbanisme de qualité prennent en 
compte ce nouveau risque climatique. Plusieurs 
moyens existent déjà aujourd’hui pour rendre nos 
villes plus résilientes : verdir les toits et les façades 
des bâtiments, créer des corridors de fraîcheur en 
reliant les espaces verts, changer le revêtement et 
désartificialiser les sols.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
à Monsieur le Ministre de l’Énergie et de l’Aménage-
ment du territoire et à Madame la Ministre de l’Inté-
rieur :
- Quelles sont les recommandations adressées aux 
communes dans le cadre de l’élaboration des plans 
4 Mora, C., Dousset, B., Caldwell, I. et al. Global risk of deadly 

heat. Nature Clim Change 7, 501–506 (2017). https://doi.
org/10.1038/nclimate3322 https://www.nature.com/ar ti cles    / 
nclimate3322

d’aménagement général (PAG) et des plans d’amé-
nagement particulier (PAP) en vue d’éviter la créa-
tion d’îlots de chaleur et de préserver la qualité de 
vie des habitants en période de canicule ? Est-ce 
que ces recommandations en termes d’adaptation 
aux effets du changement climatique se reflètent 
dans la documentation relative à la création d’un 
PAG ou d’un PAP ?
- Par quels moyens les communes sont-elles en-
couragées et soutenues dans leurs efforts en ma-
tière d’adaptation climatique, notamment en ce qui 
concerne les mesures concrètes pour prévenir l’ap-
parition d’îlots de chaleur ?
- Quelles adaptions sont nécessaires pour réduire 
l’artificialisation des sols et encourager la création 
d’espaces verts et de corridors de fraîcheur en mi-
lieu urbain ?
- Quel est l’état des travaux pour l’élaboration d’un 
schéma intégré d’aménagement urbain pour la 
prise de mesures d’urbanisme visant à réduire les 
ondes de chaleur, tel que prévu par la stratégie et le 
plan d’action pour l’adaptation aux effets du chan-
gement climatique au Luxembourg ?
- Quel est l’impact des nouvelles normes de 
construction en termes d’efficience énergétique 
dans ce contexte ? Quelles approches dans le do-
maine de la construction et de la rénovation per-
mettent de renforcer la résilience des villes face 
aux vagues de chaleur ?
- Afin de limiter l’artificialisation des sols, le Gou-
vernement du Bade-Wurtemberg a annoncé d’inter-
dire les jardins sur gravier. Comment l’impact des 
jardins sur graviers en termes d’artificialisation des 
sols et de biodiversité est-il évalué au Luxem-
bourg ? Est-ce qu’il est envisagé de formuler des 
recommandations relatives aux jardins sur graviers 
aux communes ?
- Quelles aides financières et de conseil existent 
pour soutenir des particuliers et des entreprises 
dans ce contexte ?
Réponse commune (22.09.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, Ministre de l’Aména-
gement du territoire :
- Pour lutter contre les îlots de chaleur, plusieurs 
types de mesures sont efficaces, comme par 
exemple augmenter l’albédo urbain (couleurs et 
matériaux réfléchissants comme tarmac blanc ou 
clair au lieu de noir), végétaliser les espaces 
 urbains (parc urbains, allées d’arbres, murs et ter-
rasses végétalisées), réduire l’emprise des routes 
et privilégier les transports en commun et vélos, fa-
voriser la présence d’eau en milieu urbain (cours 
d’eaux renaturés à ciel ouvert, espaces de zones 
humides, valoriser les eaux pluviales).
Dans ce contexte, il y a lieu de souligner que plu-
sieurs études établissent une corrélation entre le 
taux d’humidité des sols et l’atténuation des îlots 
de chaleur urbains. En effet, grâce à l’évaporation, 
les sols humides ont des capacités de rafraîchisse-
ment semblables à celles de la végétation. Au 
Luxembourg, conformément à l’article 46 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau, les 
communes sont tenues d’assurer la gestion des 
eaux pluviales dans les zones urbanisées ou desti-
nées à être urbanisées. Afin d’aider les communes 
dans leur gestion des eaux pluviales, un guide pra-
tique a été développé par l’Administration de la 
gestion de l’eau (« Leitfaden für den naturnahen 
Umgang mit Regenwasser in Siedlungsgebieten 
Luxemburgs »). Sur les grands projets d’envergure 
(Dudelange, Wiltz, Esch-Schifflange, Kirchberg…), 
l’État applique ces principes.
Dans le cadre de l’élaboration des PAG, qui se li-
mitent à diviser le territoire communal en diverses 
zones dont elles arrêtent l’utilisation du sol, il est 
veillé à ce que des zones vertes de même que des 
« coulées vertes » soient prévues à suffisance et de 
façon cohérente afin de répondre notamment en 
milieu urbain aux problématiques évoquées ci-des-
sus.
La commission d’aménagement encourage, dans 
ses avis relatifs aux projets de refontes des PAG, 
les responsables communaux de mettre en œuvre 
un développement prioritaire des surfaces libres à 
l’intérieur des structures urbaines existantes à 
proximité de l’offre de transports en commun et 
des équipements, ceci en proposant des formes 
d’habitat moins consommatrices d’espace et en 
préservant, restaurant et améliorant la trame écolo-
gique et paysagère inter- et intra-urbaine.
Un volet du concept de développement urbanis-
tique élaboré dans l’étude préparatoire du PAG est 
consacré aux espaces verts et plus spécifiquement 
à la mise en valeur des paysages et des espaces 
verts intra-urbains, aux zones d’intérêt écologique 
et paysager, aux éléments naturels à protéger et au 
maillage écologique. En principe les recommanda-
tions y formulées sont à transposer dans les docu-
ments réglementaires du PAG et des PAP sous 
forme de servitudes urbanistiques.

Dans le cadre de l’élaboration des PAP qui con-
naissent des densités de construction élevées, il 
est régulièrement veillé à la réservation abondante 
de terrains à des espaces verts et plantations. 
Dans certains cas spécifiques, il est également 
prévu de réaliser des façades à tonalité claire afin 
de réfléchir les ondes de chaleur. Ces mesures per-
mettent d’éviter la création d’îlots de chaleur en mi-
lieu urbain.
- La stratégie d’adaptation aux effets du chan-
gement climatique au Luxembourg (2018-2023) 
propose de mettre en place 42 mesures, réparties 
dans 13 secteurs politiques différents. Ces me-
sures ont pour objectif de faire face à différents im-
pacts climatiques qui se feront ressentir de plus en 
plus intensément dans le futur. Parmi les mesures 
proposées par la stratégie d’adaptation, on retrouve 
notamment une mesure consistant à « élaborer un 
plan global intégré d’aménagement urbain pour des 
mesures d’urbanisme visant à réduire les ondes de 
chaleur ». Il s’agit de la création d’une sorte de 
guide de bonnes pratiques contenant des exemples 
permettant de réduire les effets des îlots de cha-
leur :
- diminuer le bilan thermique en milieu urbain en 
augmentant l’ombrage, l’aération, l’évaporation et 
l’albédo ;
- végétaliser les toitures et façades ;
- utiliser des surfaces claires et réfléchissantes 
pour les toitures, routes et parkings ;
- utiliser les rues en tant que couloirs de ventilation 
(« Luftschneisen ») ;
- créer des parcs répartis sur le territoire, acces-
sibles aux personnes à mobilité réduite, no-
tamment les personnes âgées et les enfants, fonc-
tionnels (arbres à effet ombrageant et à forte éva-
poration, irrigation assurée) et attrayants (p. ex. 
équipements de jeux, cafés).
Le projet de loi portant création d’un pacte climat 
2.0 avec les communes vise à continuer de pro-
mouvoir l’engagement climatique des communes 
non seulement pour ce qui est de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, mais également 
en termes d’adaptation au changement climatique 
et de la transition vers une gestion efficace des 
ressources.
C’est ainsi que le volet adaptation du catalogue de 
mesures « European Energy Award » (eea) à la base 
du pacte climat a été systématiquement renforcé, 
ceci aussi bien pour ce qui est des concepts et 
stratégies que se donne la commune que des me-
sures concrètes de mise en œuvre qu’elle prend. La 
certification et les subsides y liés que pourront se 
faire octroyer les communes dépendront du degré 
de réalisation de ce catalogue de mesures eea.
- Le Département de l’aménagement du territoire 
vient de charger trois bureaux d’études avec l’éla-
boration de visions territoriales pour les trois ag-
glomérations urbaines du Luxembourg : la Nord-
stad, l’agglomération Centre et la région Sud. Ces 
visions territoriales devront promouvoir un dévelop-
pement urbain durable et innovateur d’une part et le 
respect de l’équilibre entre la protection des es-
paces naturels, agricoles et forestiers d’autre part. 
Les stratégies visées devront veiller à proposer une 
utilisation rationnelle du sol en conciliant dévelop-
pement urbain, offre en services adaptés, mixité 
sociale et fonctionnelle, mais aussi à accompagner 
les grandes transitions : écologique, énergétique, 
numérique, climatique. La mise en œuvre des poli-
tiques nationales visées dans le PNPN (Plan natio-
nal concernant la protection de la nature), le PNDD 
(Plan national pour un développement durable) et 
le PNEC (Plan national intégré en matière d’énergie 
et de climat) seront évidemment poursuivies par 
les visions territoriales des agglomérations ur-
baines. En effet, à la fois victimes du changement 
climatique et grands émetteurs de CO2, les espaces 
urbains sont aussi pourvoyeurs de solutions 
concrètes et innovantes. C’est pourquoi l’accent est 
aussi mis sur l’opérationnalité des visions territo-
riales. Ces visions doivent permettre de guider les 
décisions de tous les acteurs ayant une influence 
sur le futur développement de ces territoires. Ainsi, 
les grandes orientations stratégiques et les objec-
tifs y fixés seront intégrées dans le nouveau Pro-
gramme directeur de l’aménagement du territoire 
(PDAT) actuellement en cours d’élaboration.
- Les nouvelles normes de construction en termes 
d’efficience énergétique, à savoir les normes qui 
existent depuis la mise en place des certificats de 
performance énergétique (passeports énergé-
tiques) avec le règlement grand-ducal modifié du 
30 novembre 2007 concernant la performance 
énergétique des bâtiments d’habitation et le règle-
ment grand-ducal modifié du 31 août 2010 concer-
nant la performance énergétique des bâtiments 
fonctionnels ont été adaptées à plusieurs reprises 
depuis et définissent des exigences minimales à 
respecter par toute nouvelle construction d’un bâti-
ment (d’habitation ou fonctionnel), ainsi que dans 
le cas d’une rénovation (énergétique) d’un bâti-
ment, notamment concernant l’isolation thermique 
(via les coefficients de transmission thermique) et 
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par des exigences minimales relatives à la protec-
tion thermique d’été (transmittance solaire). Une 
révision de ces normes est actuellement en cours 
(PRGD en procédure législative), avec prise d’effet 
au 1er janvier 2021.
Un bâtiment qui respecte ces normes de construc-
tion offre une bonne protection contre la perte de 
chaleur par l’enveloppe thermique (murs, fenêtres, 
portes et toiture) en hiver et une bonne isolation 
thermique protège également contre l’apport de 
chaleur à travers l’enveloppe thermique en été (une 
isolation fonctionne dans les deux sens). En vue de 
garantir un confort thermique en été et de limiter le 
besoin en énergie de refroidissement, ces normes 
prescrivent, entre autres, des mesures de protec-
tion solaire suffisantes. Les prescriptions concer-
nant l’efficacité de la protection solaire sont déter-
minées en fonction des dimensions et de l’orienta-
tion des éléments de construction transparents et 
du vitrage utilisé. Les apports solaires à travers les 
éléments de construction transparents (fenêtres) 
sont limités grâce à ces exigences minimales et 
rendent nécessaire, le cas échéant, des protections 
solaires extérieures (protections solaires structu-
relles, auvents, volets, stores à lamelles, …).
Étant donné qu’il s’agit d’exigences minimales, il 
est recommandé d’adopter des mesures supplé-
mentaires en vue d’améliorer le confort en été. 
Outre une réduction supplémentaire de la transmit-
tance solaire, ces mesures peuvent consister, par 
exemple, à réduire les sources de chaleur internes 
ou à refroidir les masses d’accumulation thermique 
par une ventilation nocturne. Une ventilation méca-
nique contrôlée (VMC) a l’avantage (par rapport à 
une ventilation naturelle par des fenêtres) de pou-
voir être utilisée pour une ventilation nocturne 
 active et automatisée (échange d’air la nuit, lorsque 
l’air extérieur est plus froid qu’à l’intérieur).
L’objectif des normes est d’éviter ou de limiter le 
besoin en énergie de refroidissement actif (climati-
sation) par des mesures de protection passives 
telles que décrites ci-dessus. Les normes sont 
adaptées régulièrement pour tenir compte de l’évo-
lution des exigences en matière de performance 
énergétique, des technologies et matériaux de 
construction et aussi des conditions climatiques ; 
si des chaleurs caniculaires diurnes suivies de 
nuits tropicales pendant plusieurs jours d’affilée 
persistent et deviennent de plus en plus fréquentes, 
les exigences devront être adaptées en consé-
quence, pour pouvoir garantir le confort thermique 
en été. Dans ce cadre, les nouvelles normes qui en-
treront en vigueur au 1er janvier 2021 (sous réserve 
de la finalisation des procédures législative et ré-
glementaire) et qui définissent une pompe à cha-
leur comme installation de référence pour la pro-
duction de chaleur, créent la base (sous réserve 
d’une conception adaptée) pour une utilisation 
 future des pompes à chaleur aussi pour le refroidis-
sement actif d’un bâtiment.
- Il est vrai que les jardins de graviers dans les 
reculs avant des immeubles ont un impact écolo-
gique négatif, et notamment sur la biodiversité, 
comparé aux jardins traditionnels. De plus, l’usage 
fréquent de ce type d’aménagement contribue gé-
néralement aussi à une réduction de la qualité 
 paysagère de l’espace public.
Il semble que le recours de plus en plus fréquent 
aux jardins de graviers est généralement favorisé 
par le fait que ces aménagements nécessitent peu 
d’entretien. Il importe ainsi de configurer, en parti-
culier lors de la planification de nouveaux quartiers 
d’habitation, les terrains à bâtir de sorte à per-
mettre l’entretien aisé des jardins avant et arrière, 
sans pour autant devoir y prendre recours à des 
aménagements de type minéral.
Lors de l’élaboration des PAP, la Ministre de l’Inté-
rieur, et notamment la cellule d’évaluation des 
plans d’aménagement particulier, encouragent les 
acteurs du domaine de la construction, dont les 
communes, à réduire, en fonction des projets et 
des sites concernés, le scellement du sol dans les 
projets au stricte nécessaire et ceci en faveur de la 
création d’espaces verts. Cependant, conformé-
ment au principe de l’autonomie communale, il ap-
partient aux communes de juger l’utilité de pres-
criptions réglementaires au niveau des plans 
d’aménagement et du règlement sur les bâtisses, 
permettant de limiter l’aménagement de jardins de 
graviers sur leur territoire.
Dans le cadre du nouveau pacte nature présenté au 
public le 17 septembre 2020, les communes sont 
encouragées d’intégrer des mesures limitant l’artifi-
cialisation des sols dans leurs politiques commu-
nales.
- En matière de gestion des eaux pluviales, le Fonds 
pour la gestion de l’eau peut prendre en charge 
jusqu’à 33 % des coûts des études et des investis-
sements relatifs à la mise en œuvre des réseaux de 
collecte des eaux pluviales et des ouvrages des-
tinés à la gestion des eaux pluviales de surfaces à 
l’intérieur des agglomérations dotées d’un système 
de collecte des eaux urbaines résiduaires de type 
séparatif. D’après les critères fixés par la loi modi-

fiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau, les per-
sonnes physiques et morales de droit privé sont éli-
gibles à ces aides financières.
Concernant l’amélioration de l’efficience énergé-
tique d’un bâtiment d’habitation existant (rénova-
tion énergétique), il existe plusieurs mécanismes 
d’aides, tels que la PRIMe House (aide étatique), 
les aides proposées par certains fournisseurs 
d’électricité et de gaz naturel dans le cadre du mé-
canisme d’obligations en matière d’efficacité éner-
gétique, des aides communales (proposées par 
certaines communes), ainsi que les informations et 
conseils proposés par myenergy (www.myenergy.
lu).

Question 2658 (12.08.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le bouclier de protection des 
données UE-États-Unis :
A sengem Urteel vum 16. Juli 2020 huet den Euro-
päesche Geriichtshaff den EU-US-Dateschutzschild 
(Privacy Shield) fir ongëlteg erkläert. Domadder 
verléieren all d’Datentransferten tëschent der EU an 
den USA, déi hir Legalitéit duerch d’Decisioun vun 
der EU-Kommissioun vum 12. Juli 2016 haten, hir 
legal Dosinnsberechtegung. D’Urteel vum EuGH 
féiert dozou, datt de Privacy Shield iwwerduecht 
muss ginn an datt an der Tëschenzäit illegal Daten-
transferte vun den EU-Memberlänner ënnerbonne 
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Kommunikatioun, Medien an Digitalisa-
tioun an der Madamm Minister fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Erkennt d’Regierung d’Urteel vum EuGH un? Falls 
jo, wéi eng Konsequenze wäert si doraus zéien, fir 
datt keng Benotzerdonnéeë méi vu Lëtzebuerg an 
d’USA transferéiert kënne ginn?
2. Ass garantéiert, datt all staatlech Instanzen dem 
Urteel Rechnung droen a keng Plattformen, Outilen 
oder Logicielle benotzt ginn, déi Daten illegal an 
d’USA iwwerdroen?
Réponse (21.09.2020) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias, Ministre de la 
Digitalisation :
Wat d’Auswierkunge vum Urteel C-311/18 vum 16. 
Juli 2020 betrëfft, bieden ech den honorabelen 
 Deputéierten, sech op d’Äntwert op d’parlamentare-
sch Fro N° 2574 ze bezéien.
De staatlechen Zenter fir Informatiounstechnolo-
gien (CTIE) privilegéiert, beim Bedreiwe vu sengen 
informatesche Plattformen d’Daten a sengen eege-
nen Datenzenteren zu Lëtzebuerg oder an Europa 
ze halen.
Fir d’Uweise vun Inhalt aus soziale Medien op den 
Internetsäiten, déi vum CTIE geréiert ginn, huet de 
CTIE sougenannten Agregateuren entwéckelt, déi 
verhënnere sollen, dass Notzerdaten an d’USA 
 exportéiert ginn, wann den Notzer d’Websäite vum 
Staat consultéiert.

Question 2659 (12.08.2020) de M. Serge Wilmes 
(CSV) concernant le transport de vélos dans les 
bus :
Rezent war d’Presidentin vun der Lëtzebuerger 
Vëlosinitiativ (LVI) Invitée vum Dag um Radio 100,7. 
Si huet do ënner anerem follgend Propositioune 
 gemaach:
- e vereinfachten Accès an de Bus,
- méi Plaz an de Busse fir de Vëlo, andeems zwee 
bis dräi Sëtzer géifen erausgeholl ginn.
Duerfir wéilte mir follgend Froen un den Här Minis-
ter fir Mobilitéit stellen:
- Sinn dem Här Minister dës Propositioune 
 bekannt?
- Wéi gesäit den Här Minister dës Propositiounen? 
Bis wéini kéinten dës Propositiounen an d’Realitéit 
ëmgesat ginn?
Réponse (21.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Zum Sujet vum Zougang vu Veloen zum Bus refe-
réiert den honorabelen Deputéierte sech op Propo-
sitioune vun der Presidentin vun der LVI um Radio 
100,7.
Wann een e gudden Accès vum Vëlo fir eran an de 
Bus fuerdert, muss ee sech bewosst sinn, dass net 
just de Vëlosfuerer gären esou e gudden Accès 
wëllt hunn, mee och Leit am Rollstull oder soss 
enger Behënnerung mat ageschränkter Mobilitéit, 
souwéi och Persoune mat enger Kannerkutsch oder 
enger Poussette. Dëst gëtt un éischter Stell emol 
scho vun der UNO-Behënnerterechterkonventioun 
verlaangt, déi eist Land ratifizéiert huet.
Et ass esou, dass hautesdaags schon d’Majoritéit 
vun de Busse rollstullgerecht (an deemno vëlosge-

recht) sinn. Och an der Ausschreiwung fir den 
RGTR-Busreseau, déi Ufank September verëffent-
lecht gouf, ass fir d’Exploitation ab dem 1. Januar 
2022 an all Bus, ausser dem Minibus, eng Plattform 
an en nidderegen Accès respektiv eng Ramp obliga-
toresch.
Am regionale Raum gi Bussen agesat mat méi Sëtz-
plazen; an de Bussen am urbane Raum ginn et man-
ner Sëtzer. Fir systematesch nach zousätzlech Sët-
zer erauszehuelen, fir an alle Bussen d’Plattform ze 
vergréisseren, géif am Widdersproch mat der 
Haaptaufgab vum ëffentlechen Transport stoen, déi 
et jo ass, fir Passagéier ze transportéieren. Am Bus 
musse genuch Sëtzplaze sinn, besonnesch am 
 regionale Raum, wou d’Léit méi laang Strecke mat-
fueren. Eng Vergréisserung vun der Plattform kann 
also just a spezifesche Fäll consideréiert ginn, 
woubäi ze bedenken ass, dass ee bestëmmte Bus 
och muss kënne ganz kuerzfristeg op enger anerer 
Linn agesat ginn.
Fir déi alldeeglech Kombinatioun vum Vëlo am 
ëffentlechen Transport, zum Beispill um Aarbechts-
wee, gëtt zu Lëtzebuerg, grad ewéi zum Beispill an 
Holland, d’Ofstelle vum Vëlo um Bus-oder Zucharrêt 
prekoniséiert.
Zu gudder Lescht weisen ech nach drop hin, dass 
aktuell de „Règlement ministériel du 6 février 2020 
fixant les conditions de transport et les tarifs des 
transports publics“ (http://legilux.public.lu/eli/etat/
leg/rmin/2020/02/06/a94/jo) a sengem Artikel 4 
„Dispositions relatives aux objets et animaux“ 
 bestëmmt, wéi eng Saache mat an de Bus geholl 
dierfe ginn a wien d’Responsabilitéit dréit. Dozou 
gehéieren d’Vëloen an aner Gefierer mat Rieder.

Question 2667 (14.08.2020) de M. Paul Galles 
(CSV) concernant les mesures pour les personnes 
handicapées dans le cadre de la pandémie du 
 coronavirus :
Dës Pandemiezäit ass keng einfach Zäit fir kee 
Mënsch. Besonnesch schwéier trëfft d’Pandemie 
awer vulnerabel, eeler a behënnert Leit.
Wann am Ufank vun der Kris alles huet misse séier 
goen, misst et haut méiglech sinn, déi Concernéiert 
an d’Entscheedungsprozesser ronderëm d’Gestioun 
vun der Kris mat anzebannen.
Eisen Informatiounen no ass dat awer net 
 vollëmfänglech de Fall.
Duerfir wéilt ech follgend Froen un d’Madamm 
 Familljeminister stellen:
- Wéi oft goufen déi Concernéiert an d’Decisioune 
ronderëm d’Gestion vun der Coronakris agebon-
nen? Ënner wéi enger Form huet dëst „Abanne“ 
stattfonnt? Wäerten déi Betraffen an Zukunft (méi) 
consultéiert ginn?
- Wéi steet et mat der Ëmsetzung vum Recht op per-
séinlech Assistenz (assistance personnelle)?
- Wou ass d’Ëmsetzung vum Aktiounsplang vun 
Ufank 2020 drun? Wéi eng konkreet Moossname 
goufen zanter Ufank 2020 schonn ergraff?
- Wéi steet et ëm d’Recht op Informatioun iwwer 
medizinnesch Agrëffer/Tester respektiv dem 
 gläichberechtegen Zougang dozou? Wéi ass et zum 
Beispill mat de PCR-Tester, déi a Behënnerte-
strukturen am Kontext vum Large-Scale-Testing 
duerchgefouert goufen? Kruten déi Concernéiert 
d’Resultater direkt matgedeelt an zwar ënner enger 
Form, déi hinnen och zougänglech ass (z. B. iwwert 
de Voice over oder aner Screenreaderen)?
Réponse commune (22.09.2020) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche :
- D’Regierung huet den 18. Mäerz 2020 den État de 
crise ausgeruff a per groussherzoglecht Reglement 
eng Rei Mesuren agefouert, fir géint de Covid-19 
virzegoen. Dës Mesuren hunn déi ganz Populatioun 
hei am Land betraff a sinn iwwert déi verschidde Me-
dien diffuséiert ginn. Fir datt och Leit mat enger 
Behënnerung Accès zu den Informatiounen haten, 
goufen zum Beispill all d’Pressebriefingen an déi 
däitsch Gebäerdesprooch iwwersat an d’Ges-
tionnairen aus dem Secteur Handicap hunn d’Infor-
matiounen esou verschafft a viruginn, datt hir Usa-
gere se verstinn. Esou huet zum Beispill „Klaro“, de 
Büro fir liicht Sprooch, d’Informatiounen iwwert de 
Coronavirus, d’Gestes barrières, d’Maskepflicht an 
den État de crise op liicht Sprooch iwwersat. Si hunn 
och e kuerze Film iwwert dëst Theema an iwwert 
d’Reegelen, déi ze respektéiere sinn, publizéiert.
Am Ufank vun der Kris huet de Familljeministère 
eng ganz Rei Reuniounen iwwer Videokonferenz 
mat dem Gesondheetsministère, der Direction de la 
santé, der FEDAS an der COPAS organiséiert. 
D’Theemen, déi an dëse Reuniounen ugeschwat 
goufen, waren d’Vulnerabilitéitskrittären, den 
 Dispatching vum Protektiounsmaterial, Medika-
menter fir d’Soins palliatifs, de Recensement vun 

den Indicateure vun der Evolutioun vum Covid-19 an 
d’Prise en charge vun eventuelle Covid-positiven 
Usageren am Beräich vum Handicap.
Duerno hu Videokonferenzen a Reunioune statt-
fonnt mat Representante vun der FEDAS an der 
 COPAS, an deenen den Haaptpunkt déi progressiv 
Reprise vun den Aktivitéiten am Handicap-Secteur 
war.
Dës Plans de reprise des activités am Behënnerte-
beräich si mat de Leit mat enger Behënnerung en 
fonction vun der jeeweileger Behënnerung a vun 
der jeeweileger Vulnerabilitéit opgestallt ginn. E 
ganzt grousst Theema war d’Besuchsrecht, dat 
d’Bewunner an d’Famillje geltend gemaach hunn.
De Vertrieder vun der Plattform Handicap huet 
d’Uleiesse souwuel vun de Leit mat enger Behënne-
rung, déi meeschtens iwwert de Bewunnerrot 
 formuléiert gi sinn, wéi och déi vum Personal mat 
an dës Reunioune bruecht.
Déi verschidde Gestionnairen aus dem Secteur hu 
sech all d’Moyene ginn, fir jee no Handicap hir Leit, 
souwuel déi, déi an de Foyere liewen ewéi och déi, 
déi autonom wunnen, an hir Famillje reegelméisseg 
iwwer Telefonsgespréicher a Videogespréicher ade-
quat ze informéieren iwwer all nei Moossnamen, 
déi ze huele waren. A verschiddenen Haiser sinn 
extra Newsletteren an Infoblieder publizéiert ginn, 
fir d’Leit ëmmer erëm un d’Mesuren an d’Gestes 
barrières, un déi se sech sollen halen, ze erënneren. 
Esou huet och all Gestionnaire probéiert, fir op all 
individuelle Besoin anzegoen an eng Léisung fir jid-
dereen ze fannen.
- 2019 huet de Familljeministère de Luxembourg 
Institute of Socio-Economic Research (LISER) beop-
traagt, fir eng Etüd iwwert den aktuelle Finanzéie-
rungssystem fir sozialpedagogesch Betreiung 
 (Accompagnement sociopédagogique) ze maachen. 
D’Zil vun der Etüd ass et, e Bilan vum bestoende Sys-
tem ze maachen an eng nei, eenheetlech Approche 
fir d’Evaluatioun vum Handicap ze proposéieren, 
nom Prinzip vun engem Guichet unique oder „one-
stop shop“. An enger zweeter Phas geet et dorëms, 
een neie Finanzéierungssystem ze schafen, ënnert 
der Form vun engem Budget fir perséinlech As-
sistenz mam Zil, d’Autonomie vu Leit mat enger 
Behënnerung ze fërderen.
Dës Etüd gëtt an Zesummenaarbecht mat de Repre-
sentanten aus dem Handicap-Beräich gemaach. 
Am November 2019 ass d’Etüd am Kader vun enger 
Reunioun tëschent dem Ministère, dem LISER an de 
Gestionnairen aus dem Handicap-Beräich lancéiert 
ginn, allerdéngs ass dësen Dossier duerch 
d’Corona kris zäitlech e bëssen a Verzuch geroden.
De Plan d’action 2019-2024 gesäit vir, datt den 
neien Evaluatiounsoutil an den neie Finanzéie-
rungssystem bis 2023 ausgeschafft solle sinn. 
2023/2024 gëtt déi praktesch Ëmsetzung vun 
 dësen neie Mesuren am Kader vun engem Pilotpro-
jet getest.
Parallell dozou wäert de Ministère zesumme mam 
LISER eng Ëmfro maachen, fir d’Besoine vu Leit mat 
enger Behënnerung ze erfaassen. D’Zil vun dëser 
Ëmfro ass et un éischter Stell, eng Bestandsopnam 
vun de bestoenden Hëllefen a Mesuren ze maa-
chen, vun deene Leit mat enger Behënnerung pro-
fitéiere kënnen. Gläichzäiteg geet et bei dëser Etüd 
dorëm, auszewäerten, wéi eng Leeschtungen an 
zousätzlech Mesuren zu Lëtzebuerg geholl misste 
ginn, fir eng Behënnerung auszegläichen. D’Ëmfro 
wäert Enn 2020/Ufank 2021 lancéiert ginn.
- Trotz dem État de crise an dem Confinement 
konnt scho vill un der Ëmsetzung vum Aktiouns-
plang 2019-2024 geschafft ginn. Déi däitsch Ver-
sioun ass am Abrëll 2020 publizéiert ginn, an d’Ver-
sioun a liichter Sprooch ass an der Maach.
Et sinn och scho konkreet Moossnamen amgaang 
ausgeschafft ze ginn. Esou lafen zum Beispill 
d’Aarbechten un enger gréisserer Sensibiliséie-
rungscampagne, déi deene Jonken d’Besoinen an 
d’Kompetenze vu Leit mat enger Behënnerung méi 
no brénge soll. Déi Campagne ass och virgesinn ën-
nert dem Objektiv A1 vum Kapitel 1 „Sensibiliséie-
rung“ vum Plan d’action (Artikel 8 vun der UNO-
Konventioun).
Fir d’Objektiv A1 vum Kapitel 8 „Participatioun um 
politeschen an ëffentleche Liewen“ (Artikel 29 vun 
der UNO-Konventioun) ze erreechen an d’Walrecht 
fir Leit mat enger Behënnerung ze garantéieren, 
muss d’Verbuet, wielen ze goen, fir Groussjäreger 
ënner Tutelle am Walgesetz an och an der Kons-
titutioun ofgeschaaft ginn. De koordinéierten Text 
vum 10. Juli 2020 vun der Revisiounspropositioun 
vun der Konstitutioun gesäit déi gewënschten 
 Ännerung vir a proposéiert, d’Verbuet vum Stëmm-
recht fir Groussjäreger ënner Tutelle ofzeschafen, 
an déi duerch eng generell Dispositioun ze erset-
zen, déi dem Riichter erlaabt ze appreciéieren, ob 
eng Persoun à même ass fir wielen ze goen oder 
esouguer ze kandidéieren.
Bei der Organisatioun vun de Covid-19-Statiounen 
ass dofir gesuergt ginn, datt d’Servicer accessibel 
si fir Persoune mat enger Behënnerung (Objektiv 
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C2 vum Kapitel 6 vum Plan d’action; Artikel 25 vun 
der UNO-Konventioun). Donieft sinn och d’Pikto-
grammer bei der Covid-19-Sensibiliséierungscam-
pagne esou gewielt ginn, datt d’Dokumenter visuell 
gutt verständlech si fir jiddereen (Objektiv A1 vum 
Kapitel 6 vum Plan d’action; Artikel 25 vun der UNO-
Konventioun).
Och um Niveau vun der Educatioun (Artikel 24 vun 
der UNO-Konventioun) gëtt un der Ëmsetzung vun 
de Mesurë geschafft. Esou ginn zum Beispill, fir 
den Objektiv C1 ze erreechen, eng ganz Rei vu 
Formatiounen iwwert d’Éducation inclusive fir 
d’Léierpersonal a fir dat edukatiivt Personal uge-
bueden.
- D’Recht op Informatioun vun de Leit mat enger 
Behënnerung ass vun Ufank un a wärend der 
 Coronakris ganz grouss geschriwwe ginn, souwuel 
um Niveau vun der Regierung wéi och um Niveau 
vun alle Gestionnairen aus dem Handicap-Secteur.
D’Gestionnairen aus dem Secteur hunn eng grouss 
Informatiounsaarbecht bei hire Leit gemaach an 
esou hu se hinnen och de Large-Scale-Testing 
(LST) erkläert. Si hunn och de Leit mat enger 
Behënnerung, déi autonom wunnen, hir Hëllef uge-
bueden, wann déi gefrot gi waren, fir sech fir den 
LST unzemellen, an hunn hinnen duerno och 
 d’Resultat erkläert, wann et néideg war.
Bei all Gestionnaire hat de Bewunner de Choix, ob 
en den Test am Kader vum LST wéilt maache loos-
sen oder net. D’Gestionnairen hunn da meeschtens 
den Deplacement op d’Teststatiounen organiséiert.
D’Resultater vun den Tester si jee no Handicap op 
verschidden Aart a Weise kommunizéiert ginn.  
 Autonom Bewunner hunn hiert Resultat op den 
Handy geschéckt kritt, anerer hunn d’Resultat vun  
 hirem Referenzdokter oder vun hirer Équipe soi-
gnante matgedeelt an erkläert kritt. Nach anerer 
ware mat hirer Famill an den Test, an d’Famill huet 
dunn der Wunnstruktur d’Resultat matgedeelt. Déi 
héiergeschiedegt oder blann Persounen, déi hiren 
Handy am Alldag souwisou als Kommunikatiouns-
mëttel benotzen, hate kee Problem, fir hir Resultater 
um Handy ze liesen. Déi aner hunn eng Hëllefsstel-
lung vun hire respektiven Associatioune kritt.
Verschidden Haiser hunn, op Recommandatioun 
vum Gesondheetsministère, e Laboratoire an hiert 
Haus komme gelooss. D’Bewunner an och d’Perso-
nal konnte sech teste loossen, fir eng Bestandsop-
nam vun der Situatioun vum Moment ze hunn an ze 
wëssen, ob de Virus am Haus ass oder net.

Question 2668 (14.08.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant l’accès de la région 
Haute-Sûre aux transports en commun :
Un article intitulé « Haute-Sûre : “La région doit être 
mieux connectée” à la capitale » est paru ce matin 
dans « Le Quotidien » annonçant le retard de l’amé-
lioration de l’accès de nos communes dans le nord 
du Grand-Duché à la capitale. L’attente du réseau 
vers la région Haute-Sûre démontre des impacts 
sur l’écologie, sur le redressement économique 
ainsi qu’au niveau de la dense circulation routière.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces in-
formations ?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons pour ce 
retard ?
- Monsieur le Ministre peut-il présenter une straté-
gie de transport en commun visant à faciliter l’ac-
cès au nord du Grand-Duché ?
Réponse (21.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics : 
Je peux confirmer un retard dans la mise en place 
de la réorganisation du réseau RGTR, retard qui 
n’est pas spécifique à une région déterminée, mais 
d’ordre général.
Le retard est lié à la pandémie du Covid-19. La pre-
mière phase de la réorganisation du réseau RGTR, 
prévue initialement pour mai 2020, a été reportée 
de quatre mois, à défaut, entre autres, des res-
sources nécessaires au niveau du personnel de 
conduite.
Je tiens à rappeler que la réorganisation du réseau 
se base sur les résultats de comptages et d’études, 
ce qui avait déjà été indiqué en réponse à la ques-
tion parlementaire n° 0304 du 4 février 2019 de 
Messieurs les Députés Henri Kox et Carlo Back. La 
stratégie pour le transport en commun a été pré-
sentée lors des conférences régionales sur la réor-
ganisation du réseau RGTR. Je prévois d’organiser 
encore quatre conférences, qui avaient dû être an-

nulées mi-mars en raison de la crise sanitaire, dont 
une à Ettelbruck et une autre à Wiltz. Les dates 
ainsi que toutes les informations y relatives sont 
publiées sur le site www.rgtr.lu.

Question 2669 (14.08.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les règlements grand-
ducaux concernant la loi du 18 juillet 2018 concer-
nant la protection de la nature et des ressources 
naturelles :
La loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles prévoit 
l’adoption d’un certain nombre de règlements 
grand-ducaux.
Si quelques-uns de ce ces textes ont d’ores et déjà 
été publiés au Mémorial, d’autres tardent à voir le 
jour. Pourtant, Madame le Ministre avait indiqué en 
réponse à ma question parlementaire n° 1447 vou-
loir les soumettre au Gouvernement réuni en 
conseil au cours des premiers mois de cette année.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions sui-
vantes Madame le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
- Madame le Ministre peut-elle m’informer sur l’état 
d’avancement des travaux d’élaboration desdits 
textes réglementaires ?
- Endéans quel délai ces projets de règlements se-
ront soumis au Gouvernement réuni en conseil ?
Réponse (22.09.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du  Climat et du Dévelop-
pement durable :
L’avant-projet de règlement grand-ducal concernant 
les constructions en zone verte a été soumis une 
première fois au Conseil de Gouvernement en juillet 
2018.
Suite à cette première discussion, il a été retravaillé 
au sein de mes services. Actuellement, il se trouve 
en phase de finalisation et il est prévu de le présen-
ter encore une fois au Conseil de Gouvernement à 
la fin de cette année. Pour ce qui est des autres rè-
glements grand-ducaux, voici l’état d’avancement :
Par rapport à l’avant-projet de règlement grand-du-
cal précisant les espèces non indigènes prévu par 
l’article 25, paragraphe 3 de ladite loi du 18 juillet 
2018, deux points sont à préciser :
- Il existe d’ores et déjà une liste d’espèces exo-
tiques envahissantes préoccupantes pour l’Union 
européenne, publiée dans le cadre du règlement 
(UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention 
et à la gestion de l’introduction et de la propagation 
des espèces exotiques, pour lesquelles le Luxem-
bourg doit mettre en œuvre des mesures de préven-
tion et de gestion sur le territoire national. En effet, 
les dispositions de ce règlement européen sont di-
rectement applicables au Luxembourg. La phase de 
consultation étant terminée, les plans relatifs aux 
mesures de prévention et de gestion seront finali-
sés et publiés cet automne.
- Outre les espèces figurant sur la liste de l’Union 
européenne, les travaux préparatifs concernant la 
liste nationale d’espèces exotiques envahissantes 
sont en cours. Une évaluation scientifique des im-
pacts causés par des espèces animales et végé-
tales exotiques au Luxembourg a été coordonnée 
par le groupe de coordination des espèces exo-
tiques envahissantes du Luxembourg. Le règlement 
grand-ducal en question pourra être finalisé une 
fois cette évaluation scientifique achevée et vali-
dée au sein du groupe de coordination susmen-
tionné.
L’élaboration de l’avant-projet de règlement grand-
ducal concernant l’indemnisation de certains dé-
gâts matériels commis par des espèces animales 
protégées (prévu par l’article 26 LPN) est en cours. 
J’estime qu’il pourra être soumis au Gouvernement 
en Conseil vers la fin de l’année en cours.
Une première ébauche de l’avant-projet de règle-
ment grand-ducal relatif aux avertissements taxés 
déterminant les modalités d’application de l’avertis-
sement taxé et établissant un catalogue des 
contraventions soumises à l’avertissement taxé a 
été élaborée et soumise pour commentaires aux 
différentes administrations dont les agents peuvent 
en vertu de l’article 76 de la loi du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des res-
sources naturelles décerner des avertissements 
taxés, à savoir la Police grand-ducale, l’Administra-
tion des douanes, l’Administration de la nature et 
des forêts et l’Administration de la gestion de l’eau. 
Une fois l’avant-projet de règlement grand-ducal 
adapté après suite aux commentaires reçus, il 
pourra être soumis au Conseil de Gouvernement 

pour approbation. La saisine du Conseil de Gou-
vernement se fera présumablement en début 2021.

Question 2681 (19.08.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant la construction du Nordstad- 
Lycée à Erpeldange-sur-Sûre :
En date du 23 juillet dernier, le Conseil de Gou-
vernement a marqué son accord avec le projet de 
loi relatif à la construction du Nordstad-Lycée à 
 Erpeldange-sur-Sûre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Quelle est la surface requise pour construire cet 
établissement scolaire ?
- Combien de terrains ont été acquis entre-temps 
par l’État ?
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur la procé-
dure d’acquisition de terrains en cours et les négo-
ciations y afférentes ?
- Monsieur le Ministre est-il disposé à procéder, si 
besoin en était, à une expropriation pour cause 
d’utilité publique au cas où des propriétaires refu-
seraient de vendre leur(s) parcelle(s) ?
- Dans quel intervalle de temps le lycée en question 
pourrait-il être réalisé, phase d’acquisition de ter-
rains comprise ?
Réponse (22.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
- La surface nécessaire pour construire l’établisse-
ment scolaire avec l’accès est de six à sept hec-
tares.
- Actuellement, selon les informations du Comité 
d’acquisition, aucune des parcelles n’a pu être ac-
quise par l’État.
- Selon les informations du Ministère des Finances, 
le Comité d’acquisition est entré en contact avec 
les propriétaires et leur a proposé le prix habituel 
pour des terrains situés en zone verte et tenant en 
compte un classement futur en zone de bâtiments 
et d’équipements publics (BEP). Cette proposition a 
été refusée par les propriétaires espérant obtenir 
soit un prix plus intéressant à l’instar des terrains 
avoisinants situés à l’intérieur du périmètre bâtis-
sable et vendus à des prix bien plus élevés, soit 
avoir des terrains labourables en échange. Le Co-
mité d’acquisition a pris la décision de néanmoins 
maintenir leur proposition et de tenir le dossier en 
suspens, en attendant le reclassement effectif des 
terrains en zone BEP.
- L’article 4 du projet de loi relatif à la construction 
du Nordstad-Lycée à Erpeldange-sur-Sûre déclare 
les travaux afférents à ce projet d’utilité publique, 
conformément à l’article 4 de la loi modifiée du 15 
mars 1979 sur l’expropriation pour cause d’utilité 
publique.
Cet article constitue la base légale pour procéder à 
d’éventuelles expropriations. Un arrêté grand-ducal 
définira les parcelles à exproprier.
- Au cas où la procédure d’expropriation pour cause 
d’utilité publique devrait être lancée après le vote 
de la loi relative à la construction du lycée, la durée 
de la phase d’acquisition est estimée à un mini-
mum de trois ans. L’ouverture du lycée pourrait se 
faire au plus tôt quatre à cinq ans plus tard en 
considérant les délais nécessaires pour l’octroi des 
autorisations ainsi que pour l’élaboration du projet 
d’exécution, suivis de la phase soumissions, des 
travaux sur chantier et de la mise en service du 
 bâtiment.

Question 2691 (20.08.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le déploiement du 
 réseau 5G :
Am Dossier 5G kënnt et Dag fir Dag zu neien Ent-
wécklungen an neie Publikatiounen.
Fir méiglechst vill Kloerheet ze kréien, wéilt ech dës 
Froen un d’Regierung riichten:
1. Ass d’Lëtzebuerger Regierung mat där amerikane-
scher Aschätzung d’accord, datt eng Gefor fir déi 
 national Sécherheet an d’Sécherheet vun eisen 
 Alliéierte kéint bestoen, wa systeemrelevant Kommu-
nikatiounssystemer mat Komponente vu chineesche 
Produzenten (a besonnesch Huawei) ekipéiert géi-
fen?
2. Ass d’Regierung d’accord fir ze soen, datt d’Ver-
antwortung vun den Operateuren, wat d’Sécherheet 
ugeet, op deenen hir Clientë beschränkt ass, mee, 
datt a Froen vun der Sécherheet am Bezuch op 
 extern militäresch, geheimdéngschtlech oder terro-
ristesch Menacë wéi Computerattacken, Viren an 
Hacking, Spionage an esou virun, d’Verantwortung 
primär bei der Regierung läit? Wéi eng Recomman-
datioune gëtt d’Regierung an dësem Kontext den 
Operateuren? Wéi eng sécherheetsrelevant Bedin-

gunge muss en Operateur zu Lëtzebuerg erfëllen? 
Goufe sécherheetsrelevant Konditioune fir d’Stee 
vu Frequenze gesat?

3. Am „Lëtzebuerger Land“ vum Freideg, dem 14. 
August, steet, datt POST a leschter Minutt eng 
Commande vu 5G-Technologie bei engem chineese-
sche Fournisseur ofgesot hätt. Sollt dës Informa-
tioun stëmmen, huet d’Regierung direkt oder 
 indirekt op dës Entscheedung Afloss geholl?

4. Ass d’Regierung mëttel- bis laangfristeg gewëllt, 
zu Lëtzebuerg 5G flächendeckend anzeféieren? 
 Bedeit dat, datt déi aktuell Handysnorme (bis 4G) 
als Offer hei am Land kéinte verschwannen? Bedeit 
dat, datt de flächendeckenden Ausbau vum Glasfa-
sernetz net méi Prioritéit huet oder souguer net méi 
ugestrieft ass? Oder garantéiert d’Regierung och 
bis laang an d’Zukunft Alternativen zu 5G -wéi den 
aktuelle 4G an e flächendeckend Glasfasernetz?

5. Brauchen déi 5G-Pläng, déi aktuell zu Lëtzebuerg 
envisagéiert sinn, Satellittenënnerstëtzung?

Réponse commune (16.10.2020) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre 
des Communications et des Médias, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1. Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro N° 2492 vun den Deputéierte Viviane 
Reding a Laurent Mosar geschriwwen, suivéieren 
déi zoustänneg Ministèren an d’Administratiounen 
d’Evolutioune vun der Sécherheet am Beräich vun 
de Kommunikatiounssystemer vu ganz no.

Op europäeschem Niveau hunn d’Memberstaate 
sech zesummegedoen, fir sech zu de Sécherheets-
bedenke vun der 5G-Technologie ze äusseren, a 
sech eng gemeinsam Approche zu deem Theema 
ze ginn. Doropshin ass eng „EU Toolbox“ ausge-
schafft ginn, déi de Memberstaate Richtlinne gëtt, 
fir Moossnamen ëmzesetzen, fir d’Sécherheetsri-
siken a 5G-Reseauen ze begrenzen.

ad 2. D’Kommunikatiounssystemer sinn als ee 
Ganzt ze betruechten, a fir d’Sécherheet ze garan-
téieren, mussen all implizéiert Acteuren hiren Deel 
dozou bäidroen. Duerch ënner anerem d’Ëmsetzung 
vun der NIS-Direktiv an duerch d’Designatioun vu 
kriteschen Infrastrukture gi verschidden definéiert 
Infrastrukture méi strenge Sécherheetsoplagen 
 ënnerluecht. Duerch en direkte Kontakt tëschent de 
Ministèren an Autoritéite mat den Operateure gi re-
levant Informatiounen, och am Kader vun der 
 Sécherheet vun den Netzwierker, permanent zirku-
léiert. Duerch d’Gesetz vum 27. Februar 2011 « sur 
les réseaux et les services de communications 
électroniques » (Artikel 45 (4)) mussen d’Operateu-
ren all sécherheetsrelevanten Incident bei dem Ins-
titut luxembourgeois de régulation notifiéieren an 
déi relevant Organer kënnen da schnell agéieren.

D’Stee vun de Frequenzen am 700 MHz- an 3,6 GHz-
Band war net u sécherheetsrelevant Konditioune 
gebonnen, vu dass d’Netzbedreiwer souwisou eng 
gesetzlech Obligatioun hunn, fir d’Sécherheet vun 
de Reseauen ze garantéieren. Déi genee Kondi-
tioune vun der Stee sinn ëffentlech an am Commu-
niqué5 um Internetsite vum ILR ze fannen.

Des Weidere sief drop higewisen, datt den Artikel 
6 (4) vum Projet de loi n° 7632 portant transposi-
tion de la directive (UE) 2018/1972 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 décembre 2018 éta-
blissant le code des communications électroniques 
européen et portant modification de la loi modifiée 
du 30 mai 2005 portant : 1) organisation de l’Insti-
tut luxembourgeois de régulation ; 2) modification 
de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État, foll-
gend nei Dispositioun virgesäit: « Sans préjudice 
des paragraphes précédents, en cas de menace 
grave pour la sécurité des réseaux et services ayant 
un impact sur la sécurité nationale provenant 
d’équipements ou de logiciels faisant partie d’un 
réseau de communications électroniques public, 
des mesures relatives à l’utilisation de ces équipe-
ments ou logiciels, pouvant aller jusqu’à une inter-
diction partielle ou totale de leur utilisation, 
peuvent être décidées par le Gouvernement en 
conseil sur proposition du Ministre ayant les com-
munications électroniques dans ses attributions. 
Ces mesures ne donneront lieu à aucun dédomma-
gement de la part de l’État. »

ad 3. De Wirtschaftsminister decidéiert net, wéi een 
technescht Ekipement POST keeft, fir hire 5G-Re-
seau auszebauen. Dat huet de Wirtschaftsminister 
och als Invité vum Dag an engem Interview den 1. 
September 2020 um Radio 100,7 erkläert.

POST confirméiert, dass se sech an engem inter-
nen Auswielverfaren an opgrond vu spezifesche 
Krittären, déi schonn den 31. Juli 2020 an der Änt-
wert op d’Question parlementaire N° 2492 vun den 
 Deputéierte Viviane  Reding a Laurent Mosar be-
schriwwe goufen, fir Zouliwwerer vum Ekipement fir 
den Opbau vum 5G entscheet.

5 https://smc.gouvernement.lu/fr/actualites.gouvernement%
2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2Bcommuniques
%2B2020%2B07-juillet%2B22-resultats-5g.html
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ad 4. Am Aklang mat der 2018 verëffentlechter 5G-
Strategie, fir den neie Kommunikatiounsstandard 
anzeféieren, ginn d’Efforten an dësem Beräich wei-
dergefouert. D’Zil vun der Regierung ass, fir 5G zu 
Lëtzebuerg à terme flächendeckend verfügbar ze 
maachen.
Parallell zu 5G wäert d’Glasfaser awer weider aus-
gebaut ginn, wéi schonn an der Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 2346 geschriwwen. POST huet 
sech am Kader vun hirer Strategie engagéiert, fir 
Enn 2023 75 % vun de Stéit mat Glasfaser un de Re-
seau unzeschléissen. Op laang Siicht wäerte POST 
no 100 % vun der Bevëlkerung mat engem 
 ultrahéijen Debit, duerch Glasfaser oder am Een-
zelfall mat enger gläichwäerteger Technik, connec-
téiert sinn. 5G ass komplementar zu der Ubannung 
mat Glasfaser a kann och punktuell als Fixed Wire-
less Access agesat ginn.
Wat de mobille Reseau ugeet, weist POST drop hin, 
dass een déi eenzel Generatioune vun Technike 
muss als eng stänneg Evolutioun gesinn. An deem 
Sënn ass et evident, dass mat der Zäit eeler Nor-
men ausser Betrib geholl ginn, well hir Funktionali-
téit duerch méi neier besser ofgedeckt ginn, an et 
op laang Siicht mat alen Normen och zu Kapa-
zitéitsengpäss kënnt. POST erkläert op Nofro, dass 
an enger éischter Etapp d’3G-Technik bis 2023 er-
sat gëtt, an déi entspriechend Frequenze fir de 4G 
genotzt ginn. D’2G-Technik wäert nach méi laang a 
Betrib bleiwen. De mobillen an de fixe Reseau hu fir 
POST eng komplementar Roll, an ersetzen net een 
deen aneren.
Et sief och op d’Äntwerten op déi parlamentaresch 
Froen N° 1607 an N° 2346 verwisen, déi sech scho 
mat dëser Thematik befaasst hunn.
ad 5. Vu d’geografesch Spezifissitéite vum Lëtze-
buerger Territoire a vu déi geplangten Ubannung 
vun de 5G-Antennen ass momentan keng Couver-
ture duerch Satellitte fir dës Technologie geplangt, 
voire néideg. D’Satellitteverbindung ass awer eng 
Alternativ fir mobill Ubannung (z. B. Fliger, Schëf-
fer) an territorial Flächen, bei deene keng gutt 
 Couverture besteet. Deemno kann den Asaz vu 
 Satellittenënnerstëtzung an Zukunft net ausge-
schloss ginn.

Question 2692 (20.08.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la démolition d’une 
ferme dans la commune de Beckerich :
Aus engem Lieserbréif, deen am „Tageblatt“ an op 
RTL verëffentlech ginn ass, kommen Uschëllegun-
gen an der Affär vum Baustopp fir eng Crèche zu 
Biekerech. Concernéiert ass heiran och de Kultur-
ministère. Dowéinst wéilt ech der Madamm Kultur-
minister an der Madamm Inneminister dës Froe 
stellen:
1. Stëmmt et, datt déi Zon, an där d’Crèche läit, bei 
där ouni Geneemegung e Bongert ewechgemaach 
ginn ass, al Bausubstanz huet, soudatt de Service 
des sites et monuments nationaux hätt missen 
ageschalt ginn, ier d’Gemeng eng Geneemegung 
hätt kéinte ginn, fir eng Scheier ewechmaachen ze 
loossen?
2. Weess de Ministère anzeschätzen, ob dës 
Scheier eventuell schützenswäert gewiescht wär, 
an huet hien eng Dokumentatioun iwwer esou 
 Gebaier?
3. Ass et richteg, datt den 3. Juni 2019 privater-
säits eng Demande gemaach gi war, fir dës Scheier 
ënner Denkmalschutz ze stellen? Wéi wäit ass esou 
eng Demande vun den zoustännege Servicer trai-
téiert ginn? Ass et méiglech ze soen, ob dës 
Scheier d’Bauaarbechten un der Crèche definitiv 
ver hënnert hätt, wann de Kulturministère si fir 
schützenswäert befonnt hätt?
4. Wat fir Sanktioune stinn drop, wann een e schüt-
zenswäert Gebai ouni Geneemegung ofrappt?
5. Huet den Inneministère wëlles ze préiwen, op 
d’Geneemegungsprozedur vun der Gemeng Bieke-
rech korrekt ofgelaf ass an ob all Instanzen - a 
 besonnesch de Service des sites et monuments na-
tionaux - virum Ofrappen informéiert gi sinn? Wat 
fir Sanktioune gesäit d’Gesetz vir fir Geneemegun-
gen, déi Gemengen ausstellen, ouni e kompletten 
Dossier ze hunn oder ouni all Instanzen informéiert 
a consultéiert ze hunn?
Réponse commune (22.09.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. D’Gemeng Biekerech hat d’Autorisatioun, fir 
d’Scheier ofzerappen, ausgestallt, éier eng Prozedur 
fir eng national Protektioun vum Haapthaus uge-
faange gouf. Aus deem Grond war och keng Auto-
risatioun vum Kulturministère néideg, fir d’Scheier 
kënnen ofzerappen. D’Haapthaus ass zanter dem 14. 
Juli 2020 „proposé au classement“, an zu deem Zäit-
punkt war d’Scheier schonns ofgerappt.
ad 2. D’Scheier, déi ofgerappt ginn ass, gouf am 
 Kader vun der PAG-Begeeung, déi d’Gemeng ze-
summe mam Service des sites et monuments na-

tionaux gemaach huet, just als „gabarit à protéger“ 
erkannt. D’Substanz vun der Scheier war also net 
als erhalenswäert reperéiert ginn. D’Gemeng ass 
mat hirem PAG nach net an der Prozedur, dowéinst 
sinn nach keng Konstruktiounen oder Gabariten 
duerch de PAG geschützt.
De Kulturministère huet keng generell Dokumenta-
tioun iwwer all d’Scheieren am Land. Eenzel Scheiere 
sinn am Kader vu Restauratiounsprojeten zesumme 
mam Service des sites et monuments nationaux 
 dokumentéiert ginn.
ad 3. Am Juni 2019 war d’Kulturministesch mat 
enger Demande saiséiert ginn, fir den Haff op 35, 
Haaptstrooss zu Huewel ze schützen. Eng 
 Demande, fir d’Haapthaus kënne vu banne kucken 
ze goen, ass doropshin un d’Proprietärin erausge-
schéckt ginn. Si huet net op dës Demande rea-
géiert, wouropshin d’Commission des sites et mo-
numents nationaux (COSIMO) mam Dossier vum 
Haapthaus saiséiert ginn ass. D’Scheier war an der 
Tëschenzäit ofgerappt ginn, war awer, wéi schonn 
erwäänt, och net am Kader vum Reperage fir de 
PAG vum Service des sites et monuments na-
tionaux als erhalenswäert agestuuft ginn. 
 D’COSIMO huet den 20. Mee 2020 en Avis en faveur 
vun engem Klassement ofginn. Den 22. Juni 2020 
ass d’Proprietärin iwwert d’Intentioun vum Klasse-
ment informéiert ginn a krut en Delai vun aacht 
Deeg, fir Stellung ze huelen. Nodeems keng Reak-
tioun koum, ass d’Haus de 14. Juli 2020 duerch en 
Arrêté ministériel geschützt ginn. D’Proprietärin 
gouf den nämmlechten Dag schrëftlech heiriwwer 
informéiert.

Ob een e Projet hätt kënnen ausschaffen, fir 
d’Crèche an d’Scheier ze integréieren, kann een no-
dréiglech schwéier soen.

ad 4. Et si just Sanktioune virgesinn, wann d’Gebai 
op Basis vum ofgeännerte Gesetz vum 18. Juli 
1983 och en effektiven nationale Schutz huet. In-
fraktioune géint dëst Gesetz ginn entweeder mat 
enger Prisongsstrof tëschent aacht Deeg a sechs 
Méint, souwéi mat enger Geldstrof vu bis zu 
750.000 EUR sanktionéiert, oder mat just enger vun 
dëse Strofen, déi am Fall vu Recidivë kënne verdue-
belt ginn. Déi schëlleg Partei muss dat concernéiert 
Gebai dann nees op eege Käschten a säi viregten 
Zoustand zréckversetzen.

ad 5. Et ass dem Inneministère net bekannt, dass 
d’Geneemegungsprozedur, déi zu der Demolitioun 
vum Gebai gefouert huet, net uerdnungsgeméiss 
ofgelaf wier. Wéi schonn erkläert gouf, ass et esou, 
dass de Bebauungsplang vun der Gemeng Bieke-
rech kee kommunale Schutz fir dat Gebai virgesinn 
huet, esoudass näischt de Buergermeeschter drun 
hënnere konnt, seng Geneemegung ze ginn. Eng le-
gal Informatiounsprozedur an esou Fäll ass net 
virgesinn. Deemno sinn och keng Sanktioune virge-
sinn.

Question 2694 (20.08.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Gilles Roth (CSV) concernant le 
contournement de Dippach :
An engem Reportage op RTL huet et ufangs des 
Joers geheescht:
„Keng gutt Nouvellë gouf et de Moie fir d’Awunner 
ronderëm Dippech-Gare. De Bau vum Contourne-
ment, dee schonn zanter Jore geplangt ass a Mëtt 
vun dësem Joer [2020] sollt ufänken, gëtt lo nees 
verréckelt. Et feelt eng Geneemegung vum Ëmwelt-
ministère. Eppes, wat de Bauteministère och net 
sou wousst.“
A senger Äntwert op eng parlamentaresch Fro huet 
de Minister de Werdegang vum Dossier kuerz 
 erkläert:
„Nodeems déi al Ëmweltautorisatioun am Mäerz 
2018 ofgelaf war, [ass] am August 2018 eng nei De-
mande fir dësen adaptéierte Projet vusäite vun der 
Stroossebauverwaltung un den Ëmweltministère 
gestallt ginn. Den Ëmweltministère sengersäits 
huet am Mee 2019 op dës Demande geäntwert an 
eng Biotopwäertbilanzéierung gefrot. Am Januar 
2020 huet sech erausgestallt, dass nach eng wei-
der Impaktstudie (EIE) fir dëse Projet noutwendeg 
war.“ 
Et huet also annerhalleft Joer no der neier 
 Demande gedauert, fir dass den Ëmweltministère 
am Januar 2020 zu der Konklusioun kënnt, dass 
nach eng zousätzlech EIE-Etüd néideg wär. 
D’Leit ronderëm Dippach-Gare goufen also op en 
Neits op e spéideren Datum vertréischt an et gouf 
hinnen erkläert, dass hei elo maximal ee Joer géif 
verluer goen. An engem gemeinsame Communiqué 
vun den uewegenannte Ministeren huet et nämlech 
geheescht:
« Partant d’un scénario de bonne entente entre l’en-
semble des intervenants, et avec le support des 
communes lors de la présentation au public, le dos-
sier d’autorisation pourrait être conclu vers la fin de 
cette année [2020]. Par la suite, l’appel d’offre pour 
les travaux pourra être lancé. »

De Bau sollt also am Hierscht 2021 starten. Well 
niewt de Vullen och nach d’Presenz vun Hieselmais 
a vun Eidechse muss evaluéiert ginn, kritt de Bau op 
en Neits sechs Méint Retard, soudass een elo mat 
engem Fäerdegstelle vum Bau bis 2024 rechent.

Duerfir wéilte mir follgend Froen un den Här 
 Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten an 
un d’Madamm Minister fir Ëmwelt stellen:

- Kënnen d’Ministeren dës zousätzlech Retarde 
confirméieren?

- Kann à ce stade en notabelen negativen Impakt op 
d’Natura-2000-Zonen ausgeschloss ginn? Kann à 
ce stade ausgeschloss ginn, dass alternativ Léi-
sunge musse gepréift ginn?

Wéi d’Madamm Buergermeeschter vun Dippech an 
engem rezente Reportage betount, sollt de Mobili-
téitsminister och nach eng Kéier un d’CFL runtrie-
den, fir d’Dauer vum Schléisse vun der Barriär zu 
Dippech-Gare ze verkierzen an doduerch de Ver-
kéiersfloss manner ze beanträchtegen.

- Huet de Minister déi néideg Demarchen ënnerholl?

- Wat ass dobäi rauskomm?

- Wéi eng Moossname sinn zousätzlech ugeduecht 
(a kéinte kuerzfristeg ëmgesat ginn), fir d’Awunner 
vun de Gemengen Dippech a Recken op der Mess 
verkéierstechnesch ze entlaaschten?

Réponse commune (22.09.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable : 
- D’Dokument „Scoping“ am Kader vun der 
 Ëmweltverdréiglechkeetspréiwung (UVP/EIE) ass 
Enn Mee un déi zoustänneg Autoritéit gaangen. Dës 
Autoritéit ass zu Lëtzebuerg den Ëmweltminister 
(MECDD). Déi zoustänneg Autoritéit huet doropshin 
all aner betraffen Autoritéite consultéiert an huet 
seng Stellungnam zu Ëmfang an Detaildéift vun den 
Ëmweltinformatiounen ofginn, déi de Bauhär a 
Form vun engem UVP-Bericht virleeë muss. Dësen 
Avis huet déi am Scoping-Dokument virgeschloe 
Realisatioun vum Terrainsinventaire fir gëeegent ju-
géiert.

Déi verschidden Terrainsetüde vun der Prozedur EIE 
sinn zënter Mäerz um Lafen a wäerte wéi virgesinn 
Enn September ofgeschloss ginn, esoudass den de-
finitive Bericht dovunner fir Enn dëses Joers ka pre-
sentéiert ginn.

Duerno hunn déi zoustänneg Autoritéiten dräi Méint 
Zäit, fir hir Stellungnam ofzeginn, duerno kann 
d’Ëffentlechkeetsbedeelegung ufänken.

- Well d’Etüden nach net ofgeschloss sinn, kann am 
Moment nach keng fondéiert Ausso zum Impakt 
gemaach ginn.

- Wat d’Dauer vun de Schléisszäite vun der Barriär 
ubelaangt, kann no enger Reunioun am Februar mat 
de Gemengen Dippech a Recken op der Mess 
konfirméiert ginn, dass de Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten un d’CFL erugetrueden ass. 
Doropshin hunn déi verantwortlech Servicer am 
Fréijoer eng Optimiséierung vun der Zuchlenkung 
virgeholl. Dës Optimiséierung huet mat sech 
bruecht, dass d’Barriär pro Dag elo zwou Stonne 
méi laang op ass ewéi virdrun (vu 14 Stonnen an 23 
Minutten op 16 Stonnen an 22 Minutten).

- All kuerzfristeg Moossname sinn deemno ëmge-
sat ginn an d’Verwaltunge konzentréieren hir Res-
sourcen op d’Ëmsetzung vum klenge Contourne-
ment vun Dippech.

Question 2704 (21.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les syndicats de chasse :
D’Juegdgesetz reegelt de Fonctionnement vun de 
Juegdsyndikater an d’Andeelung vum lëtzebuerge-
schen Territoire a Juegdlouser. Dës insgesamt 621 
Juegdlouser gi vun de jeeweilege Juegdsyndikater, 
an deenen d’Terrainsbesëtzer vum Juegdlous ma t-
stëmmen, a Pachtverträg u Locatairë verlount, déi 
dann op dësem Lous joen däerfen. All Juegdsyndi-
kat huet an deem Abléck verschidde Flichten, déi ze 
erfëlle sinn. Dozou gehéiert ee responsabelen 
Ëmgang mat de Finanze vum Syndikat am Respekt 
vun de Reegelen, wéi se am Juegdgesetz virge-
schriwwe sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Dovun ausgoend, datt all Juegdsyndikat seng 
 gesetzlech Oplagen disziplinaresch anzehalen huet, 
kann d’Madamm Ëmweltministesch mir fir d’Juegd-
joer 2019/2020 een Tablo vun alle Juegdlousen op-
stellen, dee follgend Donnéeën enthält:
1. Nummer vum Juegdlous
2. Fläch vum Juegdlous (ausgedréckt an Hektar)
3. Bejobar Fläch (ausgedréckt an Hektar)

4. Järleche Loyer, dee fir d’Juegdlous un de Syn-
dikat iwwerwise gëtt
5. Järleche Loyer pro Hektar nom Artikel 43 Alinea 
1
6. Montant vum Droit spécial (Artikel 42)
7. Remuneratioun vum Secrétaire-trésorier (Artikel 
28 Alinea 2)
8. D’Zomm vum Loyer, déi de Membere vum Syn-
dikat a Funktioun vun der Gréisst vun hirem Terrain 
ausbezuelt gouf (Artikel 43 Alineaen 1 an 2)
9. Zomm vum Loyer, déi net un d’Memberen ausbe-
zuelt gouf (Artikel 43 Alinea 4)
10. Reschtbetrag an der Keess op den 31. Mäerz 
2020
11. Prozentsaz vum Punkt 8 par rapport zum Punkt 
4.
12. Prozentsaz vum Punkt 9 par rapport zum Punkt 
4.
13. Prozentsaz vum Punkt 7 par rapport zum Punkt 
6.
2. Gëtt vu staatlecher Säit aus kontrolléiert, datt all 
d’Dossiere vun de Juegdsyndikater komplett a kor-
rekt sinn? Falls jo, wéi vill Dossiere vu wéi ville 
Juegdlouse goufen an de leschten dräi Joer 
kontrolléiert? Wéi vill waren net konform?
3. Wat geschitt mat den Dokumenter vun den ale 
Juegdsyndikater, nodeems déi nei Syndikater 
gewielt gi sinn? Mussen dës vum neie Juegdsyn-
dikat konservéiert ginn, a falls jo, fir wéi vill Joer?
4. Doriwwer eraus besteet d’Méiglechkeet, als Ter-
rainsbesëtzer net Deel vun engem Juegdsyndikat 
ze sinn an d’Juegd op sengem Terrain ze verbidden. 
Wéi vill Terrainsbesëtzer sinn aktuell net Member 
bei engem Juegdsyndikat a maache Gebrauch vun 
hirem Recht, datt op hirem Terrain net soll gejot 
ginn? (Artikele 7 a 24)
Réponse (22.09.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable : 
ad 1. 1. cf. Tableau 1 annexé
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 1. 2. cf. Tableau 1 annexé
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 1. 3. cf. Tableau 1 annexé
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Et sief bemierkt, datt et sech bei den Donnéeën ëm 
déi handelt, wéi se an de Kontrakter 2012-2021 
opgefouert ginn, also Stand 2011, an datt dës Zuele 
vun deem ofwäichen, wat um Geoportail ugewise 
gëtt, wann een op d’Lous klickt, well se deemols op 
enger anerer Kaartegrondlag gerechent gi sinn.
ad 1. 4. Dës Donnéeë gi säit iwwer 20 Joer aus 
 Dateschutzgrënn net méi pro Lous verëffentlecht. 
Heidrënner ass awer eng Grafik mat der Verdeelung 
vun de Pachtpräisser a Kategorien. Den duerch-
schnëttleche järleche Pachtpräis pro Lous ass 
6.176 €.
Graphique 1 : Nombre de lots de chasse par caté-
gorie de prix de location annuel en € (sans le droit 
spécial)
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 1. 5. Wéi am Punkt 1. 4. beschriwwen, ginn dës 
Donnéeën net pro Lous verëffentlecht. Heidrënner 
ass awer eng Grafik mat der Verdeelung vun de 
Pachtpräisser op Kategorien. Den duerchschnëtt-
leche järleche Pachtpräis pro Hektar bejobar Fläch 
ass 16 €.
Graphique 2 : Nombre de lots de chasse par caté-
gorie de prix de location annuel par hectare chas-
sable (€/ha) (sans le droit spécial)
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 1. 6. Den Droit spécial ass ee „supplément“ vu 
15 % vum Pachtpräis. Wéi am Punkt 1. 4. beschriw-
wen, ginn dës Donnéeën aus Dateschutzgrënn net 
pro Lous verëffentlecht.
ad 1. 7. Dës gëtt vum Deel „droit spécial“ bezuelt 
an däerf net méi wéi 8 % vum Pachtpräis bedroen.
De geneeë Montant steet am „compte définitif“ 
vum Collège des syndics, deen all Joer ka pro Syn-
dikat consultéiert ginn. De Collège des syndics 
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 informéiert den Direkter vun der Naturverwaltung 
(bis 2015 d’Distriktskommissariat) just iwwert dës 
Publikatioun.
D’Juegdgesetz vun 2011, Artikel 43 Alinea 5 (tel 
que modifié):
« Le collège des syndics est chargé du contrôle et 
de l’approbation du rôle de répartition et du compte 
définitif qui sont établis par le secrétaire-trésorier 
et publiés par voie d’affichage aux lieux usités pour 
les publications officielles dans les communes 
comprises dans le lot. Cette publication, qui dure 
15 jours, se fait au plus tard pour le rôle de réparti-
tion le 15 juillet de chaque année d’exercice et pour 
le compte définitif le 31 mars suivant. Elle est por-
tée immédiatement à la connaissance du directeur 
de l’Administration de la nature et des forêts. »
ad 1. 8. cf. 1. 7.
ad 1. 9. cf. 1. 7.
ad 1. 10. cf. 1. 7.
ad 1. 11. cf. 1. 7.
ad 1. 12. cf. 1. 7.
ad 1. 13. cf. 1. 7.
ad 2. Nee. De Staat huet just driwwer ze waachen, 
datt d’Publikatioun gemaach gëtt, datt all Concer-
néierte sech kann informéieren.
D’Juegdgesetz vun 2011, Artikel 43 Alinea 5 (tel 
que modifié):
« Le collège des syndics est chargé du contrôle et 
de l’approbation du rôle de répartition et du compte 
définitif qui sont établis par le secrétaire-trésorier 
et publiés par voie d’affichage aux lieux usités pour 
les publications officielles dans les communes 
comprises dans le lot. Cette publication, qui dure 
15 jours, se fait au plus tard pour le rôle de réparti-
tion le 15 juillet de chaque année d’exercice et pour 
le compte définitif le 31 mars suivant. Elle est por-
tée immédiatement à la connaissance du directeur 
de l’Administration de la nature et des forêts. »
ad 3. Vu datt duerch d’Reorganisatioun vun de 
 Lousen déi nei Juegdsyndikater näischt méi mat 
deenen alen ze dinn hunn, mussen déi Dokumenter 
net iwwerholl ginn. Eng definitiv Ofrechnung vum 
ale Juegdsyndikat muss bis den 31. Dezember 
2021 un den Direkter vun der Naturverwaltung ge-
schéckt ginn.
ad 4. Fir d’Verpachtung 2012-2021 sinn dat sechs 
Proprietäre respektiv Coproprietéiten, verdeelt op 
néng Juegdlousen.

Question 2706 (21.08.2020) de MM. André Bauler 
et Gusty Graas (DP) concernant le Centre national 
de recherche archéologique :
De Centre national de recherche archéologique 
(CNRA) bekëmmert sech ëm den Inventaire, d’Etüd, 
d’Protektioun an d’Erschléissung vum archeologe-
sche Patrimoine zu Lëtzebuerg. Och wann an der 
Reegel eng gutt Aarbecht geleescht gëtt, esou kritt 
een awer munchmol vu betraffene Leit an In  - 
s titutioune matgedeelt, datt d’Sitte queesch duerch 
d’Land awer net ëmmer esou ënnersicht kënne 
ginn, wéi dat misst de Fall sinn.
Mir wëllen der Madamm Kulturminister dofir foll-
gend Froe stellen:
- Wéi vill nei Sitte ginn zanter dësem Joer vum 
CNRA zu Lëtzebuerg ënnersicht?
- Wat ass dat presuméiert archeologescht Potenzial 
hei am Land?
- Wéi gesäit d’Zesummenaarbecht vum CNRA mat 
Privatleit a mat Privatorganisatiounen (ë. a. Ge-
schichtsveräiner) aus?
- Huet de CNRA genuch Personal a Mëttel, fir 
 sengen Aufgaben nozekommen?
- Gëtt et Informatiounen doriwwer, wéi vill archeolo-
gesch Substanz zu Lëtzebuerg zerstéiert gëtt?
- Wéi reagéieren d’Bauhären an der Reegel do-
robber, wann archeologesch interessant Material 
op hirem Terrain fonnt gëtt an de CNRA inter-
venéiert?
- Kann d’Madamm Minister eis nach matdeelen, 
wou den Dossier vun engem neien Dépôt central 
drun ass?
Réponse (22.09.2020) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
- Zanter dem Ufank vun dësem Joer huet de Centre 
national de recherche archéologique (CNRA) 43 
 archeologesch Sitten ënnersicht. Dozou komme 14 
Sitten, déi duerch preventiv Evaluatiounsopera-
tiounen (sondages diagnostics et prospections 
géophysiques) detektéiert goufen (2019 waren et 
der 51), an déi a kommende Jore wëssenschaftlech 
ënnersicht wäerte ginn. Ausserdeem huet d’LIDAR 
(Laser light detection and ranging) -Couverture, déi 
dëst Joer vun der Administration du cadastre et de 
la topographie agefouert gouf, et erlaabt, d’Unzuel 
vun de rezenséierten archeologesche Sitten, haapt-
sächlech am Bëschberäich, ëm op mannst 15 % ze 

steigeren. Dat bedeit ronn 1.000 Sitten, déi et an 
den nächste Joren um Terrain ze erfaassen an ze 
kontrolléiere gëllt.
- D’Unzuel vun archeologesche Sitten hei am Land 
gëtt op 35.000 geschat. Et handelt sech heibäi ëm 
Sitten, déi vun der Urgeschicht bis zum Mëttelalter 
reechen, a wouvun 20 % schonn an der informa-
tiséierter Base de données vum Service de la carte 
archéologique vum CNRA erfaasst sinn.
- De CNRA schafft, am Kader vu senge Missiounen 
um Terrain, enk mat Archeologiesamateuren 
 zesummen, ob se sech an enger Associatioun ze-
summegeschloss hunn oder net. Dës dynamesch a 
passionéiert Benevollen droen aktiv dozou bäi, fir 
engersäits den nationalen Inventaire vun archeo-
logesche Sitten duerch d’Ausféierung vu methode-
sche Prospektiounen ze komplettéieren. Anerer-
säits kënnen dës Benevollen och bei geplangten ar-
cheologesche Recherchegruewungen, wéi déi zu 
Giewel, zu Duelem oder um Tëtelbierg, matmaa-
chen, do wou d’Sécherheetskonditiounen et erla-
ben. Den CNRA encouragéiert Synergien tëschent 
den associativen, den edukativen an de professio-
nelle Be räicher, fir d’Formatioun an d’Sensibiliséie-
rung vu Jonken op de Patrimoine ze fërderen. An 
dësem Sënn ginn d’Agente vum CNRA Archeologies-
coursen op der Universitéit Lëtzebuerg. Dës Coursë 
ginn duerch Travaux pratiques an dem Laboratoire 
vum CNRA an duerch Excursiounen um Terrain kom-
plettéiert. Weiderhin, fir d’Partenariater mat den Ar-
cheologiesamateuren ze fërderen, ginn d’Agente vum 
CNRA reegelméisseg Konferenze bei de lokale Ges-
chichts- an Archeologiesassociatiounen.
- Mam Vott vum Gesetz vum 7. Dezember 2016 
iwwert d’Approbatioun vun der Convention euro-
péenne pour la protection du patrimoine archéolo-
gique sinn nei Prozedure fir preventiv Archeologie 
an d’Weeër geleet ginn. De Prinzip vun der preven-
tiver Archeologie gëtt mam Projet de loi relatif au 
patrimoine culturel (dossier parlementaire 7473) 
weider developpéiert. Fir dësen neien Aufgaben an 
dem deementspriechend gréisseren Aarbechts-
volume kënne gerecht ze ginn, sollen d’Servicer 
vum CNRA à long terme opgestockt ginn. 
- Am Schnëtt sinn an de leschten 30 Joer duerch 
ënnerierdesch Aarbechten op 2-5 % vun den Ter-
rainen, déi all Joer amenagéiert ginn (tëschent 20 
an 30 Sitten), archeologesch Ressourcen zerstéiert 
ginn. Dank dem Prinzip vun der preventiver Archeo-
logie, deen 2016 agefouert gouf, gi menacéiert 
 archeologesch Sitten elo virun hirer Zerstéierung 
wëssenschaftlech dokumentéiert. Mat dësem Prin-
zip, dee mam Projet de loi relatif au patrimoine 
culturel weider developpéiert gëtt, schafe mir eng 
méi grouss Previsibilitéit, déi Hand an Hand mat 
enger Baisse vu Fouilles d’urgence geet.
- D’Erfarungswäerter vun de leschte Joren hu gewi-
sen, datt de Gros vun de Bauhären an Acteuren aus 
dem Bausecteur den neie Prozedure vun der pre-
ventiver Archeologie ganz favorabel gesënnt sinn. 
Dës Praxis erlaabt et nämlech ze verhënneren, datt 
wärend der Konstruktiounsphas eng archeologesch 
Decouverte zu engem Baustopp an den domadder 
verbonnenen Onkäschten a Verspéidunge féiert. 
Déi meescht Bauhären hu mëttlerweil realiséiert, 
datt d’Aféierung vun enger systematescher preven-
tiver Archeologie hinnen eng besser Planungssé-
cherheet garantéiert, well se esou am Virfeld scho 
wëssen, ob hiren Terrain enger archeologescher 
 Ënnersichung muss ënnerzu ginn oder net. Fir dës 
Prozeduren ze vereinfachen, huet de CNRA e „guide 
de l’aménageur“ editéiert, deen en op sengem Site 
(www.cnra.lu) zur Verfügung stellt. 
Dës Prozedur besteet doranner, dass de Bauhär 
dem CNRA am Virfeld säi Bauprojet zoukomme 
léisst. Falls dëse Projet sech op engem archeolo-
gesch sensibelen Terrain befënnt, da verschreift de 
CNRA an enger éischter Phas eng Evaluatiounsdia-
gnos fir erauszefannen, ob et um Terrain archeolo-
gesch Strukture gëtt. Dës Diagnos, déi direkt vum 
Bauhär mat privaten archeologeschen Experte ge-
réiert gëtt, ass net mat enger Ausgruewung gläich-
zestellen. Se ass nämlech séier auszeféieren a 
kascht, mat 2-5 Euro pro m2, och net deier. An den 
allermeeschte Fäll stellt sech eraus, datt den Ter-
rain fräi vun archeologesche Strukturen ass. Falls 
et zu engem positive Resultat kënnt, da gëtt, jee 
 nodeem wat a wéi vill archeologescht Material 
fonnt gëtt, zesumme mam Bauhär en Aus-
gruewungskalenner determinéiert. Esou kënnen déi 
archeologesch Ënnersichunge virum Konstruktiouns-
ufank ofgeschloss ginn. An der Moyenne ginn esou 
op 2.000 Bauprojete ronn 40 Sitte pro Joer preven-
tiv duerchsicht.
- Concertatiounen, fir e gëeegenten Terrain fir en 
neien Dépôt national ze fannen, sinn en cours.

Question 2712 (24.08.2020) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant le chantier de la route nationale N3 :
De Projet vun der neier N3 ass e ganz wichtegen a 
vitale Projet, wat d’Entwécklung vum Südweste vun 
der Stad Lëtzebuerg an de Randgemengen ugeet.

De Bau vum Module Central an der Rue des Scillas 
an am Rangwee um Houwald dierft nieft dem Aus-
bau vum Pont Buchler (Module Nord), den Aussoe 
vum Minister no e ganz komplexe Projet ginn.
- Kann den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten sécherstellen, datt wärend der Bauphas 
d’Anrainer vum Houwald, Bouneweg a Gaasperech 
fräien Accès bei d’Geschäfter wéi och bei hir Aar-
bechtsplaz esouwuel op Säite vum Houwald wéi op 
Säite vum Ban de Gasperich hunn, ouni grouss Ëm-
weeër mussen a Kaf ze huelen?
- Ass bei den Aarbechten assuréiert, datt d’Mem-
bere vum Houwalder Tennisclub viru bei d’Installa-
tioune vum Club kommen?
- Duerch d’Aarbechte fale vill Parkméiglechkeete vi-
rum Clubhouse ewech, sinn nei Parkplaze fir de 
Veräi geplangt?
- Ass wärend den Aarbechten assuréiert, datt 
 d’Noperschaft net ze vill Nuisancen duerch Dreck a 
Kaméidi muss a Kaf huelen?
- Ass wärend der Bauphas assuréiert, datt d’Dros-
bach net duerch dës Aarbechte verknascht gëtt an 
doduerch a Matleidenschaft gezu gëtt?
Am selwechte Kader huet de Minister de Bau vum 
Lycée Technique du Centre (LTC) um Midfield an-
noncéiert.
- Ass de Minister net der Meenung, datt all d’Infra-
strukture solle fäerdeg sinn (Tram, ÖPNV, Indivi-
dualverkéier, Mobilité douce), bis datt de Staat nei 
Projeten ëmsetzt?
- Wéini ass geplangt, fir den LTC ze bauen?
Fir de komplette Stroossereseau fäerdegzestellen, 
muss d’Rue des Scillas op hirer ganzer Breet ausge-
baut ginn.
- Bis wéini soll dëse Komplettausbau am zentralen 
Deel vun der neier N3 ofgeschloss sinn?
De Module Sud, also de Contournement d’Alzingen, 
ass Partie intégrante vun der neier N3.
- Kann de Minister confirméieren, ob bis Enn vun 
dësem Joer eng Decisioun iwwert den definitiven 
Tracé am Regierungsrot geholl gëtt?
- Wa jo, wat wier an dësem Fall den Delai vun enger 
Ëmsetzung vum Contournement?
- Wann nach keng Decisioun am Regierungsrot bis 
Enn vun dësem Joer geholl ka ginn, wat sinn 
d’Grënn dofir?
Réponse (29.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
- D’Accèsen zu de Geschäfter ewéi zu de Leit hiren 
Aarbechtsplaze wäerte séchergestallt sinn, vum 
Houwald ewéi vum Ban de Gasperich kommend, an 
dat wärend der Bauphas vum Chantier Rue des 
 Scillas - Lous 1 (éischte Chantier vun der Rue des 
Scillas). Just an enger Tëschephas ass zäitweis 
eng Spär am Beräich vun der Kräizung Tunnel Rang-
wee - Rue Rangwee - Rue des Scillas virgesinn. 
 Momentan lafen awer Diskussioune mat de betraf-
fene Gemengen, fir dësen Impakt esou kleng wéi 
méiglech ze halen.
- Wärend dem Chantier wäerten d’Membere vum 
Houwalder Tennisclub weiderhi bei d’Installatioune 
vum Club kënne kommen.
- Wärend der éischter Phas vun den Aarbechte 
wäerte keng Parkplazen ewechfalen. Fir déi Zäit vun 
der zweeter Phas vun den Aarbechten, an där d’Rue 
des Scillas ausgebaut gëtt, wäerten déi bestoend 
Parkplaze verschwannen, mee do ass  amgaangen no 
Ersatzméiglechkeete gekuckt ze ginn.
- E Chantier bréngt ëmmer gewëss Nuisancen duerch 
Stëbs a Kaméidi mat sech, et wäert awer probéiert 
ginn, fir dës Nuisancen op e Minimum ze reduzéie-
ren, ewéi zum Beispill duerch d’Installatioun vu Palis-
saden. D’Entreprisë sinn ausserdeem ugehalen, sech 
un d’Grenzwäerter vun den Nuisancen (ewéi z. B. 
 Vibratiounen) ze halen.
- Et wäert dofir gesuergt ginn, dass d’Waasserquali-
téit vun der Drosbach duerch d’Aarbechten net 
wäert reduzéiert ginn.
- E Comité de pilotage huet mat alle concernéierten 
Acteuren e Plan directeur fir d’Entwécklung vum 
neien Site Midfield elaboréiert. Dëse Plan directeur 
presentéiert ee globaalt Konzept, wou all d’Infra-
strukturen am Zesummespill mat de Gebaier con-
sideréiert gi sinn.
D’Entwécklung vum Site Midfield soll a Phasen erfol-
legen. De Lycée ass geplangt, fir an der zweeter 
Phas realiséiert ze ginn, nodeems de Pôle d’échange 
Howald en service ass an eng Bréck fir Vëloen a 
Foussgänger iwwert d’A3 gebaut ass.
Den Appel à candidature vun der Planerekipp ass 
Ufank September 2020 publizéiert ginn. No enger 
Planungsphas vun ongeféier dräi Joer a viraus-
siichtlech véier Joer Chantier kéint den LTC da seng 
Dieren opmaachen.
- De Komplettausbau kann eréischt gemaach ginn, 
wann de Staat am volle Besëtz vun all den néidegen 
Emprisen ass.

- D’Etüde vum Contournement vun Alzeng sinn op-
grond vun den Avise vun de kompetenten Autoritéi-
ten zum Dossier vun der « évaluation des inci-
dences » - déi huet misse gemaach ginn, well de 
Projet duerch en Natura-2000-Gebitt verleeft - ver-
vollstännegt ginn. Domat ass den Impakt vun de 
Varianten, déi den Uelzechtdall duerchkräizen, 
 dokumentéiert.
Zanter Enn 2019 hu meng Servicer awer och nach 
eng zousätzlech Variant studéiere gelooss, fir mat 
engem Tunnel ënnert dem Natura-2000-Gebitt vum 
Uelzechtdall duerchzefueren an den Impakt op déi 
europäesch Schutzzon esou ze verhënneren. Dobäi 
gouf souwuel d’Bau- an d’Tunneltechnik analyséiert 
wéi och all d’Aspekter, déi relevant sinn, fir d’Ëm-
welt ze schützen, an et konnt vun den Experten 
erausfonnt ginn, dass eng Tunnelvariant kee signi-
fikativen Impakt op d’Schutzziler vun dem Natura-
2000-Gebitt huet.
Deemno wier et duerch dës Variant méiglech, de 
Projet ze autoriséieren, ouni vun der EU-Kommis-
sioun eng Derogatioun ze froen. Dës gëtt bekannt-
lech just accordéiert, wann all aner Méiglechkeete 
vun engem Projet bewisenermoossen ausge-
schloss kënne ginn, an d’Noutwendegkeet vum Pro-
jet duerch entspriechend genau definéiert Argu-
menter, wéi zum Beispill gesondheetlech Aspekter 
vun der Bevëlkerung, hiergeleet an dokumentéiert 
ass.
Amplaz elo eng ëmständlech Prozedur ze lancéie-
ren op Basis vun engem onvollständege Variante-
system, wéi en am alen Dossier studéiert ginn ass, 
besteet elo d’Méiglechkeet, eng manner opwändeg 
Prozedur ze duerchlafen, wa sech vu virera fir 
d’Tunnelvariant decidéiert géif ginn.
Dës Decisioun kann de Regierungsrot op Basis vun 
de bis haut studéierten Elementer huelen.
D’Stroossebauverwaltung ass momentan am-
gaangen, deen Dossier opzestellen.

Question 2722 (25.08.2020) de MM. André Bauler 
et Max Hahn (DP) concernant l’impact de la séche-
resse sur les forêts :
Momentan leiden ënner anerem an Däitschland 
d’Bëscher ënnert der unhalender Dréchent. Vill vun 
hinne sinn amgaangen ze stierwen. Äscht falen 
erof a blockéiere Stroossen a Bëschweeër. Am 
 Lennebergerwald zum Beispill huet e Spadséierwee 
ganz missen zougemaach ginn.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmweltschutz, Klima an nohalteg Entwécklung 
follgend Froe stellen:
1. Wéi gesäit d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg aus? 
Hunn och schonn heiheem misse Bëscher, 
 Bëschweeër oder Bëschparzellen zougemaach 
ginn, well Äscht rofgefall sinn oder well Dännebeem 
entwuerzelt sinn an an anere Beem hänken? Sinn 
eenzel Regioune méi betraff wéi anerer?
2. Wéi gesäit et mat deene jonke Beem aus, déi 
 réischt viru Kuerzem geplanzt goufen - virun allem 
op Staatsterrain? Ginn déi reegelméisseg mat 
Waasser versuergt?
3. Wéi ass d’Strategie vun der ANF a puncto 
Mëschbëscher? Ass déi Strategie schonn amgaang 
ëmgesat ze ginn? Wa jo, wou an a wat fir engem 
Rhythmus?
Réponse (06.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Och zu Lëtzebuerg leiden d’Bëscher ënnert 
der unhalender Dréchent. Et ass virun allem de 
 kumulativen Effekt vun den dräi leschte Summeren, 
deen d’Beem schwächt. Als Reaktioun op 
d’Dréchent vun 2018 an 2019 produzéieren d’Beem 
dëst Joer ganz vill Fruucht, fir sech ze vermeeren. 
Dat schwächt d’Beem nach zousätzlech. Mir stelle 
fest, datt verschidde Bamaarten op marginalen an 
extreeme Standuerter elo ufänken ofzestierwen. 
Dat si vereenzelt Beem vun allen Aarten, déi man-
ner gutt mat Waasser versuergt waren, mee och ee 
méi flächegt Ofstierwe vun de Fichten duerch Bor-
kenkäferbefall, an elo méi rezent och vun de 
 Buchen op ganz schwéieren, tounege Biedem oder 
extreem sandege Biedem. Verschlëmmert gëtt 
 d’Situatioun an topografesche Lage wéi zum Bei-
spill dréchene Koppen. Insgesamt ass de Süden, 
wat d’Dréchent betrëfft, méi betraff wéi d’Eisléck.
D’Ofsécherung vun de Weeër an den ëffentleche 
Bëscher gehéiert zu den normalen Aufgabe vun der 
Naturverwaltung. All Joer gëtt een Inventaire vu ge-
féierleche Beem laanscht d’Weeër gemaach an déi 
néideg Aarbechte fir d’Sécherung duerchgefouert. 
Dëst Joer ginn d’Inventairen elo schonns vu Sep-
tember u gemaach. Dëse Summer goufen nach 
keng Weeër an den ëffentleche Bëscher zouge-
maach, ausser ganz kuerzzäiteg fir Aarbechten.
ad 2. De Succès vun de rezente Plantatiounen ass 
ganz variabel jee no Standuert, also bedéngt 
duerch de Buedem, d’topografesch Positioun an 
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d’lokaalt Klima. Am Éislek sinn d’Resultater ganz 
gutt, mat enger Reprise vu 85-95 % iwwert déi 
leescht dräi Joer. Am Rescht vum Land ass d’Re-
prise vun de rezente Plantatioune méi kritesch an 
och méi dacks ënner 50 %. Am Gréngewald zum 
Beispill, wou an deenen dräi leeschte Joren eng 
Ronn 120 Hektar geplanzt goufen, ass d’Reprise 
vun 80 % am Joer 2017 op deelweis 45 % am Joer 
2019 gefall. Dann ass och nach ze bemierken, datt 
d’Reprise an deenen dräi leschte Joren op 
Kalschlagfläche wéinst der Hëtzt an der direkter 
Sonnenastralung nach vill méi schlecht ass 
 (0-30 %,) am Verglach mat der gudder Reprise vun 
Uplanzungen ënnert dem Schierm vun ale Beem 
(60-98 %) duerch dat favorabelt internt Bëschklima.
Uplanzungen am Bësch gi prinzipiell net genat, an 
dat aus materiellen, finanziellen, organisatoreschen 
an och technesche Grënn (enormen Opwand, héich 
Käschten, schlecht oder keng Accessibilitéit, Bue-
demschutz, …). Esouguer wann dat alles kee Pro-
blem wier, esou wier et awer net sënnvoll, fir 
 Bëscher ze netzen, well et een natierlechen Ekosys-
tem ass a kee kënschtleche Virgäertchen. Des Wei-
deren ass fir d’Adaptatioun an d’Evolutioun vun de 
Bëscher déi natierlech Selektioun vun de widders-
tandsfäegsten Individuen an der Uplanzung wich-
teg.
ad 3. D’Kreatioun vu Mëschbëscher ass eng Tradi-
tioun an der Naturverwaltung, gëtt awer nach méi 
konsequent ëmgesat zënter der Circulaire ministé-
rielle concernant les lignes directrices d’une sylvi-
culture proche de la nature vun 1999. Lafholz-
Mëschbëscher goufen och schonns ganz massiv 
no de Stierm vun 1990 ugeplanzt. No an no ass ëm-
mer méi op déi natierlech Verjüngung zréckgegraff 
gi bei der Erneierung vun ale Bëscher. Ausserdeem 
goufe méi klengflächeg Verfaren agesat, fir 
 d’Bëscher ze erneieren oder mat neie Bamaarten 
unzeräicheren an esou progressiv a Mëschbëscher 
ëmzewandelen, wéi zum Beispill duerch Ënner-
schierm- a Klumpen-Planzungen. Säit den 2000er 
Joren ass verstäerkt dru geschafft ginn, d’Nolen-
holzbëscher a Mëschbëscher ëmzewandelen.
Bei der natierlecher Verjüngung gëtt besonnesch 
drop opgepasst, dës Ëmwandlung iwwer ee laangen 
Zäitraum ze realiséieren, fir den natierlechen Eko-
system ze schounen. Säit ongeféier 2010 sinn 
d’Auswierkunge vum Klimawiessel ëmmer méi däit-
lech ginn, esoudass nei Konzepter hu missen ent-
worf gi respektiv sinn nach ëmmer amgaang ent-
worf ze ginn, fir d’Bëscher méi resilient ze maa-
chen. De Prinzip ass am nationale Klimaadapta-
tiounsplang verankert ginn.
Villes ass wëssenschaftlech nach net mat Kloer-
heet gewosst, villes kann och net virausgesot ginn. 
Kloer ass, datt d’Bamaartenauswiel (richteg 
 Bamaart op engem Standuert) weider muss verbes-
sert ginn. En neien Informatiounstool geet dofir Enn 
2020 um Geoportail a Produktioun. Kloer ass och, 
datt d’Bëscher esou behandelt musse ginn, datt si 
esou wéineg wéi méiglech duerch déi verännert 
Ëmweltbedingunge gestresst ginn. Dofir ginn 
d’Gestiounsnormen iwwerschafft a méi naturno ge-
stallt. Nei Dispositioune sinn am Bëschgesetzprojet 
vun 2018 virgesinn, wéi zum Beispill den Dauer-
wald-Prinzip vun de Lafholz-Mëschbëscher.
Wat de Rhythmus vun der Ëmwandlung a Mëschbë-
scher ubelaangt, gëtt et zurzäit keng prezis  
 Donnéeën. Gewosst ass, datt zënter 1991 circa 80 
Hektar Lafholz-Mëschbëscher geplanzt goufen am 
Kader vun Entfichtungsprojete laanscht d’Gewässer. 
An der Zäitspan vun 2010 bis 2020 goufen a Gemen-
gebëscher fir d’Kreatioun vu Mëschbëscher duerch 
Uplanzungen an Naturverjüngung op 950 Hektar 
Subsiden ausbezuelt, mat enger staarker Steigerung 
zënter 2017 (100-250 ha/Joer).

Question 2723 (25.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les indemnités des bénévoles 
du CGDIS :
A menge parlamentaresche Froen N° 0429, 0971, 
1859 hat ech mech, op Basis vun Informatiounen, 
déi vu Fräiwëllege beim CGDIS u mech erugedroe 
goufen, iwwer feelend Ausbezuelunge vun den 
 Indemnitéite bei der Ministesch informéiert.
Op d’Fro N° 0971 hat d’Ministesch geäntwert, datt 
ee groussen Deel vun den Indemnitéite fir d’Perma-
nencen an d’Garde vum zweete Semester 2018 
tëschent de Méint Februar an Abrëll um Kont vun 
de Pompjeeë gelant waren. D’Iwwerweisunge wa-
ren tëschent dem 26. Februar an dem 13. Mee 2019 
gebucht ginn. D’Ministesch hat an der leschter Änt-
wert geschriwwen, datt op den 31. Mäerz 2020 
sämtlech Indemnisatioune fir d’Joer 2019 ausbe-
zuelt goufen.
Mir gouf awer elo erëm zougedroen, datt d’Indem-
nitéite fir d’Asätz aus der Period vum 1. Juli 2018 
bis den 31. Dezember 2019 nach ëmmer net ausbe-
zuelt goufen an dat fir d’Fräiwëlleger a mindestens 
engem Zentrum hei am Land.
Fir deen nämmlechten Zenter goufen och d’Indem-
nitéite fir d’Permanencen (Status 2) fir d’Period vum 

1. Januar 2020 bis den 30. Juni 2020 nach net aus-
bezuelt.
D’Ministesch hat op meng Fro N° 971 geäntwert, 
datt et net ausgeschloss wär, datt verschidden 
 Indemnitéite bei enger klenger Unzuel vun Zenteren 
eréischt méi spéit um Konto waren, doduerch, dass 
et um Niveau vun den Tableauen, déi hu missen aus-
gefëllt ginn, zu Retarde koum oder well Fräiwëlleger 
falsch Kontosnummeren uginn haten. An  dësem Fall 
gouf eis awer confirméiert, dat d’Kontosnummeren a 
besotem Zenter all richteg ugi gi wären.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Inneministesch dës Froe stellen:
1. Ass et méiglech, datt d’Indemnitéit fir d’Asätz fir 
d’Period vum 1. Juli 2018 bis 31. Dezember 2019 a 
verschiddenen Zenteren nach net bezuelt gouf? 
Wat kéinten d’Grënn dofir sinn?
2. Ass et méiglech, datt d’Indemnitéit fir d’Perma-
nencen (Status 2) fir d’Period vum 1. Januar 2020 
bis 30. Juni 2020 a verschiddenen Zenteren nach 
net bezuelt gouf? Wat kéinten d’Grënn dofir sinn?
3. Kann d’Ministesch wannechgelift déi nämmlecht 
Oplëschtung aus der Äntwert op d’Fro N° 1859 (Fro 
1) fir d’Joren 2018 an 2019 reproduzéieren?
4. D’Fräiwëlleger a besotenem Zenter bekloe sech 
allgemeng, nieft verspéiten Ausbezuelungen, iwwert 
d’Ëmsetzung vun der Reform vum CGDIS, bei där si 
sech ausgestouss fillen. Sinn d’Responsabel vum 
CGDIS sech der Gefillslag vun de Fräiwëllege 
bewosst?
5. Wéi evaluéiert d’Ministesch d’vertikal Kom-
munikatioun an der Hierarchie vum CGDIS?
6. Existéiert een anonymme Feedbacksystem am 
CGDIS, wou Membere Kriticken oppen an éierlech 
un d’Direktioun kënne weiderginn an op déi d’Direk-
tioun ëffentlech Stellung bezéie kann? Falls nee, 
wär et net un der Zäit, esou ee System opzestellen?
7. An der Äntwert op d’Fro N° 0429 hat  d’Ministesch 
ënnerstrach, datt de Rettungsdéngscht ouni déi vill 
Fräiwëlleger net kéint funktionéieren. D’Ministesch 
hat an der Äntwert och geschriwwen, datt et fir d’Re-
gierung evident ass, déi geleeschten Aarbecht och 
an Zukunft beschtméiglechst ze promovéieren an ze 
honoréieren. Et sollt een och net vergiessen, dass 
grad elo wärend der Coronapandemie vill Fräiwëlle-
ger weiderhin am Asaz fir eis Biergerinnen a Bierger 
waren. Wär et an dëser
Legislaturperiod net un der Zäit, de Benevolat, virun 
allem bei de Rettungsdéngschter, besser ze hono-
réieren, andeems d’Primm fir d’Permanencë vun 
1€/Stonn erhéicht géif ginn?
Réponse (07.10.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
De „règlement d’indemnisation des pompiers volon-
taires du CGDIS“, deen op der Internetsäit www.112.
lu publizéiert ass, gesäit fir de Moment keng Ent-
schiedegung fir d’Participatioun un Asätz vir.
D’Indemnitéite fir Garden a Permanencë gi pro Se-
mester ausbezuelt, dësen Exercice dauert am ak-
tuelle System tëschent zwee an dräi Méint. Op den 
30. September 2020 sinn all d’Garden a Permanencë 
vum CGDIS un déi Fräiwëlleg ausbezuelt ginn. Dat 
gëllt och fir d’Joren 2018 an 2019. Den Detail heizou 
fannt Dir an der follgender Tabell:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).6 7

D’Ëmsetzung vun dëser grousser struktureller Re-
form um Terrain setzt viraus, dass déi vill Ännerun-
gen an Neierungen alle Betraffene konsequent an 
transparent matgedeelt ginn. Dofir setzt de CGDIS 
alles drun, fir déi direkt Kommunikatioun mat all 
senge Membere kontinuéierlech ze garantéieren.
Säit dem Ufank vum Joer schéckt de CGDIS zum 
Beispill eng Newsletter a reegelméissegen Ofstänn 
iwwer E-mail u seng Memberen. Zousätzlech zu 
den Notes de service kréien d’Membere vum CGDIS 
an Zukunft och trimesteriell en neit Magazine mat 
der Post heemgeschéckt. Ausserdeem wäerten ak-
tuell Noriichten iwwert de CGDIS-Portail kënne ver-
mëttelt ginn. Wat elo spezifesch d’Indemniséierung 
ugeet, gëtt et um Internetsite www.112.lu elo 
schonn en FAQ mat den am meeschte gestallte 
Froen zum Theema. Fir den direkten Austausch ze 
fërderen, organiséiert de CGDIS och reegelméisseg 
Informatiounsversammlungen zu spezifeschen 
Theemen an deene verschiddenen Zonen.
En anonymme Feedbacksystem existéiert net. Et 
ass och net geplangt, esou e System anzeféieren. 
De CGDIS leet Wäert op eng oppen Dialogkultur, 

6 De Remboursement baséiert sech réckwierkend op den Zer-
tifikat vum Joer virdrun, fir 2019 sinn all d’Zousazpensiou-
nen ausbezuelt ginn. D’Zousazkrankeversécherunge ginn 
iwwerwisen, soubal de modifizéierte Règlement grand-du-
cal, deen de Moment an der reglementarescher Prozedur 
ass, publizéiert ass.

7 D’Aarbechten an den Unitéite vun de CISen a GISe sinn 
nach net alleguer indemniséiert ginn. Dëse System exis-
téiert eréischt säit dësem Joer an d’Unitéiten hunn hir 
Deklaratiounen nach net alleguerten agereecht.

wou jiddereen d’Méiglechkeet kritt, sech fräi a kri-
tesch auszedrécken. Doriwwer eraus huet all 
fräiwëllege Member d’Méiglechkeet, fir sech un de 
gewieltene Vertrieder vun de fräiwëllege Pomp-
jeeën am Verwaltungsrot ze riichten.
Als Inneministesch ënnerstëtzen ech déi konsequent 
an oppe Kommunikatiounspolitik vum CGDIS.
Mam Gesetz vum 27. Mäerz 2018 goufe vill nei 
Méiglechkeete fir d’Unerkennung vum Volontariat bei 
de Rettungsdéngschter agefouert. Den aktuellen In-
demniséierungssystem wäert vum Verwaltungsrot 
nach emol op de Leescht geholl ginn, wann all 
d’Membere vum CGDIS bis an de Portail integréiert 
sinn.

Question 2725 (25.08.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le « homeschoo-
ling » :
An den Nopeschlänner, wou d’Schoulen erëm 
ugaange sinn, sinn op verschiddene Plazen direkt 
vill Fäll vu Covidinfektioune festgestallt ginn. A 
Frankräich goufen z. B. 492 Kanner ënner néng 
Joer eleng an der Woch vum 10. August positiv 
getest („Le Monde“, 20.08.2020). Bis elo gëtt et 
nach keng wëssenschaftlech Sécherheet, trotz vil-
len Etüden an nach méi méi oder manner spekula-
tiven Deklaratiounen, wéi grouss d’Gefor fir d’Kan-
ner an hiert Ëmfeld duerch Covid wierklech ass.
Derbäi kënnt, datt elo am Hierscht an am Wanter 
déi gewinnten Erkältungen a Grippen nees ver-
stäerkt optrieden, niewent dem Risiko vun nees méi 
Covidinfektiounen.
D’Schoul doheem (homeschooling) kann derzou 
bäidroen, d’Zuel vun de Schüler an de Klassen an 
domat d’Infektiounsrisiken ze reduzéieren.
Dowéinst wéilt ech dem Här Schoulminister dës 
Froe stellen:
1. Denkt d’Regierung un eng Weiderféierung vun 
engem „Schoul-doheem-Modell“ am Schouljoer 
2020/2021, besonnesch fir vulnerabel Persounen 
ze schützen?
2. Kéint d’Regierung sech virstellen, preventiv oder 
am Fall vu verstäerkten Infektiounen, en hybride 
Modell anzeféieren - z. B. d’Hallschent vun der 
Klass an der Schoul an déi aner hätt zu där Zäit e 
„Schoul- doheem-Modell“?
3. Si fir de Fall, wou d’Schoul doheem envisagéiert 
ass, scho vu Regierungssäit Dispositioune geholl 
ginn, fir de „congé pour raisons familiales“, op 
d’mannst fir vulnerabel Persounen, kënne weiderze-
féieren?
4. Gëlle fir d’Rentrée 2020/2021 nach déi nämlecht 
Krittären, fir e „vulnerable Schüler“ ze definéieren?
Réponse (13.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. D’Schoulrentrée gouf an enker Zesummenaar-
becht zwëschent den eenzelne Partner vun der 
Schoulcommunautéit organiséiert. An dëser éischter 
Phas vun der Organisatioun vun der Rentrée, an där 
och de Gesondheetsministère mat involvéiert war, 
ass alles drugesat ginn, fir datt fir d’Rentrée 
2020/2021 e gereegelte Schoulbetrib konnt stattfan-
nen, ouni d’Schüler oder d’Léierpersonal dobäi 
engem onnéidege Risiko auszesetzen.

Am Kader vun der Rentrée gouf dofir och am 
Schouljoer 2020/2021 den Enseignement à distance 
bäibehalen. Dëst fir vulnerabel Persoune (Schüler a 
Léierpersonal) a fir d’Klassen, déi a Quarantän sinn.

Fir datt ee Kand als vulnerabel agestuuft gëtt a vum 
Enseignement à distance ka profitéieren, muss dem 
Kand säin Dokter e Certificat ausstellen, op deem 
vermierkt ass, datt d’Kand vulnerabel ass. D’Léierper-
sonal stellt dat néidegt Material fir den Unterrecht op 
Distanz zur Verfügung. Donieft fënnt een och didak-
tescht Material, dat speziell vum SCRIPT erstallt 
gouf, op www.schouldoheem.lu. A wann e Besoin 
besteet an op Demande vun der Direktioun stellt de 
CGIE iPads fir d’Schüler am Enseignement à dis-
tance zur Verfügung.

Concernéiert Enseignanten a Membere vum sozio-
educative Personal kréie vun hirem Dokter e Certifi-
cat de vulnérabilité ausgestallt, dee vum Aarbechts-
dokter validéiert gëtt. Si iwwerhuelen eng adaptéiert 
Tâche ënnert de Modalitéiten, déi jeeweils mam Re-
gionaldirekter am Respekt vun de spezifesche Re-
commandatioune vum Aarbechtsdokter definéiert 
ginn.

ad 2. Am Kader vun der Reprise vun de Coursë gouf 
vum Educatiounsministère an Zesummenaarbecht 
mam Gesondheetsministère eng kohärent Strategie 
fir d’Bekämpfe vum Covid-19 ausgeschafft (dispo-
sitif pour la rentrée scolaire 2020-2021 dans le 
contexte de la crise sanitaire Covid-19). Heibäi wor 
et wichteg, ëmmer eng Flexibilitéit vun der Strate-
gie ze garantéieren, soudatt een d’Mesurë jee no 
nationaler oder lokaler Situatioun upasse kéint.

An dëser Strategie ass zum aktuellen Zäitpunkt kee 
systemateschen Enseignement à distance virge-
sinn (ausser wéi am ad 1. beschriwwe fir Schüler, 
déi vulnerabel sinn, oder am Fall vun enger Mise en 
quarantaine vun enger Klass). Sollt d’Situatioun 
sech veränneren, kënnen zu all Moment a jee no 
Besoin nei Mesurë getraff gi respektiv déi bestoend 
Mesuren adaptéiert ginn. Dozou gehéiert och den 
Enseignement en alternance.
ad 3. Eltere vu Kanner, déi opgrond vun enger Mise 
en quarantaine doheem musse betreit ginn, kënnen 
e Congé pour raisons familiales ufroen.
Am Fall vun engem isoléierte Fall an enger Klass 
(Zenario 1) ginn d’Eltere vun deenen anere Schüler 
kontaktéiert an si kréien d’Recommandatioun, hiert 
Kand no der Schoul doheem ze halen an all weider 
Kontakter vum Kand op ee Minimum ze beschrän-
ken. An dësem Fall kënnen och dës Elteren e Congé 
pour raisons familiales fractionné ufroen, fir hiert 
Kand ausserhalb vun de Schoulzäite betreien ze 
kënnen.
Baséierend op den Artikelen L. 234-51 an L. 234-52 
vum Code du travail an um 1. Artikel vum Règle-
ment grand-ducal modifié du 10 mai 1999 définis-
sant les maladies ou déficiences d’une gravité 
 exceptionnelle en application de l’article 15, alinéa 
2 de la loi du 12 février 1999 portant création d’un 
congé parental et d’un congé pour raisons fami-
liales kënnen Elteren, deenen hiert d’Kand vulnera-
bel ass, e Congé pour raisons familiales ufroen.
ad 4. D’Definitioun vun engem „vulnerabele Kand“ 
bleift och fir d’Rentrée 2020/2021 déi nämmlecht.
D’Recommandatiounen a deem Kontext sinn an de 
Recommandatioune vum Conseil supérieur des mala-
dies infectieuses (CSMI)8 souwéi an den temporaire 
sanitäre Recommandatiounen am Kontext vum 
 Covid-19, déi konstant à jour gehalen ginn, ze fannen.

Question 2727 (26.08.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la fermeture d’un 
chantier dans la commune de Beckerich :
D’Äntwerten op meng Froen Nr. 2624 vum 6. August 
2020 respektiv Nr. 2664 vum 13. August 2020 un 
d’Madamm Ëmweltminister ginn zum Deel interes-
sant Informatiounen, mee widdersprieche sech och 
deelweis, an zwar esouwuel eenzel gekuckt wéi och 
zesumme gekuckt. Si stinn och deelweis am Wid-
dersproch zu Aussoe vu Leit, déi dësen Dossier 
kennen. Duerfir wéilt ech an dësem Zesummen-
hang nach e puer bis elo ongekläerte Froen un 
d’Madamm Justizminister stellen:
1. Ass et richteg, datt, wéi mir zougedroe ginn ass, 
no den Iwwerpréiwungen en Deel vum Grondstéck, 
op deem d’Crèche soll entstoen a fir dat e Bau-
stopp ausgesprach ginn ass, net am Bauperimeter 
an also an enger Gréngzon läit?
2. Wéi ass d’Praxis am Fall vu Grondstécker, op déi 
esouwuel den Artikel 17 Abschnitt 2 wéi den Artikel 
17 Abschnitt 3 vum Naturschutzgesetz vum 18. Juli 
2018 zoutrëfft: Muss de Proprietär zwou Geneeme-
gungen ufroe fir déi zwee Deeler vum Grondstéck 
oder geet och an dësem Fall eng Geneemegung 
duer?
3. Gëtt am Fall, wou eng Geneemegung duergeet, 
dës no entspriechendem Ecobilan just fir deen Deel 
vum Biotop, deen am Bauperimeter läit, accor-
déiert?
4. D’Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018 mécht 
ausser a véier genee beschriwwene Fäll eng Biotop-
zerstéierung an der Gréngzon onméiglech. Huet déi 
deelweis Zerstéierung vum Biotop (deen Deel, deen 
am Bauperimeter läit) net och Konsequenze fir 
deen Deel vum Biotop, deen an der Gréngzon läit? 
Ass e Biotop vun engem ekologesche Standpunkt 
net als e Ganzt ze gesinn, dat och nëmmen als 
solcht existéiere kann?
5. Ass et richteg, datt eng kommerziell, privat 
Crèche keng vun de méiglechen Derogatiounen, déi 
am Artikel 17 Abschnëtt 2 vum Naturschutzgesetz 
vum 18. Juli 2018 virgesi sinn, kann erfëllen?
6. Ass et richteg, datt an dësem Fall d’Demande fir 
eng Biotopzerstéierung bei der initialer Kontroll, ob 
déi Demande laut Ëmweltschutzgesetz zoulässeg 
ass, hätt misste mat Nee beäntwert ginn?
7. Ëmmer nach virausgesat, datt en Deel vum Ter-
rain an der Gréngzon läit, wär also en Erstelle vun 
engem Ecobilan iwwerflësseg gewiescht, well d’De-
mande net de Konditiounen, fir eng Derogatioun 
vum Gesetz ze kréien, entsprach huet?
8. Ass et a Fäll, wou net kloer ass, ob den Terrain 
ganz oder deelweis an der Gréngzon läit, üblech, en 
Ecobilan maachen ze loossen, ier déi initial Iwwer-
préiwung vun der Demande Kloerheet driwwer ginn 
huet, ob de concernéierten Terrain deelweis an der 
Gréngzon läit, wat en Ecobilan jo meeschtens géing 
iwwerflësseg maachen?
8 https://msan.gouvernement.lu/dam-assets/covid-19/csmi/

CSMI-recommandations-enfants-vulnerables-20200425vf.
pdf
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9. Wéi laang hunn d’Verwaltunge vum Ëmweltmi-
nistère scho Kenntnis vum „Problem vun der Mate-
rialiséierung vun der Grenz vun enger Bauzon“, wéi 
si an der Äntwert op meng Fro Nr. 2664 vum 13. 
August 2020 beschriwwen ass? Wéi dacks onge-
féier stellt sech dee Problem bei enger Demande fir 
eng Biotopzerstéierung?
10. Wéi verfiert den Ëmweltministère mat enger 
 Geneemegung, wou e Baustopp ugeuerdent ginn 
ass, well d’Äntwert net ofgewaart ginn ass? Ech 
 géing dervun ausgoen, datt den Traitement vun 
 dëser Geneemegung da logescherweis gestoppt 
gëtt, well si jo keen Objet méi huet?
11. Gëtt an alle Fäll, wou ouni op d’Geneemegung 
ze waarde mat den Aarbechten ugefaange ginn ass 
a wou e Baustopp geschwat ginn ass, probéiert, 
d’Situatioun nodréiglech ze regulariséieren?
12. Ass juristesch de Konzept vun enger nodréigle-
cher Regulariséierung vun enger Infraktioun akzep-
tabel?
13. Géing dat bei enger Infraktioun, wat eng Biotop-
zerstéierung am Bauperimeter ugeet, bedeiten, datt 
d’Bezuele vun der Kompensatioun, déi den Ecobilan 
festleet, eng Regulariséierung wär an datt d’Infrak-
tioun keng weider Strofe géing no sech zéien?
14. En Agent vun der ANF huet, wéi et seng Flicht 
ass, de Parquet vun der Infraktioun, déi e Baustopp 
no sech gezunn huet, informéiert. Ass net de Fait, 
datt de Parquet ageschalt ass, Grond genuch fir 
den Ëmweltministère, de concernéierten Dossier 
onverännert ze loossen, fir net den Oflaf vun enger 
eventueller Enquête ze behënneren?
15. D’Ëmweltschutzgesetz vum 18. Juli 2018 gesäit 
schwéier Strofen am Fall vun Infraktioune vir. Wéi 
geet de Parquet fir gewéinlech an esou Fäll vir?
16. An hirer Äntwert op meng Fro Nr. 2624 vum 6. 
August 2020 beschëllegt d’Madamm Ëmweltminis-
ter op zwou Plazen eng Journalistin vum „Luxem-
burger Wort“ a seet: „Déi Aussoen aus dem Artikel 
aus dem ‘Luxemburger Wort’ sinn net akkurat“ a 
weider: „d’Duerstellung vun dësem Dossier am 
‘Luxemburger Wort’ (…) déi net der Realitéit ent-
sprach huet“. Si bezitt sech dobäi op d’Aussoe vun 
der Journalistin, datt den Terrain (zum Deel) an der 
Gréngzon géing leien, raumt awer selwer an, datt 
„nach wichteg Informatiounen iwwert de Verlaf vun 
der Limitt vum Bauperimeter feelen“ a si also dës 
Beschëllegungen net beweise kann. Wéi begrënnt 
d’Madamm Minister also hir Kommentaren un 
engem Artikel, deen, a mengen Aen, korrekt recher-
chéiert ass?
Réponse commune (08.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, et de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice :
1. Den Ëmweltministère ass am Juni mat enger net 
geneemegter Biotopzerstéierung innerhalb vum 
Bauperimeter befaasst ginn, net matt enger Ufro, fir 
eng Crèche ze bauen. De Ministère ass net kom-
petent, fir iwwert de Bau vun enger Crèche am Bau-
perimeter ze decidéieren an en huet keng Kenntnis 
vun engem diesbezügleche Bauprojet an der Gréng-
zon.

Fir d’Fro no der Konformitéit vum Bauprojet mam 
Bebauungsplang ass de Buergermeeschter zou-
stänneg.

Am August huet d’ANF vun der Gemeng de geneeë 
Verlaf vum Bauperimeter matgedeelt kritt. Bei der 
Iwwerlagerung vum Bauperimeter an dem kommu-
nale Biotopkadaster stellt sech eraus, datt wuel och 
eng Zerstéierung an der Gréngzon stattfonnt huet. 
De Parquet enquêtéiert.

2. Fir den hypotheetesche Fall, deen den hono-
rabelen Deputéierten evoquéiert, ass et dem De-
mandeur iwwerlooss, ob hien eng gemeinsam oder 
zwou separat Geneemegungen ufreet. Traitéiert gi 
se no de jeeweils relevanten Dispositioune vum Ge-
setz.

3. En Ecobilan gëtt net gefuerdert, wann e Projet 
per se contraire zum Gesetz ass an net ka genee-
megt ginn.

Den Artikel 17 Paragraf 2 definéiert prezis, a wéi 
enge Fäll eng Biotopzerstéierung ka geneemegt 
ginn.

4. Ech verweisen hei op den Arrêté ministériel du 
27 mars 2020 relatif aux modalités de calcul du 
système numérique d’évaluation et de compensa-
tion en éco-points http://data.legilux.public.lu/file/
eli-etat-leg-amin-2020-03-27-a248-jo-fr-pdf.pdf an 
de Leitfaden dozou, deen op der Säit 15 schreift: 
„3.3.4 Umgang mit Teilzerstörungen oder Umwid-
mung von Biotopen oder Lebensräumen: Ein Biotop 
oder Lebensraum ist immer in seiner Ganzheit zu 
betrachten, auch wenn die Planung nur Teilbereiche 
beansprucht. Kann bei einer Teilzerstörung das 
 Biotop oder der Lebensraum die ökologische Funk-
tionalität nicht mehr gewährleisten, so ist das 
ganze Biotop oder der ganze Lebensraum in die 
Bewertung des Ausgangszustands zu integrieren, 
und somit zu kompensieren.“

No der nach lafender Enquête wäert och d’Fro no 
dem quantitativen a qualitativen Ersatz vun even-
tuell zerstéierte Biotopen an der Gréngzon ze kläre 
sinn.
5. Jo.
6. Am besote Fall huet de Requerant en „abattage 
d’arbres“ ugefrot a krut doropshi vum Ministère 
matgedeelt, datt den Dossier misst duerch en Eco-
bilan completéiert ginn, well et sech am konkreete 
Fall ëm eng „réduction, destruction et/ou déteriora-
tion de biotopes protégés, d’habitats d’intérêt com-
munautaire et/ou d’habitats des espèces d’intérêt 
communautaire pour lesquelles l’état de conserva-
tion des espèces a été évalué non favorable“ han-
delt an zwar op engem „terrain étant situé à l’inté-
rieur de la zone destinée à être urbanisée“ (Zitéiert 
aus der Décision ministérielle vum 16. Juni 2020).
7. Tatsächlech wier en Ecobilan an der Gréngzon fir 
e private Projet „iwwerflësseg“, an ass och net vum 
Ministère gefrot ginn.
D’Zerstéierung vun dem geschützte Biotop an der 
Gréngzon ass Géigestand vun enger lafender En-
quête.
8. Am spezielle Fall war en „abattage d’arbres“ am 
Bauperimeter ugefrot an net eng Biotopzerstéie-
rung an der Gréngzon. D’Fälle vu Beem bezéiungs-
weis engem Bongert innerhalb vum Bauperimeter 
ass geneemegbar an den Dossier ass richteg trai-
téiert ginn.
9. Schwieregkeeten, fir eng Grenz vun enger Kadas-
terkaart op den Terrain ze iwwerdroen, gëtt et, säit 
et Kadasterkaarte gëtt. An deenen allermeeschte 
Fäll, mat deenen d’Verwaltunge vum Ëmweltmi-
nistère ze dinn hunn, ass et méiglech, mat Hëllef 
vun den technesche Gemengeservicer eng zefridde-
stellend Iwwerdroung vum Plang op den Terrain ze 
erreechen.
10. Et steet all Bierger, dee fir eng Irregularitéit res-
ponsabel ass, zou, dës ze regulariséieren, ausser 
eng gesetzlech Dispositioun géif déi generell 
Méiglechkeet ausschléissen. D’Naturschutzgesetz 
vum 18. Juli 2018 beinhalt keng Dispositioun, déi 
eng nodréiglech Regulariséierung géif ënnersoen. 
Et ass awer evident, datt nëmme Faite regulari-
séiert kënne ginn, déi dem Gesetz no autorisabel 
sinn. Wann, wéi am spezifesche Fall, den ur-
sprénglechen Objet net méi existéiert an eng 
 fachlech Aschätzung net méi méiglech ass, muss 
mat Hypotheese geschafft ginn. Generell gëtt an 
esou Fäll de „worst case“ als Bemiessungsgrondlag 
ugeholl. Dëst bedeit am konkreete Fall, datt nieft 
der Existenz vum geschützte Bongert och nach 
ugeholl gëtt, datt d’Fliedermauspopulatioun, déi an 
der Noperschaft lieft, an dësem Bongert reegel-
méisseg gejot huet. Doduercher gëtt fir de Reque-
rant de Bedarf u Kompensatioun méi grouss an 
 ënnert dem Stréch méi deier.
11. Eng gestallten Demande gëtt net einfach esou 
hifälleg. Et muss iwwerpréift ginn, ob den Objet vun 
der Demande prinzipiell ka geneemegt ginn oder 
net.
12. Eng Strofdot besteet ab deem Zäitpunkt, wou se 
begaange ginn ass, an eng nodréiglech Regula-
riséierung hieft de Fait, dass eng Strofdot begaange 
ginn ass, net op. Natierlech ka sech an deem Fall 
d’Fro stellen, ob eng strofrechtlech Poursuite dann 
nach opportun ass, mee dat decidéiert de Parquet vu 
Fall zu Fall an an aller Onofhängekeet, opgrond vum 
Prinzip vun der „opportunité des poursuites“.
13. Nee. Eng eventuell Regulariséierung am Sënn 
vum applikabelen Ëmweltgesetz ass onofhängeg 
vun enger eventueller Strofverfolgung, déi vum Par-
quet decidéiert gëtt, esou wéi et an der Äntwert op 
déi zwieleft Fro explizéiert ass. Wann de Parquet an 
engem Fall eng Strofverfolgung ageleet huet an 
d’Geriicht ass doduerch vun deem Fait saiséiert 
ginn, dann ass et um Geriicht fir ze decidéieren, op 
Basis vun der Onofhängegkeet vun de Geriichter, ob 
enger eventueller Kompensatioun beim Festleeë 
vun der Strof soll Rechnung gedroe ginn oder net. 
D’Bezuele vun enger Kompensatioun kann awer op 
kee Fall verstane ginn als eng Regulariséierung, déi 
d’Geriicht kéint drun hënneren, fir eng vum Gesetz 
virgesinne Strof auszespriechen.
14. Et ass effektiv eng Praxis vu verschiddene Ver-
waltungen, fir an enger Saach, wann de Parquet bis 
ageschalt ginn ass, näischt méi ze maachen, an dat 
a ville Fäll, bis d’Geriicht säin definitiivt Urteel ge-
sprach huet. Dat ass awer éischter eng Virsiichts-
moossnam, well et gëtt kee grondsätzlecht juris-
tescht Prinzip, wat dat géif an alle Fäll verlaangen.
Op där anerer Säit kënnt et awer och vir, dass Ver-
waltungen nodréiglech eng Autorisatioun ausstel-
len, an dat ass och e Fait, deen en Afloss kann hunn 
op dem Parquet seng Decisioun, fir eng strofrecht-
lech Poursuite anzeleeden oder net.
Eng kloer gesetzlech Limitt stellt an deem Kontext 
awer den Artikel 141 vum Strofgesetzbuch duer, 
deen eng Strof vun engem Mount bis zwee Joer 
 Prisong an eng Geldstrof vun 251 bis 45.000 Euro 
virgesäit, wann ee wëllentlech eng Strofermëttlung 
doduerch wëllt verhënneren oder erschwéieren, 

dass een zum Beispill den Tatort ännert oder 
Spuere verwëscht. Eng Verwaltung kann also am 
Prinzip nach an engem Dossier weiderschaffen 
oder och nodréiglech eng Autorisatioun austellen, 
och wann de Parquet scho befaasst ass, soulaang 
se domat d’Strofermëttlung net erschwéiert oder 
verhënnert am Sënn vun deem genannten Artikel.
15. Wéi den honorabelen Deputéierte ganz richteg 
festgestallt huet, gesäit d’Ëmweltschutzgesetz 
schwéier Strofe vir. Dat ass awer kee Grond fir de 
Parquet, fir bei deenen Infraktiounen anescht virze-
goe wéi bei aneren Infraktiounen och. Grondsätz-
lech appreciéiert de Parquet ëmmer, op Basis vun 
der Opportunitéit vun der Strofverfolgung, all Dos-
sier mat all sengen Elementer an decidéiert duerno, 
vu Fall zu Fall, ob eng Strofverfolgung ageleet gëtt 
oder net. Zu deenen Elementer gehéieren natierlech 
och Consideratiounen, déi mat der Strofvollstre-
ckung vum Urteel no der Poursuite ze dinn hunn, 
wéi zum Beispill d’Opportunitéit vum Erëmhierstelle 
vun der Situatioun, wéi se virun der Strofdot besta-
nen huet.
16. Am zitéierten Artikel vum „Lëtzebuerger Wort“ 
sinn effektiv Aussoe gemach ginn, déi am Kontext 
vum Dossier net ganz akkurat waren. Sou ass de 
Baustopp, fir exakt ze sinn, net verhaange ginn, well 
Beem an der Gréngzon ewechgeholl gi sinn, mee 
 virop opgrond vun engem Verstouss am Kader vun 
der Demande duerch de Requerant fir eng Biotop-
zerstéierung innerhalb vum Bauperimeter. Bei der 
Kontroll um Terrain huet sech erausgestallt, dass 
méiglecherweis iwwert d’Biotopzerstéierung am 
Bauperimeter eraus, fir déi keng Autorisatioun vir-
loung, och Beem an der Gréngzon ewechgeholl gi 
sinn. Dem Requerant seng Terraine leien, wéi be-
kannt, zum Deel am Bauperimeter an zum Deel an 
der Gréngzon. Ausserdeem sinn am selwechten 
 Artikel, mat Bezuch op den Deplacement vun der 
Bilanzéierungsekipp vun der ANF nom Baustopp, 
Zesummenhäng gemaach ginn, déi esou net der 
Realitéit entspriechen: D’Bilanzéierung vun der Bio-
topzerstéierung (am Bauperimeter) duerch d’ANF 
ass nämlech am Kader vun der ursprénglecher 
 Demande vum Bauhär gemaach ginn an net als 
Suite vum Baustopp.

Question 2729 (26.08.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant le renouvellement de la rue 
 Clairefontaine (N17) à Diekirch :
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 3791 du 3 mai 2018, Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics avait précisé qu’un 
avant-projet pour le renouvellement de la rue Claire-
fontaine (N17) à Diekirch serait élaboré par l’Ad-
ministration des ponts et chaussées. Le début des 
travaux pour ce tronçon de route avait été projeté 
pour cette année.
Monsieur le Ministre avait également précisé que 
« l’état de la rue du Palais (CR351A) et de l’Espla-
nade (N17) serait jugé satisfaisant et des travaux 
de renouvellement de la voirie ne sont donc pas 
prévus à l’heure actuelle ».
Or, il s’avère que la couche de roulement des rues 
en question se détériore de plus en plus en raison 
du trafic croissant qui passe par ces voies rou-
tières.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur le projet 
de renouvellement de la rue Clairefontaine à Die-
kirch ? Les travaux seront-ils encore lancés en 
2020 ?
- Monsieur le Ministre est-il disposé à programmer, 
dans les mois à venir, un projet de renouvellement 
de l’Esplanade et de la rue du Palais, lesquelles 
sont devenues entre-temps de véritables voies de 
transit ?
Réponse (06.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
En ce qui concerne le renouvellement de la rue 
 Clairefontaine (N17) à Diekirch, l’avant-projet dé-
taillé y afférent a été finalisé en septembre 2020. 
Afin de pouvoir garantir une largeur minimale suffi-
sante du trottoir sur toute la longueur du projet, des 
emprises doivent être réalisées. Le projet fait en 
outre l’objet de demandes d’autorisation et à la clô-
ture de cette étape, l’appel d’offres public pour les 
travaux pourra être lancé. Sauf imprévus et sous ré-
serve d’obtenir les autorisations requises, la procé-
dure ouverte pour ces travaux pourra être lancée en 
2021.
Quant au renouvellement de la rue du Palais 
(CR351A) à Diekirch, celle-ci fera partie d’un réamé-
nagement complet du chemin repris CR351A, qui 
comprendra également la rue des Tilleuls et la rue 
de l’Industrie. Il s’agit donc d’un projet à l’intérieur 
de Diekirch et en collaboration avec la Ville. 
 Sachant que la planification du renouvellement 
complet du CR351A dépendra aussi de l’organisa-

tion du trafic résultant d’autres chantiers projetés à 
Diekirch, le renouvellement de la rue du Palais est 
en principe prévu fin 2022.
Enfin, il semble peu opportun d’envisager, à l’heure 
actuelle, un renouvellement de la rue de l’Espla-
nade (N17), dont l’état est toujours jugé satisfai-
sant. Il faudra plutôt attendre les conclusions d’une 
étude régionale en cohérence avec le plan national 
de mobilité (PNM) qui est actuellement en élabora-
tion, en vue de trouver les meilleures solutions pour 
une réorganisation durable de la mobilité en géné-
ral et du trafic routier en particulier au centre de 
Diekirch.
Comme il faut cependant s’attendre à un abandon 
du sens unique autour du centre-ville, avec entre 
autres une transformation de la rue de l’Esplanade, 
son renouvellement n’est pas de mise en ce mo-
ment.

Question 2731 (26.08.2020) de M. Carlo Back et 
Mme Chantal Gary (déi gréng) concernant l’initia-
tive « Vëlosummer » :
La situation exceptionnelle liée à la pandémie a 
manifestement eu un impact sur la mobilité et a 
renforcé l’utilisation du vélo. Ainsi, le mois d’avril 
2020 a vu une utilisation de 2 à 5 fois supérieure 
par rapport au mois d’avril 2019 en devançant 
même les mois estivaux de 2019.
Le vélo est un outil de loisir et de sport, mais aussi 
un moyen de transport. Occupant substantielle-
ment moins d’espace que beaucoup d’autres 
moyens de transport, il permet de désengorger nos 
villes et routes tout en étant bénéfique pour la 
santé tant des utilisateurs que de la population en 
général. Ainsi, l’utilisation du vélo contribue large-
ment à la réduction des gaz à effet de serre et des 
particules fines dans l’air. Avec la mise sur le mar-
ché et le subventionnement massif des vélos à as-
sistance électrique à l’instar des vélos classiques, 
la mobilité cycliste est encore rendue plus acces-
sible à tous les citoyens et citoyennes indépendam-
ment de leur âge et de leurs moyens financiers. 
Afin d’encourager la pratique du vélo auprès des 
 résidents et des touristes, le Gouvernement, en 
concertation avec les communes concernées, a mis 
en place l’initiative « Vëlosummer ». Ainsi, des nou-
veaux tronçons sécurisés et réservés aux cyclistes, 
aux riverains et aux transports publics complètent 
pendant le mois d’août les pistes cyclables na-
tionaux et régionaux. Cette initiative s’inscrit égale-
ment dans la promotion du tourisme de proximité 
soutenant ainsi le secteur de la restauration et de 
l’hébergement le long des six tronçons.
Dans ce contexte, nous aimerions demander les 
renseignements suivants à Monsieur le Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics :
1) Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il l’ini-
tiative « Vëlosummer » ? Est-ce que les compteurs 
installés sur les différents parcours permettent de 
mesurer le degré de succès de cette initiative ?
2) De quelle façon et dans quelle mesure est-ce 
que Monsieur le Ministre prévoit de pérenniser 
cette initiative ?
3) Au-delà du contexte du loisir et du sport, quelles 
mesures sont envisagées pour favoriser davantage 
l’utilisation du vélo comme moyen de transport ur-
bain et périurbain ?
4) Quel est le stade d’avancement de la mise en 
œuvre de la loi du 20 décembre 2019, notamment en 
ce qui concerne l’extension du réseau cyclable na-
tional et la création de liaisons cyclables express ?
Réponse (29.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
L’objectif du « Vëlosummer 2020 » était de sécu-
riser, pendant le mois d’août, un certain nombre de 
maillons manquants du réseau cyclable national, 
en réservant des tronçons de routes étatiques aux 
cyclistes, aux riverains de la section ainsi règle-
mentée, et, là où un tracé alternatif ne pouvait être 
trouvé, aux bus de ligne. Il fallait cependant éviter, 
pendant la crise sanitaire, des situations de fête 
populaire comme on la connaît de la traditionnelle 
journée « Alles op de Vëlo » dans la vallée de la Ma-
mer, annulée pour cette raison en 2020. Voilà pour-
quoi ces tronçons furent répartis sur le territoire 
national et les règlementations ne portaient pas sur 
un seul jour, mais sur tout le mois d’août, voire, 
dans des cas exceptionnels, sur certains week-
ends.
Les observations sur le terrain, le feedback des 
communes participantes ainsi que l’évaluation 
sommaire des comptages reflètent l’engouement 
pour le vélo que l’on constate au Grand-Duché. Si 
les tronçons réservés uniquement les weekends 
ont logiquement connu le plus grand afflux journa-
lier, la répartition géographique et l’étalage sur tout 
le mois d’août ont permis d’éviter des situations in-
compatibles avec les consignes sanitaires. Les 
comptages des vélos, des voitures, des motos et 
des véhicules lourds sur la plupart des tronçons rè-
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glementés sont en cours d’analyse. Ils seront pu-
bliés en détail lors de la conférence de presse du 7 
octobre 2020, où Monsieur Delles, Ministre du Tou-
risme, et moi-même dresserons le bilan du « Vëlo-
summer 2020 ».
Au vu des retours globalement positifs, il est 
évident que l’initiative du « Vëlosummer » a voca-
tion à être pérennisée. Les expériences de cette 
première édition permettront d’une part d’améliorer 
certains aspects techniques tels que la signalisa-
tion directionnelle et la communication concernant 
les bus, d’autre part de commencer plus en amont, 
en collaboration avec les communes, l’identifica-
tion des tronçons à retenir pour 2021.
 La fermeture temporaire de routes étatiques au tra-
fic motorisé n’étant ni un objectif en soi, ni une ré-
ponse au besoin d’infrastructures cyclables pro-
pices aux déplacements quotidiens ou au dévelop-
pement cyclotouristique d’une région, la mise en 
œuvre du réseau cyclable national doit encore être 
accélérée. Un certain nombre de projets concrets 
seront communiqués en octobre lors d’une confé-
rence de presse de Madame Dieschbourg, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable et de moi-même.
En ce qui concerne le stade d’avancement de l’ex-
tension du réseau cyclable national, la situation ac-
tuelle se présente comme suit :
- 17 km de pistes cyclables sont actuellement en 
construction ;
- 285 km de pistes cyclables sont en cours de plani-
fication détaillée ;
- 148 km de pistes cyclables font actuellement l’ob-
jet d’une étude de faisabilité.

Question 2733 (27.08.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la coopération en matière de 
digitalisation :
2018 huet de Premierminister um Weltwirtschafts-
forum zu Davos ee Memorandum of Understanding 
(MoU) mat Cisco ofgeschloss, enger US-amerikane-
scher Firma am Bereich vun der Telekommunika-
tioun. Aus dësem MoU, aus den Informatiounen, déi 
Cisco an d’Regierung bereet waren dem Public mat-
zedeelen9, léisst sech erausschléissen, datt d’Kolla-
boratioun tëschent Cisco an der lëtzebuergescher 
Regierung kuerz resuméiert een digitalen Accelera-
tiounsplang fir Lëtzebuerg virgesäit, dee follgend 
Domäner betrëfft:
1. Bildung: D’Uni.lu strieft zesumme mat Cisco eng 
Moderniséierung vum Bildungswiesen un a bitt 
 dofir iwwert d’Uni Lëtzebuerg d’„Networking Aca-
demy“ un.
2. Berodung duerch Cisco am Beräich vun der 
 Cybersécherheet mam Zil, d’lëtzebuergesch Wirt-
schaft an d’Donnéeë vun de Biergerinnen a Bierger 
ze schützen.
3. Internet of Things: Lëtzebuerg wëllt an technolo-
gesch Innovatioun investéieren a mat Cisco 
 zesumme „connect what is not yet connected“
4. FinTech: D’Regierung wëllt de Finanzinstitutiounen 
hëllefen, bei der Digitaliséierung ënnerstëtzen. Cisco 
bitt de Firmen op der Finanzplaz Sécherheetssyste-
mer un, fir d’Cyberattacken ze verhënneren an 
d’„Customer Experience“ ze verbesseren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Premierminister a Minister fir Digitalisatioun dës 
Froe stellen:
1. Existéiere konkreet zäitlech Virgaben, déi Cisco 
am Kader vum digitalen Acceleratiounsplang respek-
téiere muss? Existéiert zum Beispill ee Punkten- oder 
Phaseplang, dat heescht een Accord doriwwer, ob 
eng gewësse Phas am Prozess vun der Digitaliséie-
rung zu engem bestëmmtenen Datum muss erreecht 
sinn?
2. D’„Wort“ hat an engem Artikel vum 23. Januar 
2018 bericht:
„Doch nicht nur große Unternehmen sollen Teil die-
ser digitalen Welt sein. Auch mittelständische und 
kleine Betriebe werden in Luxemburg durch das 
CDA-Programm unterstützt.“
Wéi ginn déi extern Acteuren - wéi zum Beispill 
 lokal Firmen, d’Gemengen an d’Zivillgesellschaft - 
mat an den „Digital Acceleration Program“ agebon-
nen an integréiert a kënnen dës Acteure sech och 
aktiv un dësem Programm bedeelegen?
3. Vu datt Lëtzebuerg och am Beräich vun der 
 Cybersécherheet mat Cisco kooperéiert, besteet 
hei net de Risiko, an Ofhängegkeet vun enger US-
amerikanescher Firma ze geroden?
4. Fir d’Entwécklung vum Internet of Things, ass hei 
geplangt, d’Smart-City-Konzepter an eenzelne Stied 
zu Lëtzebuerg anzeféieren oder soll dat ganzt Land 
an enger Prozedur vernetzt ginn?
9 (Source :https://newsroom.cisco.com/press-release-con-

tent ?  type=webcontent&articleId=1906912)

5. Wéi eng Smart-City-Konzepter sinn aktuell fir 
 Digital Luxembourg geplangt a wéi eng Konzepter 
ginn aktuell schonns applizéiert?
6. Bitt d’Cisco Networking Academy op der Uni 
 Lëtzebuerg och Trainingsprogrammer fir Stadtpla-
ner un?
7. Mam Internet of Things an dem Erriichte vun 
 digitale Strukture gewannen d’perséinlech Donnéeë 
vun alle Biergerinnen a Bierger ëmmer méi Wäert. 
Wäert d’Regierung ënnert dësem Bléckwénkel eng 
Approche anhuelen, déi op Dezentraliséierung an 
Demokratiséierung setzt an un Initiative wéi zum 
Beispill de Projeten „Decode Europe“ oder „Public 
Money Public Code“ deelhuelen? Falls nee, firwat 
net?
8. Op wéi eng Donnéeën huet Cisco am Kader vun 
dësem MoU Zougrëff an ass d’legal Basis konform 
mam Urteel vum EuGH, dat den EU-US-Dateschutz-
schild (Privacy Shield) fir ongëlteg erkläert huet?
Réponse (06.10.2020) de M. Xavier Bettel, Ministre 
de la Digitalisation, Ministre des Communications et 
des Médias :
Et existéiere keng konkreet zäitlech Virgaben an 
och kee Punkten- oder Phaseplang. D’Gestioun vun 
der Zesummenaarbecht am Kader vum MoU gëtt 
vum Staatsministère koordinéiert.
Iwwert d’Offer vum Centre de compétence vun der 
UNI10, a Kooperatioun mat der Chambre des Sala-
riés11, ginn déi verschidde Programmer vun der 
Cisco Net Academy fir e breetgefächerte Public 
ugebueden a soumat och u PMEen, grouss Firmen, 
Gemengen, Studenten an aner Interesséierter. Am 
schoulesche Beräich si Lycéeë wéi de Lycée Guil-
laume Kroll, de Lycée des Arts et Métiers, d’Interna-
tional School of Luxembourg an de Lycée Emile Metz 
fir Deeler vun hirer technescher Ausbildung mam 
Programm vun der Cisco Net Academy a 
 Kooperatioun. Esou zum Beispill de Lycée des Arts 
et Métiers, deen dës Offer notzt, fir seng „Internet of 
Things“-Formatioun. Doriwwer eraus schafft Cisco a 
Kooperatioun mam MESR, der Uni.lu, dem SCRIPT an 
dem FNR un engem Projet de recherche „COL-
LAB21“, wou 14 PhD Recherche maachen iwwer 
sechs Joer, wéi ee besser ka léieren, wann een nei 
Technologië benotzt. Esou sollen nei Léiermethode 
getest ginn, bei deenen de Student seng Matière zu 
engem Deel iwwer Online-Learning léiert.
D’Regierung geet mat dësem MoU keng Obligatioun 
mat Cisco an, déi zu esou enger Ofhängegkeet 
kéint féieren. Och verhënnert d’Legislatioun vun de 
Marchés publics eng ontransparent Relatioun mat 
enger spezifescher Entreprise.
D’Regierung ënnerstëtzt d’Digitaliséierung an ënner 
anerem och Smart-City-Konzepter, déi fir eist Land, 
eis Stied a Gemenge Sënn maachen. Den Erfolleg 
vun der digitaler, ëffentlecher Infrastruktur ass keng 
binär Transitioun, mee eng, déi schonn op Gemen-
genniveau an op nationalem Niveau amgaangen 
ass, an zwar do, wou et spezifesch Sënn mécht.
Als Beispill kann een hei d’Beräicher vun der Smart 
Mobility oder der Smart Governance nennen. Beim 
Leschtgenannte promouvéiert de Staat ënner ane-
rem duerch d’Plattform Open Data (data.public.lu) 
d’Entwécklung vun neien, innovativen Applika-
tiounen am Beräich vun der Smart City.
D’Cisco Networking Academy huet e Curriculum, 
dee sech op Networking, Coding, IoT oder och nach 
Cybersécherheet konzentréiert - d’Ausbildung vu 
Stadtplaner ass deemno net am Scope vun deem 
Programm.
D’Regierung suivéiert souwuel de Projet Decode 
wéi och d’Initiativ „Public Money Public Code“ vun 
der Free Software Foundation mat Interêt. FNR-Pro-
jeten, déi also mat ëffentleche Fuerschungsgelder 
finanzéiert ginn, solle méiglechst vill der Open-
Source-Communautéit zougänglech gemaach ginn.
Dësen MoU beinhalt keen Accès op staatlech Da-
ten, soudatt och kee Konflikt mat dem mentionéier-
ten EuGH-Urteel besteet.

Question 2742 (31.08.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant l’interdiction du glypho-
sate :
Im Rahmen eines Notifikationsverfahrens zum 
 parlamentarischen Gesetzesantrag eines nationa-
len Glyphosat-Verbotes in Österreich hat die Euro-
päische Kommission kürzlich eine Stellungnahme 
zum geplanten Glyphosat-Verbot abgegeben. Darin 
hält die Kommission fest, dass ein nationales Total-
verbot nicht mit dem geltenden Unionsrecht verein-
bar ist. Nationale Alleingänge beim Verbot des 
 Unkrautvernichters Glyphosat seien aus Sicht der 
EU-Kommission nicht zulässig.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende Frage 
an den Minister für Landwirtschaft, Weinbau und 

10 https://www.competence.lu/formez-vous/cisco-networ-
king-academy/cla-programming-essentials-in-c/

11 https://www.lllc.lu/fr/formations-specialisees/formation/
cisco-networking-academy

ländliche Entwicklung sowie an die Frau Umwelt-
ministerin stellen:
- Welche Auswirkungen könnten die Bemerkungen 
der Kommission auf das in Luxemburg geplante 
Glyphosatverbot haben?
Réponse commune (06.10.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable :
- Im Unterschied zu Österreich, welches das Inver-
kehrbringen von Pflanzenschutzmitteln mit dem 
Wirkstoff Glyphosat per Gesetz zu verbieten plant, 
hat Luxemburg die Zulassungen für Pflanzen-
schutzmittel, die den Wirkstoff enthalten, aufge-
hoben.
Gemäß Artikel 44, Absatz 4 der Pflanzenschutzmit-
telverordnung (EG) Nr. 1107/2009 ist die Euro-
päische Kommission im Mai 2020 über die Aufhe-
bung der Zulassungen unterrichtet worden; eine 
Stellungnahme ist bislang nicht erfolgt.

Question 2745 (31.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la sécurité dans les trans-
ports publics :
De leschte Samschde koum et an der Stad erëm zu 
engem Iwwerfall. Eng Fra, déi mat hirem Rollator 
ënnerwee war, wollt an de Bus klammen a krut 
d’Hëllef vun engem Passant ugebueden. Deen 
 nobel wierkende Passant hat d’Situatioun awer aus-
genotzt, fir der Fra an deem Moment de Portmonni 
aus dem Rollator ze entwenden a sech duerch 
d’Bascht ze maachen. Et ass sécherlech keen Een-
zelfall, datt et am ëffentlechen Transport oder op 
Bushaltestellen oder a Garen zu Déifställ oder zu 
Iwwerfäll kënnt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Ass dem Minister bekannt, dass Seniore mat 
Beanträchtegungen am ëffentlechen Transport oder 
op Arrêten zu Affer vun Déifställ oder Iwwerfäll gi 
sinn? Falls ja, wat fir eng Moossnamen gi vum 
 Minister ënnerholl, fir dës Leit ze schützen?
2. Wéi vill Déifställ an Iwwerfäll gouf et an de ver-
gaangene Joren am ëffentlechen Transport oder op 
Arrêten a Garen?
3. Wéi eng Pläng huet de Minister, fir d’Bushal te   - 
s tel len an d’Garen hei am Land fir d’Passagéier méi 
sécher a méi komfortabel ze maachen?
4. Wéi gëtt allgemeng fir d’Sécherheet vu Buschauf-
feren hei am Land gesuergt?
Réponse (06.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
An enger éischter Linn wëll ech mäi Bedaueren 
iwwert dëst Verbriechen, dat an dëser Question par-
lementaire beschriwwe gëtt, ausdrécken.
Sécherheet ass déi éischt Prioritéit. Am Comité de 
pilotage „Sécurité dans les transports publics“, 
deen ënnert der Tutelle vum Ministère fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechte steet, gëtt all Joer de 
Punkt iwwert d’Tëschefäll, déi et am Beräich vun 
der Sécherheet gouf, gemaach esouwéi sech 
iwwert d’Preventiounsmoossnamen ausgetosch. 
Doriwwer eraus berode sech d’CFL reegelméisseg 
mat der Police grand-ducale, fir d’Sécherheet vun 
de Passagéier beschtméiglechst ze assuréieren. 
D’Zuchgaren an d’Arrête vun der CFL (Enn 2019: 
578 Kameraen), d’Zich (Enn 2019: 1.239 Kame-
raen), esouwéi déi komplett Busflott, déi den Trans-
port op de regionale Strecken assuréiert (RGTR), si 
mat Videokameraen ekipéiert. Weiderhi si 14 Gare 
mat 35 SOS-Bornen ekipéiert.
Zousätzlech zu dësen technesche Moossname for-
méiert d’CFL engersäits hir Mataarbechter, déi am 
Kontakt mam Client stinn, am Ëmgang mat Konflik-
ter, an anerersäits schafft d’CFL och mat enger exter-
ner Sécherheetsfirma zesummen, fir eng zousätz-
lech Presenz an de gréisste Garen an an den Zich ze 
weisen.
Am Joer 2019 krut d’CFL-Personal 13 Déifställ vun 
hire Clientë gemellt. Et steet mir awer keng konso-
lidéiert Statistik zur Verfügung am Zesummenhang 
vun Déifställ am ëffentlechen Transport, nach spe-
zifesch Donnéeë vun Déifställ am Zesummenhang 
mat eelere Leit a Persoune mat reduzéierter Mobi-
litéit.
Betreffend d’Sécherheet vun de Buschauffere vun 
der CFL wëll ech informéieren, datt déi komplett 
CFL-Busflott mat Videokameraen ekipéiert ass. 
Iwwer een Noutfallknäppche kënnen d’Buschauffe-
ren direkt Hëllef beim „poste de commande“ ufuer-
deren. Doriwwer eraus kréien d’CFL-Buschauffere 
Formatiounen, fir Konflikter virzebeugen an ze ge-
réieren. Och d’Busflott vum TICE ass mat Kameraen 
ekipéiert.
Am Appel d’offres, deen Ufank September verëffent-
lecht gouf fir d’Exploitation RGTR ab Januar 2022, 
ass och virgesinn, dass all Bus am RGTR mat enger 

Kamera ekipéiert ass. Den Noutfallknäppchen hunn 
d’Buschaufferen am RGTR och haut schonn an hire 
Bussen.
Et besti Recommandatiounen iwwert den Amenage-
ment vun de Busarrêten, déi vum Verkéiersverbond 
ausgeschafft goufen; déi wäerte bei Bedarf iwwer-
schafft ginn. Ech erënneren awer dorun, dass d’Kom-
petenz fir d’Busarrête bei de Gemenge läit.
Betreffend d’Sécherheet vun de Buschaufferen erla-
ben ech mir, op d’Äntwert op déi parlamentaresch 
Fro N° 1755 vum Här Jeff Engelen an dem Här 
 Fernand Kartheiser ze verweisen, déi iwwert 
 d’Sécherheet am Kader vun der Aféierung vum gra-
tis ëffentlechen Transport gestallt gouf.

Question 2749 (02.09.2020) de M. Yves Cruchten 
(LSAP) concernant la consommation d’eau 
 potable :
Le projet de l’installation de l’usine FAGE à Bettem-
bourg a suscité beaucoup de réactions dernière-
ment et a incité une controverse sur l’approvision-
nement en eau potable au Grand-Duché de Luxem-
bourg. D’ailleurs, la question de la consommation 
d’eau de cette usine est une des inquiétudes soule-
vées par les réclamants dans la procédure de l’en-
quête publique. D’un côté, les syndicats des eaux 
ont confirmé qu’il est tout à fait faisable d’assurer 
le provisionnement d’eau pour cette entreprise. 
D’un autre côté, l’État et les communes travaillent 
sans relâche pour subvenir aux besoins futurs en 
eau potable au Luxembourg, notamment par la 
mise en service d’une nouvelle installation de pro-
duction du SEBES.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable :
- Comment la consommation en eau potable par 
l’industrie a-t-elle évolué au cours des dernières dé-
cennies ? Est-il possible de me fournir les chiffres 
des 50 dernières années ?
- Sur la totalité de la consommation en eau potable 
au Luxembourg, quelle est la part consommée par 
l’industrie, le secteur agricole respectivement les 
habitants ?
- Est-ce qu’il y a eu des impasses en eau potable 
lors des dernières années ? Dans l’affirmative, 
quelles étaient les raisons de ces impasses ? Ces 
impasses étaient-elles liées à des pointes de 
consommation en eau des ménages ou est-ce 
qu’elles sont dues à des besoins fluctuants de l’in-
dustrie ?
- Quand est-ce que les travaux concernant la nou-
velle installation de production du SEBES seront-
elles achevés ?
- Quels autres moyens pourraient être envisagés à 
l’avenir pour augmenter la production d’eau potable 
au Luxembourg ?
Réponse (01.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
- Dans le cadre de la réforme de la tarification de 
l’eau suivant les principes de l’utilisateur-payeur et 
du pollueur-payeur mise en place conformément 
aux dispositions de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau, on distingue quatre secteurs : 
le secteur des ménages, le secteur industriel, le 
secteur agricole et, depuis la modification du 20 
juillet 2017 de la loi relative à l’eau, le Horeca. Le 
secteur industriel comprend les entreprises dont la 
consommation dépasse 8.000 m3/an, 50 m3/jour 
ou 10 m3/heure, ou dont la charge polluante excède 
300 équivalents habitants moyens. Avant l’entrée 
en vigueur de cette tarification, bon nombre de 
fournisseurs d’eau potable ne faisaient pas la dis-
tinction entre les secteurs précités.
En outre, certaines entreprises disposent de cap-
tages et ne sont dès lors pas ou que partiellement 
raccordées au réseau public de distribution en eau 
potable. Bien que ces prélèvements soient soumis 
à une autorisation relative à l’eau, ce n’est que de-
puis l’instauration en 2010 d’une taxe de prélève-
ment d’eau que les quantités réellement prélevées 
sont recensées de façon détaillée.
Par conséquent, il est difficile d’évaluer en détail 
l’évolution des consommations d’eau potable par 
l’industrie depuis 50 ans.
Néanmoins, au niveau régional, certains syndicats 
intercommunaux de distribution d’eau potable ont 
recensé l’évolution des consommations depuis une 
période plus étendue. À titre d’exemple, le Syndicat 
des eaux du sud (SES) a recensé depuis 1912 l’évo-
lution de la consommation du secteur industriel, 
dominé dans la région à l’époque par l’industrie si-
dérurgique. D’après ces chiffres, la consommation 
industrielle a connu un pic de consommation dans 
les années 1980 et au début des années 1990. 
Après une baisse significative de la consommation 
suite au changement du processus de production 
auprès de l’industrie sidérurgique, les chiffres de 
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consommation du secteur industriel se sont stabili-
sés. Depuis 2012, année correspondant à peu près 
à la mise en place de la nouvelle tarification de 
l’eau, une tendance à la baisse des consommations 
en eau de la part du secteur industriel est à noter.
Malgré une tendance à la baisse dans certaines ré-
gions de la consommation en eau potable par le 
secteur industriel, la consommation de l’ensemble 
des secteurs montre ces dernières années une sta-
bilisation voire une tendance à la hausse (années 
2015 à 2018) des consommations.
Il est également à remarquer que les prélèvements 
du secteur industriel par moyen de captages 
montrent une tendance à la hausse depuis 2010.
- Les prélèvements totaux d’eau se chiffrent en 
moyenne à environ 132.000 m3/jour (2018), dont 
environ 121.000 m3/jour sont distribués par des ré-
seaux d’approvisionnement public en eau potable 
(communes, syndicats intercommunaux). 
11.000 m3/jour sont prélevés par des captages pri-
vés.
Parmi les 132.000 m3/jour, le secteur de consom-
mation le plus important est celui des ménages 
(60 % de la consommation moyenne), suivi du sec-
teur tertiaire/industrie (23 %) et de l’agriculture 
(9 %). Parmi les 23 % du secteur tertiaire/industriel, 
9 % sont des grands consommateurs (> 8.000 m3/
an), 7 % des industries/secteur tertiaire à consom-
mation inférieure à 8.000 m3/an et 7 % prélèvent de 
l’eau moyennant des captages privés. Les fuites re-
présentent en moyenne 10 %.
- Lors des dernières années, plusieurs fournisseurs 
d’eau potable ont connu des impasses dans la dis-
tribution d’eau potable. Ces impasses ont surtout 
eu lieu pendant les périodes de sécheresses pro-
longées liées à des températures élevées, voire ca-
niculaires. Ces pénuries ont été liées à des pointes 
de consommation élevées au niveau des réseaux 
de distribution en eau, ainsi qu’à des infrastruc-
tures (réservoirs, conduites d’eau) insuffisamment 
dimensionnés pour faire face à ces pointes de 
consommation. Dans certains cas, ces impasses 
étaient en relation avec la présence de grands 
consommateurs tels que campings ou encore ter-
rains de golf. Lorsque des impasses dans la distri-
bution d’eau potable ont eu lieu, les communes 
concernées ont été obligées de déclencher des 
phases de vigilance ou de délibérer de restrictions 
de la consommation en eau (phase orange ou 
rouge).
À noter que les consommations en eau potable 
pendant l’été 2020 ont été inférieures aux consom-
mations des étés des années précédentes. Il reste 
à vérifier si cette baisse est à mettre en relation 
avec une diminution des activités du secteur indus-
triel/tertiaire.
Cependant, il est dans la responsabilité des four-
nisseurs d’eau potable et des instances étatiques 
compétentes de ne pas se limiter à la gestion de la 
situation actuelle, mais également de projeter l’évo-
lution des consommations en eau potable par rap-
port aux infrastructures et aux ressources dispo-
nibles. L’Administration de la gestion de l’eau a réa-
lisé, en collaboration avec les principaux fournis-
seurs d’eau potable, des scénarios d’évolution fu-
ture des consommations tout en tenant compte 
des projections démographiques et économiques 
du Luxembourg. Ces scénarios prédisent que le 
Luxembourg est susceptible de faire face de ma-
nière récurrente à des pénuries en eau lors de pé-
riodes de consommation de pointe à l’horizon 
2035. Ces simulations tiennent compte de la nou-
velle station de traitement d’eau du SEBES (voir 
question 3), mais ne tiennent pas compte des dé-
gradations de la qualité d’eau, ni d’une recharge ré-
duite des ressources en eau souterraine due aux 
conséquences du changement climatique.
Ainsi, la mise hors service de captages d’eau po-
table suite à une mauvaise qualité de l’eau pousse 
certains fournisseurs d’eau potable à solliciter da-
vantage de l’eau produite par le syndicat SEBES au 
niveau du barrage du lac de la Haute-Sûre.
- La mise en service de la nouvelle station de trai-
tement du SEBES est prévue pour la deuxième moi-
tié 2021. La station sera opérationnelle à plein ré-
gime à partir de l’année 2022, c’est-à-dire une pro-
duction 110.000 m3/jour, ce qui constitue une pro-
duction supplémentaire de 40.000 m3/jour par rap-
port aux capacités de production maximale de la 
station actuelle.
- La sécurisation de l’alimentation en eau potable 
ne se limite pas à la recherche et à l’exploitation de 
nouvelles ressources en eau potable. Il faut savoir 
que la disponibilité des ressources en eau au ni-
veau national est limitée par le fait que le Luxem-
bourg est situé à la limite entre les bassins hydro-
graphiques de la Meuse et du Rhin et par consé-
quent que les débits des cours d’eau sont relative-
ment faibles. À ceci s’ajoute la pression polluante 
aussi bien sur les eaux de surface que sur les eaux 
souterraines. Actuellement, des captages d’eau 
destinée à la consommation humaine dont le débit 
cumulé serait suffisant pour alimenter 75.000 habi-

tants ne peuvent pas être utilisées et sont hors ser-
vice ou nécessiteraient un traitement onéreux en 
raison d’une mauvaise qualité de l’eau due principa-
lement aux nitrates ou aux produits phytopharma-
ceutiques. Outre les coûts élevés pour le trai-
tement, il s’avère que souvent un traitement n’est 
techniquement pas faisable, ou nécessite une ges-
tion professionnelle qui dépasse les capacités d’ex-
ploitants d’eau potable à faible échelle (par 
exemple les communes qui ne sont pas raccordées 
à un syndicat intercommunal). De plus, le trai-
tement d’eau fortement polluée peut engendrer des 
dégradations du milieu ambiant.
En considération de la situation actuelle au niveau 
des ressources, le Gouvernement envisage une 
stratégie à trois piliers interconnectés en vue de sé-
curiser à long terme l’alimentation en eau potable.
Le premier pilier est la protection préventive des 
ressources en vue d’améliorer la qualité de l’eau. 
Cette protection a lieu grâce à la création de zones 
de protection et de la mise en œuvre de pro-
grammes de mesures dans ces zones. Actuelle-
ment, les procédures de mise en place des zones 
sont en cours ou achevées pour plus de 80 % des 
captages d’eau potable souterraine. La délimitation 
de la zone de protection autour des eaux du lac de 
la Haute-Sûre est également en procédure et le pro-
jet de règlement grand-ducal est actuellement sou-
mis à l’avis du Conseil d’État.
Le deuxième pilier prévoit la réalisation d’écono-
mies en eau dans l’ensemble des secteurs. La prio-
rité est à donner à une utilisation de l’eau à des fins 
de consommation humaine. Ce pilier vise égale-
ment à protéger l’état des cours d’eau de surface, 
notamment pendant les périodes d’étiage.
Finalement, le troisième pilier est l’exploitation de 
nouvelles ressources en vue de couvrir les besoins 
de consommation de pointe. Actuellement, une po-
tabilisation des eaux de la Moselle semble être la 
solution la plus réaliste. L’exploitabilité des masses 
ou parties de masses d’eau souterraines à des fins 
d’eau potable à échelle régionale est actuellement 
évaluée par l’Administration de la gestion de l’eau. 
Une fois que ces masses d’eau d’intérêt national 
seront identifiées il sera à veiller que leur état soit 
protégé conformément aux dispositions y affé-
rentes de la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau.

Question 2751 (02.09.2020) de MM. André Bauler, 
Max Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant la 
gestion du tourisme autour du lac de la Haute-
Sûre :
An der Coronakris hu vill Familljen hir Vakanz do-
heem verbruecht, soudass de Stauséi vun Esch/
Sauer de Summer iwwer gutt besicht war. Fir der Sé-
cherheet an de sanitäre Mesuren op de Plagë Rech-
nung kënnen ze droen, hunn déi betraffe  Gemenge 
missen zäitweileg hir Plagen zoumaachen, an d’Leit 
just per Reservatioun op d’Plagë gelooss.
Fir an Zukunft eng besser Gestioun vun de Visitten 
um Stauséi ze garantéieren, grad ewéi eng Rei wei-
der Problemer, déi zënter Jore bekannt sinn, wéi 
z. B. net genuch Parkplazen, Littering, wëllt Grillen, 
wëllt Campéieren asw., an de Grëff ze kréien, 
brauch et eng koordinéiert a kohärent Approche, 
bei där all déi betraffen Acteuren agebonne ginn.
Sou soll laut eisen Informatiounen z. B. d’Tatsaach, 
dass net just ee Policekommissariat zoustänneg fir 
de ganze Stauséi ass, mee zwee, zu Kommunika-
tiouns- a Koordinatiounsschwieregkeete mat de 
 Gemenge féieren. Effektiv wieren an de leschte 
Wochen net ëmmer all d’Gemengen iwwert déi ver-
schidden Aktioune vun der Police informéiert 
gewiescht an et hätt och keng richteg Ofsprooch 
ginn iwwert d’Gestioun vun der Situatioun.
Des Weideren ass scho méi laang e sougenannte 
„Ranger“ am Gespréich, eng oder e puer Persounen, 
déi wärend der Héichsaison op de Plagen ëm de 
Stauséi d’Leit soll sensibiliséieren, z. B. a puncto 
Offallproblemer, Brandgefor, Sécherheet, asw.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, dem 
Här Minister fir bannenzeg Sécherheet an dem Här 
Minister fir Landesplanung follgend Froe stellen:
1. Wier et denkbar, e Poste wéi den uewegenannte 
„Ranger“ ze schafen, deen d’Visiteure sensibi liséiert 
an de Respekt vum Naturschutz garantéiert?
2. Well de Moment onkloer ass, wien alles respon-
sabel ass, wann et ëm de Schutz vum Stauséi geet, 
wier et net pertinent, fir e Gremium ze schafen, 
deen ë. a. Vertrieder vun de Gemengen, der Police, 
dem Waasserwirtschaftsamt an der Natur- a Forst-
verwaltung ëmfaasst, fir dësen Aufgabeberäich 
besser ze koordinéieren?
3. Wier et net méi wéi sënnvoll, fir de Summer 
iwwer, tëscht Mee a September, ee Stauséi-Polizei-
kommissariat op d’Been ze setzen, dat an enker Ze-
summenaarbecht mat de Gemenge fir d’Sécherheet 
ronderëm de Séi suergt an och e kohärent 

 Sécherheetskonzept entwéckelt a reegelméisseg 
iwwerschafft?
4. Ass geplangt, e Managementplang vun de Visit-
ten um ganze Stauséi a senge verschiddenen 
 Dimensiounen (Parking, Offall, Sécherheet, sanitär 
Mesuren, asw.) fir dat nächst Joer op d’Been ze 
stellen?
Réponse commune (13.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, de M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du terri-
toire :
ad 1. Laut dem geännerte Gesetz vum 10. August 
1993 iwwert d’Naturparken an dem geännerte 
groussherzogleche Reglement vum 6. Abrëll 1999 
iwwert d’Grënnung vum Naturpark Öewersauer, 
huet den Naturpark Öewersauer ënner anerem als 
Missioun d’Promotioun vum Tourismus an de 
Schutz vum natierleche Liewensraum, vun der Flora 
a vun der Fauna.
Fir dës Missiounen ëmzesetzen a fir d’Bierger zum 
Theema Waasserschutz ze sensibiliséieren, ass 
den 2. Mäerz 2012 d’Flosspartnerschaft Öewer-
sauer (Partenariat de cours d’eau Haute-Sûre) 
 gegrënnt ginn. D’Flosspartnerschaft, esou wéi et 
am Artikel 55 vum Waassergesetz vum 19. Dezem-
ber 2008 definéiert ass, ass een Instrument fir 
d’Leit, déi am Waassersecteur schaffen, d’Gemen-
gen an d’Ëffentlechkeet ze informéieren an zur 
Waassergestioun ze sensibiliséieren. Fir d’Sensibili-
séierung zum Theema Naturschutz ass, op Basis 
vum Gesetz vum 3. August 2005, d’Biologesch Sta-
tioun Öewersauer gegrënnt ginn. Zil vun der Biologe-
scher Statioun ass et, fir um lokalen Niveau déi bio-
logesch Diversitéit souwéi d’Erhalen an d’Restaura-
tioun vum natierleche Liewensraum ze promouvéie-
ren. D’Biologesch Statioun dréit derzou bäi, datt 
d’Ëffentlechkeet sensibiliséiert gëtt fir den Natur-
schutz. D’Flosspartnerschaft an d’Biologesch Sta-
tioun ginn zu engem groussen Deel vum Ëmwelt-, 
Klima- an Nohaltegkeetsministère kofinanzéiert.
Zousätzlech zur Biologescher Statioun ass beim 
Naturpark Öewersauer en „Animateur-Natura-2000“ 
agestallt, dee fir d’Ëmsetzung vum Gestiounsplang 
an de veschiddenen Natura-2000-Gebidder ron-
derëm de Stauséi zoustänneg ass. D’Käschte vum 
Animateur-Natura-2000 ginn integral vum Ministère 
fir Ëmwelt, Klima a nohalteg Entwécklung finan-
zéiert. Fir d’Koordinatioun vum Moossnamepro-
gramm am zukünftegen Drénkwaasserschutzgebitt 
ass den Drénkwaassersyndikat SEBES zoustänneg, 
wou een „Animateur eau potable“ agestallt ginn 
ass. D’Käschte vum „Animateur eau potable“ ginn 
zu 75 % vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung an zu 25 % vum SEBES iwwerholl.
Déi vun den éirewäerten Deputéierte beschriwwe 
Missioune vum „Ranger“, deen d’Visiteure soll op 
den Naturschutz sensibiliséieren, entspriechen also 
den aktuelle Missioune vum Naturpark Uewersauer. 
Ee „Stauséi-Ranger“ kann awer trotzdeem sënnvoll 
sinn. Well d’Gestioun vun den Touriste virun allem 
an der Héischsaison néideg ass, also op maximal 
aacht bis zéng Weekender am Joer, bleift nach ze 
definéieren, wat d’Missioune vum „Ranger“ ausser-
halb vun der Saison wieren.
ad 2. Mam Bau vum Barrage zu Esch/Sauer an de 
50er Joren ass de Stauséi entstanen, fir d’Drénk-
waasserversuergung zu Lëtzebuerg ze sécheren. 
Nieft der Drénkwaasserversuergung sollt d’Stau-
mauer dräi weider Funktioune garantéieren: d’Pro-
duktioun vun Energie, d’Héischwaassergestioun 
duerch d’Regulatioun vun der Sauer erméiglechen a 
Fräizäitaktivitéiten um a ronderëm den Stauséi 
schafen.
An Sënn vun deene véier Funktioune vum Stauséi 
sinn och déi verschidde Responsabilitéite verdeelt.
D’Gestioun vun den Infrastrukture läit an der Res-
ponsabilitéit vun der Stroossebauverwaltung (PCH), 
déi sech nieft der Staumauer och nach ëm véier 
kleng Barragen hannert dem Haaptbarrage an zwee 
Virbarragë (Béiwen a Misärsbréck) këmmert. Laut 
Artikel 36 Paragraf (5) vum Waassergesetz ass 
d’PCH als Proprietaire vun dësen Ouvragen och fir 
den Entretien vun der opgestauter Waasserfläch 
zoustänneg.
Fir d’Produktioun vun Energie ass d’SOLER zoustän-
neg. An der Konventioun vum 3. Abrëll 2003 
tëschent dem Lëtzebuerger Staat an dem Exploi-
tant vum Waasserkraaftwierk ass ausserdeem fest-
gehalen, wéi d’Regulatioun vum Waasserniveau am 
Stauséi muss sinn. Wärend de Summerméint (1. 
Abrëll bis 31. Oktober) dierf den Niveau vun 320 m 
iwwert dem Mieresspigel net iwwerschratt ginn, 
woubäi de Maximalniveau wärend de Wanterméint 
(1. November bis 31. Mäerz) bei 317 m iwwert dem 
Mieresspigel läit.
De SEBES ass säit senger Grënnung duerch d’Ge-
setz vum 31. Juli 1962 responsabel fir d’Drénk-
waasseropbereedung aus dem Stauséi. Als Drénk-
waasserversuerger ass de SEBES, konform zum Ar-
tikel 44 aus dem Waassergesetz, déi responsabel 
Entitéit fir d’Erstelle vun engem „Dossier de délimi-

tation“ am Kader vun der Ausweisung vun Drénk-
waasserschutzzonen.
Des Weideren ass de SEBES responsabel fir d’Er-
stellen an d’Ëmsetze vun engem Moossnamepro-
gramm fir de Schutz vun der Drénkwaasser-
schutzzon, also fir de Stauséi a säin Anzuchsgebitt. 
Well sech vill verschidden Acteuren am Anzuchsge-
bitt vum Stauséi befannen, soll an dësem Kader, 
wéi an all aner Drénkwaasserschutzzon uechtert 
d’Land, ee Comité d’accompagnement gegrënnt 
ginn. Hei sollen nieft dem Drénkwaasserversuerger, 
all concernéiert Acteuren aus dem ëffentlechen a 
private Secteur vertruede sinn. An dësem Gremium 
soll iwwert déi verschidden Drénkwaasserschutz-
moossname ronderëm de Stauséi diskutéiert ginn, 
an ee Moossnameprogramm fir all Beräicher (Land-
wirtschaft, Tourismus, Urbanismus, Stroossebau, 
Forstwirtschaft…) soll ausgeschafft ginn. Laut dem 
Projet de règlement grand-ducal fir d’Ausweisung 
vu Schutzzonen ëm de Stauséi, deen aktuell beim 
Staatsrot läit, fir vun der héijer Kierperschaft avi-
séiert ze ginn, muss de Moossnameprogramm 
bannent zwee Joer no dem Akraafttriede vum Rè-
glement grand-ducal finaliséiert sinn.

Ausserdeem gëtt et och e Comité de pilotage am 
 Kader vun der Ëmsetzung vum Plan de gestion vum 
Natura-2000-Gebitt „Vallée supérieure de la 
Sûre / Lac du barrage“.

De Ministère vun der Landesplanung organiséiert 
deemnächst eng Reunioun mat alle betraffene 
 Ministèren a Verwaltungen op der staatlecher Säit 
an de Stauséigemengen op där anerer Säit, fir ee 
Bilan vun den Aktioune vun dësem Summer ze maa-
chen an ze kucken, wéi mer eis zesumme gutt fir 
d’Zukunft organiséieren.

ad 3. Ee kohärent Sécherheetskonzept zum Stauséi 
am Summer, wou all déi eenzel Gemenge mat age-
bonne ginn, gëtt erstallt a reegelméisseg iwwer-
schafft vun der Regionaldirektioun Nord. Ufanks 
nächst Joer wäert och eng Reunioun zu deem Sujet 
stattfannen, wou all déi concernéiert Gemengen 
 invitéiert ginn. An deem Konzept sinn natierlech déi 
lokal zoustänneg Policeunitéite mat integréiert, déi 
zesummen an engem kollektiven Effort eng reegel-
méisseg a geséchert Presenz um a ronderëm de 
Stauséi assuréieren. Dat entsprécht der effikasser 
a ressourcëschounender Method vun engem „com-
missariat temporaire“, sou wéi dat an der Police 
schonns länger existéiert, fir eng garantéiert Pre-
ventioun a Proximitéit zu de Bierger ze assuréieren, 
wann e lokal gréissert, mee zäitlech begrenzt Eve-
nement dëst objektiv a sënnvoll verlaangt.

ad 4. Och dorunner gëtt zesumme geschafft.

Question 2753 (02.09.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant les informations incohérentes 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
Op de soziale Medien huet sech rezent e Bierger 
iwwer e Virfall geäussert, deen am Hibleck op d’Ko-
härenz vum Testing op de Covid-19-Virus eng Rei 
Froen opwerft. Déi genannte Persoun gouf positiv 
op de Covidvirus getest; nodeems dëst geschitt 
ass, krut hie vun engem Vertrieder vum Gesond-
heetsministère matgedeelt, datt d’Quarantän géif 
opgehuewe ginn, virausgesat, hie géif an den 
nächsten 48 a 96 Stonnen zweemol negativ getest 
ginn.

Nodeems d’Persoun effektiv am genannten Zäitraum 
zweemol negativ getest gouf, krut hien dunn awer 
vum Gesondheetsministère matgedeelt, datt en 
Ophiewe vun der Quarantän trotzdeem net a Fro géif 
kommen. Vu béide Gespréicher mam Gesondheets-
ministère gouf iwwerdeems en Tounmatschnëtt 
opgeholl.

An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsministesch gär dës Froe stellen:

1. Ass effektiv déi genannte Prozedur virgesinn, 
datt d’Quarantän kann opgehuewe ginn, wann eng 
Persoun bannent 48 a 96 Stonnen nom positiven 
Test op de Covidvirus zwee negativ Tester virweise 
kann?

2. Beim uewegenannte Virfall ass jo kloer, datt déi 
betreffend Persoun zumindest eng Keier eng falsch 
lnformatioun krut. Gëtt et eng Méiglechkeet, wou 
de Bierger, am Fall, wou hie vun engem Ministère 
kontradiktoresch Aussoe matgedeelt kritt, en 
 „Arbitrage“ ka kréien?

Réponse (02.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
De Fall vun der Persoun, déi den honorabelen 
 Deputéierten zitéiert, ass dem Gesondheetsmi-
nistère beschtens bekannt, well mat dëser Persoun 
e mëndlechen Echange iwwert de Virfall stattfonnt 
huet. Et handelt sech ëm e Fall vun engem Isole-
ment an net enger Quarantän no engem positive 
Covid-19-Test. D’modifizéiert Gesetz vum 17. Juli 
iwwer eng Rei Mesuren an der Lutte géint d’Covid-
19-Pandemie mécht jo a sengem Artikel 7 eng ganz 
kloer Differenz zwëschen Isolement a Quarantän, 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q49Compte rendu n° 02  |  2020-2021

wat och een direkten Impakt op d’Dauer vun der ap-
plizéierter Mesure huet.
Säit dem Changement vum Gesetz den 23. September 
gëllt eng Dauer vun zéng Deeg fir en Isolement. Zur 
Zäit, wéi dës Persoun an Isolement war, waren et 
nach 14 Deeg. Eng Kierzung vun dëser Zäitdauer ass 
am Gesetz prinzipiell net virgesinn, och net bei engem 
neien negativen Test, am Géigesaz zur Quarantän, 
wou d’Gesetz et deemools erlaabt huet, bei engem 
negativen Test d’Quarantän nom fënneften Dag 
opzehiewen (sechsten Dag säit dem Changement 
vum Gesetz den 23. September). Dës Interpretatioun 
vum Gesetz ass och kierzlech an engem änleche Fall 
vum Tribunal administratif confirméiert ginn.
Fir de prezise Fall hei ass et leider esou, dass déi 
éischt Informatioun, déi d’Persoun krut huet, ma-
nifestement falsch war. D’Gesondheetsdirektioun 
probéiert d’Leit, déi am Contacttracing hëllefen, 
esou gutt wéi méiglech auszebilden an eng Supervi-
sioun vun de Leit bei der Aarbecht ze assuréieren. 
Leider bleift et awer net aus, dat déi Leit, déi am 
Contacttracing schaffen, heiansdo onkomplett 
Informatiounen erausginn. No dësem Virfall huet 
d’Gesondheetsdirektioun och nach eemol e Rappel 
vun de Prozedure bei senge Mataarbechter ge-
maach a wäert och weider staark op de Volet ree-
gelméisseg Formation continue setzen. D’Ge-
sondheetsdirektioun huet sech och bei der betraffe-
ner Persoun entschëllegt fir den Iertum, dee virge-
fall ass.
D’Gesondheetsdirektioun huet am Contacttracing 
reegelméisseg Leit vum Service de la médiation de 
la santé, déi op der Plaz sinn, fir Plainten unzehue-
len a Léisungen ze fannen, wann dat da méiglech 
ass. Alternativ kann ee sech ëmmer och direkt un 
de Gesondheetsdirekter mat enger Plainte wennen. 
A schlussendlech bleift natierlech och d’Méig-
lechkeet, sech mat engem Recours un d’Gericht ze 
wennen, wéi dat am Gesetz virgesinn ass, falls ee 
mengt, ongerechterweis isoléiert oder a Quarantän 
gesat ze sinn.

Question 2754 (02.09.2020) de M. Laurent Mosar 
et Mme Martine Hansen (CSV) concernant l’intro-
duction d’une aide aux entreprises pour couvrir les 
coûts fixes dans le cadre de la pandémie de la 
 Covid-19 :
Seit Anfang Juni zahlt der österreichische Staat, 
mit dem formalen Einverständnis der EU-Kom-
mission, im Rahmen der Covid-19-bedingten 
 Unterstützungsmaßnahmen, einen Zuschuss für 
Fixkosten bis zu 90 Millionen Euro pro Unterneh-
men, der nicht zurückbezahlt werden muss.
Um besonders betroffenen Unternehmen zu helfen 
und mehr Liquidität zu geben, soll nun im  September 
die zweite Phase des Fixkostenzuschusses 
 anlaufen. „Wir haben die Dauer der Periode, für die 
der Zuschuss beantragt werden kann, verdoppelt. 
Wir haben die Voraussetzungen für die Förderung 
nach unten gedreht und parallel dazu den Umfang 
des Zuschusses massiv erhöht. Damit können die 
Unternehmen mit weniger Aufwand - nämlich einem 
Antrag für ein halbes Jahr - mehr Geld beantragen“, 
erklärte kürzlich Finanzminister Gernot Blümel.
In der zweiten Phase können Fixkosten ab 30 Pro-
zent Umsatzrückgang beantragt werden und die 
Fixkosten können bei 100 Prozent Umsatzausfall 
auch zu 100 Prozent ersetzt werden. Neu ist auch 
eine Pauschalierungsmöglichkeit. Demnach können 
Unternehmen, die zum Zeitpunkt der Antragsstel-
lung im letztveranlagten Jahr weniger als 100.000 
Euro Umsatz hatten, pauschal 30 Prozent des 
 Umsatzausfalls als Fixkosten ansetzen. Da der 
 Fixkostenzuschuss der Erhaltung der Zahlungs-
fähigkeit und Überbrückung von Liquiditätsschwie-
rigkeiten von Unternehmen im Zusammenhang mit 
der Ausbreitung von Covid-19 dient, darf diese 
 Liquiditätshilfe nicht für die Zahlung von Boni an 
Vorstände oder Geschäftsführer verwendet werden.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Wirtschaftsminister sowie an 
den Herrn Finanzminister stellen:
1. Hat die Regierung das österreichische System 
der Fixkostenzuschüsse analysiert und überprüft, 
ob ein solches Modell auch für Luxemburg in Frage 
kommen könnte?
2. Wenn ja, was sind die Schlussfolgerungen der 
Regierung?
3. Wenn nein, teilt die Regierung die Meinung, dass 
ein ähnliches Unterstützungsmodell für unsere 
Wirtschaft sinnvoll und dringend notwendig wäre?
Réponse commune (05.10.2020) de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes, M. Franz Fayot, 
 Ministre de l’Économie, et de M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances :
Die Regierung hat sich über die derzeit in Öster-
reich geltende Fixkostenzuschuss-Beihilferegelung 
informiert. Nach den uns vorliegenden Informatio-
nen ist die zweite Phase der österreichischen Rege-
lung, die in der parlamentarischen Anfrage behan-

delt wird und die am 15. September 2020 beginnen 
soll, von der Europäischen Kommission nicht ge-
nehmigt worden.
Die von Österreich zur Rechtfertigung der Verlänge-
rung seiner Beihilferegelung angeführte Rechts-
grund lage, nämlich Artikel 107(2) b des Vertrags 
über die Arbeitsweise der Europäischen Union (im 
Folgenden „AEUV“) („Beihilfen zur Bewältigung von 
Schäden, die durch Naturkatastrophen oder sons-
tige außergewöhnliche Ereignisse entstanden 
sind“), ist - laut Europäischer Kommission - nicht 
mehr gegeben. Während die erste Phase des öster-
reichischen Systems noch im Zusammenhang mit 
den direkten Folgen der Corona-Maßnahmen stand, 
ist die zweite Phase - nach unseren Informationen - 
eher im Zusammenhang mit einer wirtschaftlichen 
Rezession zu verstehen. Der Artikel 107(2) b des 
AEUV erlaubt jedoch nur die Entschädigung für Schä-
den, die unmittelbar durch außergewöhnliche Ereig-
nisse, wie die Corona-Maßnahmen, verursacht wur-
den. Daraus folgt, dass Österreich wahrscheinlich 
auf Artikel 107(3) b des AEUV („Beihilfen (…) zur 
Bewältigung einer beträchtlichen Störung der Wirt-
schaft eines Mitgliedstaates“) zurückgreifen muss, 
um die Durchführung der zweiten Phase zu rechtfer-
tigen. Der von der Europäischen Kommission verab-
schiedete Befristete Rahmen für staatliche Beihilfe-
maßnahmen zur Unterstützung der Wirtschaft im ak-
tuellen Kontext des Covid-19-Ausbruchs begrenzt je-
doch die Beihilfen auf 800.000 € pro Einzelunterneh-
men, wie viele andere von der Regierung eingerich-
tete Beihilferegelungen es ebenfalls tun.
Es sei darauf hingewiesen, dass Luxemburg im 
 Zusammenhang mit dem Förderpaket „Neistart“ die 
Möglichkeit geprüft hat, Beihilfen an Unternehmen 
auf der Grundlage von Artikel 107(2) b des AEUV zu 
rechtfertigen. Die Europäische Kommission hat uns 
jedoch mitgeteilt, dass sie mit der Einführung eines 
auf dieser Rechtsgrundlage basierenden Hilfspro-
gramms bis Ende des Jahres nicht einverstanden 
ist. Um bis Ende des Jahres jegliche rechtliche 
Grauzone zu vermeiden und die luxemburgischen 
Unternehmen rasch zu unterstützen, hat sich die 
Regierung daher für Artikel 107(3) b des AEUV  
 entschieden, wie er im Rahmen des Befristeten 
Rahmens für staatliche Beihilfemaßnahmen zur 
Unter stützung der Wirtschaft im aktuellen Kontext 
des  Covid-19-Ausbruchs angewandt wird.
In diesem Rahmen hat sich die Regierung für Maß-
nahmen zur Unterstützung von Unternehmen en-
tschieden, insbesondere mit der Einführung:
- des „Wirtschaftsförderungs- und Solidaritätsfonds“ 
zur Unterstützung von Unternehmen in den von der 
sanitären Krise schwer getroffenen Bereichen Touris-
mus, Veranstaltungen, Horeca, Kultur und Unterhal-
tung. Während das österreichische Modell einen Um-
satzausfall von mindestens 30 % voraussetzt, sieht 
das luxemburgische Modell einen Umsatzausfall von 
lediglich mindestens 25 % vor.
- die „spezifische Hilfe für den Einzelhandel in den 
Geschäften“ zur Unterstützung von Einzelhan-
delsunternehmen.
Diese beiden Unterstützungsmaßnahmen haben ge-
meinsam, dass sie sich auf die Förderung und den 
Erhalt der Beschäftigung und nicht auf die Fixkos-
ten fokussieren.
Die luxemburgische Regierung bleibt aber nicht nur 
auf europäischer Ebene bemüht, die Corona-Krise 
auf effektive und koordinierte Art und Weise zu 
bekämpfen, sondern hat zwei der europaweit 
großzügigsten Hilfspakete von insgesamt 11,5 Mil-
liarden Euro (oder 19,4 % des BIP) verabschiedet. 
Diese Hilfspakete umfassen eine Vielfalt von ziel-
gerichteten und vorübergehenden Maßnahmen, da-
runter Soforthilfen für KMU und Selbstständige, 
Förderung einer nachhaltigen Konjunkturbelebung, 
ein staatlich vereinbartes Garantieprogramm und 
eine flexible Gestaltung der Kurzarbeitsentschä-
digungsregelung. Hervorzuheben ist unter anderem, 
dass die beschlossenen Hilfsmaßnahmen auch be-
sonders mit Hinsicht auf den Wiederaufbau der 
luxemburgischen Wirtschaft beschlossen worden 
sind und somit nicht nur primär zur Krisenantwort 
dienen, sondern auch Anreize für eine nachhaltigere 
und digitale Zukunft geben.
Abschließend bleibt anzumerken, dass die Re-
gierung die wirtschaftliche Situation der Betriebe 
ständig evaluiert und sich auf europäischer Ebene 
dafür einsetzt, eine Einigung über die Verlängerung 
des Befristeten Rahmens für staatliche Beihilfe-
maßnahmen zur Unterstützung der Wirtschaft im 
aktuellen Kontext des Covid-19-Ausbruchs zu erzie-
len.

Question 2755 (02.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la démographie médicale :
Lëtzebuerg huet allgemeng gesinn ee Mangel un 
Dokteren - en Ëmstand, dee sech duerch de 
stramme Bevëlkerungswuesstem nach verschäerfe 
kéint. Bis elo hunn eis Dokteren hir Studien am Aus-
land gemaach.

An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
1. Vun all de Medezinnstudenten, déi am Ausland 
hir Studie gemaach hunn: Wéi vill Studente sinn 
erëm zréck op Lëtzebuerg komm, fir hei als Mede-
zinner ze schaffen? Kann d’Madamm Gesondheets-
ministesch eng Oplëschtung maachen, wéi vill Me-
dezinner genee an der Vergaangenheet an deenen 
eenzele Joren zréckkomm sinn, opgeschlësselt op 
déi lescht 20 Joer?
2. Vun all de Medezinnstudenten, déi an de lesch-
ten 20 Joer als fäerdeg Dokteren op Lëtzebuerg 
zréckkomm sinn, fir hei ze schaffen: Kann d’Ma-
damm Ministesch oplëschten, a wat fir enger me-
dezinnescher Fachrichtung déi eenzel Doktere 
schaffen?
3. Gëtt et eng Oplëschtung, wéi vill Lëtzebuerger 
Medezinner insgesamt no hirem Studium net méi 
zréck op Lëtzebuerg komm sinn?
Réponse (12.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Genee Zuelen iwwer Medezinnstudenten, déi no hi-
rem Studium am Ausland op Lëtzebuerg zréck-
komm sinn, huet de Gesondheetsministère net. De 
Gesondheetsministère gëtt net doriwwer infor-
méiert, wéi vill Jonker mat engem Medezinn  - 
s tudium ufänken.
De Gesondheetsministère gëtt eréischt saiséiert, 
wann ee Medezinner eng „autorisation d’exercer“ 
ufreet. Dëst geschitt eréischt, nodeems de Studium 
ofgeschloss ass an den Diplom unerkannt konnt 
ginn. Aus dëse Grënn ka vum Gesondheetsminis-
tère weeder analyséiert ginn, wéi vill Medezinn-
studenten aus dem Ausland no hirem Studium 
zréck op Lëtzebuerg komm sinn, nach wéi vill net 
zréckkomm sinn.

Question 2756 (03.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le vaccin contre la Covid-19 :
Op der ganzer Welt liewe ronn 7,7 Milliarde Mën-
schen. Am Fall, wou ee Medikament an/oder een 
Impfstoff géint de Coronavirus homologéiert géif 
ginn an op de Maart géif kommen, stellt sech na-
tierlech uschléissend d’Fro vun der Produktioun an 
der Verdeelung vum genannte Medikament respek-
tiv Impfstoff.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
1. Ass am Hibléck op d’Produktioun an d’Verdee-
lung vun engem Covidimpfstoff an/oder -medika-
ment bis dato schonn eng Prozedur an/oder Reege-
lung virgesinn, wéi dësen Impfstoff respektiv dëst 
Medikament weltwäit ënnert d’Leit soll kommen?
2. Ginn am uewe genannte Fall méi Konsorten do-
mat beoptraagt, de Covidimpfstoff, respektiv d’Me-
dikament géint de Covid ze produzéieren an ze 
verdeelen?
3. Wéi gesäit an deem Kontext konkreet d’Situa-
tioun am Hibléck op Lëtzebuerg aus, wat d’Aus-
liwwere vun esou engem Medikament respektiv 
Impfstoff géif ugoen?
Réponse (07.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Zesumme mat der „Global Alliance for Vaccines 
and Immunization“ (GAVI) an dem CEPI (Coalition 
pour les innovations en matière de préparation aux 
épidémies) huet d’Weltgesondheetsorganisatioun 
(WHO) de sougenannte „COVAX-Mechanisme“ ent-
wéckelt, deen et erméigleche soll, e breet opge-
stallte Portefeuille vu potenziellen Impfstoffpro-
duzente festzehalen an domadder eng weltwäit sé-
cher, effikass an equitabel Impfméiglechkeet unze-
bidden. D’COVAX-Facilitéit wëllt bis Enn 2020 
Fongen an der Héicht vun zwou Milliarden Dollar 
zesummekréien, fir datt all Land, onofhängeg vu 
senge finanzielle Méiglechkeeten, e Kontingent un 
Impfstoffer kréie kann.
Am Moment ginn et weltwäit eng 169 Kandidaten, 
déi dobäi sinn, e Covidimpfstoff ze entwéckelen, 26 
dovunner sinn och schonn an der Phas ukomm, 
wou den Impfstoff um Mënsch getest gëtt. D’WHO 
schafft an enker Zesummenaarbecht mat Wëssen-
schaftler, Gesellschaften an internationale Ge-
sondheetsorganisatiounen iwwert den „Access to 
Covid-19 Tools (ACT) Accelerator12“. Den ACT ass 
eng global Kollaboratioun, fir d’Entwécklung, d’Pro-
duktioun, an e gerechten Zougang zu den Tester, 
den Traitementer an den Impfungen ze accelereie-
ren. Wéi uewe mentionéiert soll d’COVAX-Facilitéit, 
déi vun der Weltgesondheetsorganisatioun, dem 
CEPI an dem GAVI pilotéiert gëtt, eng equitabel 
Verdeelung vum Impfstoff garantéieren.
All dës Impfstoffer sinn an enger méi oder wéineger 
wäit entwéckelter Testphas a gesinn en Administra-
tiounschema vun zwou Injektioune vir. D’Member-
staate wäerten opgrond vun engem Portefeuille un 
disponibelen Impfstoffer entscheede kënnen, wat fir 

12 https://www.who.int/initiatives/act-accelerator

eng Impfstoffer am beschten zu hirer nationaler 
Teststrategie passen a wat fir eng si an hirem Land 
accessibel maache wëllen.
Déi europäesch Medikamentenagence wäert déi 
verschidden Impfstoffer op hir Qualitéit, Sécherheet 
an Effikassitéit teste mussen. Eréischt wann dës 
Konditiounen alleguerten erfëllt sinn, wäert eng 
A utorisation de mise sur le marché um euro-
päeschen Niveau vun der EU-Kommissioun ausge-
stallt kënne ginn an den Impfstoff kommerziali-
séiert kënne ginn.
Den 21. September 2020 huet d’Weltgesondheets-
organisatioun de Länner aus der Europa-Regioun 
nogeluecht, en nationale Plang fir den Deploiement 
an d’Organisatioun vun der Impfung géint Covid-19 
virzebereeden. En dediéierten Aarbechtsgrupp ass 
domat vum Gesondheetsministère beoptraagt ginn.
Parallell dozou huet d’Europäesch Kommissioun 
sech engagéiert, bannent 12 bis 18 Méint e séche-
ren, effikassen an abordabele Vaccin fir all 
 EU- Bierger sécherzestellen. D’Europäesch Kommis-
sioun ass amgaangen, zesumme mat den eenzelne 
Memberstaaten, mat verschiddenen Impfstoffpro-
duzente sougenannte „contrats d’achats anticipés“ 
auszehandelen, déi et erméiglechen, eng gewëssen 
Unzuel vun Impfstoffdose vu verschiddene Pro-
duzenten ze reservéieren an anzekafen, wann en 
Impfstoff bis disponibel ass.
D’Verdeelung vun den Impfstoffdosen, wa se bis 
disponibel sinn, wäert nom Prinzip vun engem Pro-
rata vun der Awunnerzuel vun de verschiddene Mem-
berstaate gemaach ginn. Soumat wäert fir 
 Lëtzebuerg automatesch e Prorata vun 0,14 % vun 
der globaler Commande séchergestallt ginn. Wann 
dat néideg ass, ka Lëtzebuerg nach ëmmer zousätz-
lech Dosen iwwert d’EU-Kommissioun bestellen.

Question 2761 (03.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant l’enquête de satisfaction par 
e-mail dans le cadre du suivi de personnes 
 atteintes par la Covid-19 :
Wéi aus engem Artikel vum „Paperjam“ vum 2. Sep-
tember 2020 ervirgeet, schéckt de Ministère vun 
der Santé am Moment Meenungsëmfroen u fréier 
Covidpatienten. Dës Ëmfroen anonymiséieren aller-
déngs weeder déi perséinlech Donnéeë vun de 
 Befroten, wéi zum Beispill de Virnumm, d’Ze-
summesetzung vum Stot an den Alter, nach déi per-
séinlech Kommentaren, déi vireg Patienten hanner-
looss hunn. Deemno kann all Mënsch, dee sech 
Zäit hëlt, un der Ëmfro deelzehuelen, dës Donnéeë 
consultéieren. Doriwwer eraus kann de Formulaire 
direkt e puermol ausgefëllt ginn. De Ministère huet 
weeder op d’Nofroe vun de Journaliste vu „Paper-
jam“ reagéiert nach eppes um Formulaire geännert.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Gesondheetsministesch dës Froe stellen:

1. U wéi vill Persounen ass dës Ëmfro geschéckt 
ginn? Wéi vill Léit hu bis elo un dëser Ëmfro deelge-
holl?

2. Kann de Ministère bestätegen, dass dësen 
 Onlineformulaire keng Donnéeën anonymiséiert a 
méifach ausfëllbar ass? Firwat ass dat esou a wéi 
koum et dozou?

3. Firwat huet de Ministère net reagéiert an dat, 
obwuel d’Journaliste vu „Paperjam“ gläich e puer 
Kéieren op dëse Problem opmierksam gemaach 
hunn?

4. Wéini wäert de Formulaire verbessert ginn? Gouf 
den CNPD informéiert?

Réponse (06.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :

Fir déi allgemeng Explikatiounen iwwert den 
 Incident verweisen ech op meng Äntwert op déi 
dréngend parlamentaresch Fro Nr. 2760.

Weiderhi kann de Gesondheetsministère preziséie-
ren, dass d’Enquête u ronn 12.000 Leit geschéckt 
gouf. Dovun hunn der eng 2.300 deelgeholl.

De Sondage war ugangs nëmmen op Franséisch. 
Fir eng besser Accessibilitéit ze assuréieren, gouf 
dësen och an aner Sproochen iwwersat. Bei der 
Adaptatioun vun deenen anere Sproocheversioune 
koum et dunn zu engem Feeler. Esoubal wéi dëse 
Feeler bemierkt gouf, si Moosname geholl ginn, fir 
dës ze korrigéieren an en einwandfräie Fonctionne-
ment ze garantéieren.

De Formulaire ass entre-temps verbessert ginn a 
wäert dann erëm an enger zweeter Enquêtëronn am 
Oktober benotzt ginn.

D’Commission nationale pour la protection des 
données ass natierlech iwwert de Virfall infor-
méiert ginn.

D’Participatioun un der Ëmfro ass anonym an am 
strikte Respekt vun der Protection des données. Zu 
kengem Moment goufen d’Participantë gefrot, sech 
ze identifizéieren. Donieft sinn d’Froe ganz generell 
formuléiert.
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Question 2764 (03.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le secret de la corres-
pondance :
Et gëtt ëmmer nees Situatiounen, wou Texter public 
gemaach ginn, déi net fir eng breet Ëffentlechkeet, 
mee just fir een Adressat geduecht waren. Mat de 
soziale Medie sinn esouwuel déi ëffentlech wéi och 
privat Kommunikatiounskanäl nach eemol multipli-
zéiert ginn. Haut ass et net ëmmer einfach ze ën-
nerscheeden, wat ënnert d’Bréifgeheimnis fält a 
wat net. Duerfir wollt ech der Madamm Justiz-
minister dës Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister déi aktuell gëlteg 
 Definitioun vum „Bréifgeheimnis“ erklären an och 
d’Strofen, déi mat enger Verletzung dovu verbonne 
sinn, opzielen?
2. Bezitt d’Bréifgeheimnis sech just op de klasse-
sche geschriwwene Bréif, ass et op elektronesch 
Medien erweidert ginn a gëtt et eng international 
Praxis oder eng Lëtzebuerger Jurisprudenz, déi dës 
Erweiderung erkläert oder rechtfertegt?
3. Gëlt also dat Bréifgeheimnis ouni Aschränkung 
fir geschriwwe Messagen op Pabeier, fir SMSen a 
fir Messageriesservicer (personal message) wéi 
déi vu Facebook, WhatsApp asw.?
4. Am Fall, wou dat net esou wär, wat sinn déi 
rechtlech Grënn, fir e privaten elektronesche Mes-
sage un en eenzelen Adressat net esou ze behan-
dele wéi e private Schrëftverkéier?
5. Ass de Fait, datt niewent der Publikatioun vum In-
halt vun engem privaten elektronesche Message 
ouni d’Awëllegung oder d’Wësse vum Absender och 
nach d’Identitéit a vläicht nach aner zousätzlech 
Informatiounen iwwert den Absender vun engem pri-
vate Message public gemaach ginn, en erschwéie-
renden Ëmstand?
6. Wéi ass d’Rechtslag, wann dem Absender e be-
rufflechen, finanziellen oder aneren Nodeel aus 
esou enger Publikatioun entsteet? Ass den Adres-
sat, deen de Message ouni d’Wëssen an d’Awëlle-
gung vum Absender publizéiert huet, dofir haftbar?
Réponse commune (05.10.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Xavier Bet-
tel, Ministre des Communications et des Médias :
Beim Bréifgeheimnis handelt et sech ëm eng Korres-
pondenz tëschent zwou Persounen, déi hire Schrëf-
tverkéier der Post uvertraut hunn. Mir schwätzen 
deemno vun enger Violatioun vum Bréifgeheimnis, 
wann eng drëtt Persoun dës vertraulech Korres-
pondenz interceptéiert.
D’Bréifgeheimnis ass als Grondrecht am Artikel 28 
vun eiser Konstitutioun verankert: „Le secret des 
lettres est inviolable.“ Den Artikel 460 vum Code 
pénal gesäit Strofe vun aacht Deeg bis ee Mount 
Prisong an eng Geldstrof vun 251 bis 2.000 Euro vir 
(oder nëmmen eng vun deene Strofen) fir Drëttper-
sounen, déi entweeder ee Bréif, deen der Post uver-
traut gi war, verschwanne gedoen hunn oder opge-
maach hunn, mam Wëllen, den Inhalt vum Bréif 
präiszeginn. D’Bréifgeheimnis, wat als solches am 
Code pénal verankert ass, bezitt sech deemno 
 expressis verbis op de geschriwwene Bréifverkéier, 
deen de Servicer vun der Post uvertraut ginn ass.
Genausou wéi d’Post am geschriwwene Bréifver-
kéier d’Bréifgeheimnis respektéiere muss, mussen 
och d’Operateure vun elektronesche Kommunika-
tiounsservicer de „secret des corrrespondances“ 
respektéieren. Och an den elektronesche Medien 
(souwuel fir SMS wéi fir Messageriesservicer) ass 
eng Strof virgesi fir Drëttpersounen, déi eng Kom-
munikatioun oflauschteren oder offänken.
Den Artikel 4 Paragraf 4 vum Gesetz vum 30. Mee 
2005 iwwer „traitement des données à caractère 
personnel dans le secteur des communications 
électroniques“ gesäit an deem Fall Strofe vun aacht 
Deeg bis ee Joer Prisong an eng Geldstrof vun 251 
bis 125.000 Euro vir (oder nëmmen eng vun deene 
Strofen). Des Weidere sief och d’Gesetz vum 11. 
August 1982 iwwer „protection de la vie privée“ 
 ernimmt. Dëst Gesetz schützt d’Informatioun 
selwer an an dësem Fall ass de Support net 
ausschlaggeebend, deemno ass et egal, ob et sech 
ëm Pabeier oder een elektronesche Message han-
delt. Viséiert sinn och hei Drëttpersounen, déi 
 virsätzlech ee Message interceptéieren, woubäi si 
net den Des tinataire sinn, mat oder duerch wéi ee 
Moyen och ëmmer.
D’Bréifgeheimnis applizéiert sech deemno net op 
de Fall, wou den Destinataire vum Bréif oder vum 
elektronesche Message de Contenu vun deem 
selwer präisgëtt.
Et ass dem Justizministère an dem Medien- a Kom-
munikatiounsministère net méiglech, Stellung ze 
huelen, wéi genau d’Rechtslag ass, wann duerch 
eng Publikatioun een Nodeel oder ee Schued, wéi 
enger Natur och ëmmer, entsteet. Et sief vermierkt, 
datt den eenzelne Fall, respektiv déi eenzel Elemen-
ter vum Dossier mussen zesummegedroe ginn an 
dann au cas par cas muss analyséiert ginn. Et ass 

net méiglech, virauszesoen, ob eng Publikatioun ju-
ristesch Konsequenze mat sech brénge kann a wéi 
wäit d’Responsabilitéit engagéiert ass.

Question 2766 (03.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant l’accès au dossier patient et à 
l’ensemble des informations relatives à la santé :
Den Artikel 16 vum Gesetz vum 24. Juli 2014 
iwwert d’Rechter an d’Flichte vum Patient leet am 
Artikel 16 een Auskonftsrecht (droit d’accès) fir 
Patiente fest.
« Art. 16. (1) Le patient a un droit d’accès au dos-
sier patient et à l’ensemble des informations rela-
tives à sa santé détenues, à quelque titre que ce 
soit, par un prestataire de soins de santé ou toute 
autre instance médicale. […]
(3) Le patient a en outre le droit d’obtenir une copie 
de l’intégralité ou d’éléments du dossier patient. Il 
peut en demander la transmission au prestataire 
de soins de santé de son choix.
Les copies sont établies sur papier, ou sur un sup-
port informatique permettant une consultation ul-
térieure, au choix du patient et dans la limite des 
possibilités techniques du prestataire de soins de 
santé.
La contribution aux frais de copie éventuellement 
mis à charge du patient ne peut excéder le coût de 
la reproduction et, le cas échéant, de l’envoi. »
Dës Dispositioun suergt fir Verwirrung, well, wéi et 
schéngt, steet se a verschiddene Fäll am Widder-
sproch mam Artikel 15 Paragraf 3 vum EU-Regle-
ment 2016/679 (GDPR), deen d’Auskonftsrecht an 
d’Recht op den Erhalt vu Kopië follgendermoosse 
festleet:
« 3. Le responsable du traitement fournit une copie 
des données à caractère personnel faisant l’objet 
d’un traitement. Le responsable du traitement peut 
exiger le paiement de frais raisonnables basés sur 
les coûts administratifs pour toute copie supplé-
mentaire demandée par la personne concernée. 
Lorsque la personne concernée présente sa de-
mande par voie électronique, les informations sont 
fournies sous une forme électronique d’usage cou-
rant, à moins que la personne concernée ne de-
mande qu’il en soit autrement. »
An der Broschür „Les droits des patients“ schreift 
d’Patientevertriedung: « Le patient a le droit de 
 demander copie de son dossier médical auprès de 
chaque médecin consulté (cabinet médical). Le pa-
tient a le droit d’obtenir une copie du dossier de ce-
lui-ci à ses frais et contre signature. (Article 16 (3) 
de la loi du 24 juillet 2014/Code de déontologie des 
professionnels de santé) », wat ze interpretéieren 
ass, wéi wann d’Auskonftsrecht fir Patienten nëmme 
géint Bezuelung ka stattfannen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Ministesch fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Muss ee Patient fir den Erhalt vun enger Kopie 
vu senge perséinlechen Donnéeë souwéi eng Kopie 
vum Patientendossier administrativ Käschte 
bezuelen? Falls jo, wéi setzt sech de maximale 
Montant, deen ee Patient an deem Fall bezuele 
muss, zesummen?
2. - Ugesiichts dem Wuertlaut vum Artikel 16 Para-
graf 3 vum GDPR, wou steet : « Le responsable du 
traitement peut exiger le paiement de frais raison-
nables basés sur les coûts administratifs pour 
toute copie supplémentaire demandée par la per-
sonne concernée » ;
- an ugesiichts dem Wuertlaut vum lëtzebuerges-
che Gesetz, wou steet « La contribution aux frais 
de  copie éventuellement mis à charge du patient 
ne peut excéder le coût de la reproduction et, le 
cas échéant, de l’envoi » ;
- an de Fall gesat, ee Patient freet net no enger 
 Copie supplémentaire, mee einfach no enger 
 normaler Kopie vu sengen Donnéeën an/oder 
 sengem Patientendossier;
gesäit d’Ministesch ee Widdersproch tëschent den 
Dispositiounen vum lëtzebuergesche Gesetz an 
dem GDPR? Falls nee, firwat net?
3. Plangt d’Ministesch, d’Gesetz iwwert d’Rechter 
an d’Flichte vum Patient op dësem Punkt unzepas-
sen, fir et méi kloer ze reegelen? Falls jo, wäerten 
d’Ännerungen a Richtung vun der Gratuitéit fir 
 Kopien oder fir d’Arechnungstelle vun den adminis-
trative Käschte goen?
Réponse (02.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1. All Patient huet Recht op eng Kopie vu 
 sengem Patientendossier. De Patient kann en Deel 
oder säi ganzen Dossier beim Prestataire ufroen, 
esou wéi dëst am Artikel 16 (3) vum Gesetz vum 
24. Juli 2014 iwwert d’Rechter an d’Flichte vum 
 Patient festgehalen ass.
De Prestataire huet 15 Schaffdeeg Zäit, fir dem 
 Patient dës Kopie zoukommen ze loossen, ausser 
wann eng medezinnesch Urgence besteet.

D’Kopie kann ënner enger informatescher oder 
enger Pabeierversioun gefrot ginn. Wann eng 
Pabeierkopie gemaach gëtt, kann de Prestataire 
eng Rechnung dofir ausstellen. Et sief ze bemier-
ken, dass d’Spideeler am Prinzip de Patiente keng 
finanziell Partizipatioun froen, fir eng Kopie vun hi-
rem medezinneschen Dossier ze kréien.
Am Gesetz vun 2014 iwwert d’Rechter an d’Flichte 
vun de Patiente steet am Artikel 16 (3), dass de 
Präis net d’Reproduktiounskäschten an d’Käschten, 
fir den Dossier ze verschécken, sollen iwwerschrei-
den. E Präis pro Säit oder e maximale Montant ass 
net am Gesetz vun 2014 iwwert d’Rechter an 
d’Flichte vun de Patiente virgesinn.
 D’Prestatairë kommen an der Praxis an deenen al-
lermeeschte Fäll der Demande vum Patient no, 
ouni eppes ze froen.
De Service vum Mediateur vun der Santé gouf an der 
Vergaangenheet an Eenzelfäll vu Patiente kontak-
téiert, wou sech d’Fro vun de Reproduktiouns-
käschte vum Patientendossier gestallt huet.
A sengem éischte Rapport annuell (2015-2016) 
huet de Mediateur vun der Santé follgend Recom-
mandatioun als Orientatioun ginn: « Le médiateur 
de la santé recommande d’accueillir de façon bien-
veillante et avec célérité les demandes d’accès au 
dossier. Cela implique au niveau hospitalier de 
prendre les mesures organisationnelles adéquates 
pour pouvoir répondre à ces demandes dans le dé-
lai légal de 15 jours.
Le médiateur recommande de procéder avec tact 
et mesure si des frais de copies sont mis en 
compte. À titre d’orientation, le médiateur de la 
santé propose de ne pas dépasser pour un dossier 
volumineux et complexe le tarif d’une consultation 
normale.13 »
ad 2. Am Gesetz vun 2014, wéi och am GDPR, ass 
virgesinn, dass de Responsabele vum Traitement 
dem Patient eppes ka verrechnen, fir d’Kopies-
käschte vum Patientendossier ze decken, wéi och 
fir all zousätzlech Kopie, déi gefrot ass. An der 
Substanz schéngen och d’Terme „coût administra-
tif“ a „coût de la reproduction et, le cas échéant, de 
l’envoi“ net am Widdersproch ze stoen.
ad 3. Momentan ass keng Modifikatioun vun der 
Gesetzgeebung iwwert d’Rechter an d’Flichte vum 
Patient virgesinn.

Question 2768 (04.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Laurent Mosar (CSV) concernant les 
aides financières pour le secteur de l’événemen-
tiel :
Opgrond vun engem Artikel am „Luxemburger 
Wort“ titeléiert „Katerstimmung“ gëtt et däitlech, 
ewéi eis lokal Eventbranche ënnert de Kon-
sequenze vun der Pandemie an den néidege prak-
tesche Barriäre wéi zum Beispill Sozialdistanzéie-
rung leit. An dësem Kontext ass d’Luxembourg 
Event Agency (LEA) wärend der sanitärer Kris op-
gestallt ginn, fir 60  Lëtzebuerger Entreprisen am 
Eventberäich ze vertrieden.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Mëttelstandsminister stellen:
- Kann den Här Minister déi aktuell Verspéidung 
vun der finanzieller Bäihëllef vum Staat fir d’Ma-
taarbechter am Secteur vum Eventmanagement 
confirméieren? Wa jo, wat sinn d’Grënn dofir?
- Kann den Här Minister erklären, wat ënnert d’Be-
déngung vum Ministère vun enger „Prüfung der 
Anträge“ fält, wéi am „Luxemburger Wort“ kommu-
nizéiert vun enger Spriecherin fir de Wirtschafts-
ministère?
- Wéi huet den Här Minister vir, der Eventbranche 
an deenen nächste Méint hire Support ze ginn an e 
méi transparenten Dialog ze féieren?
Réponse commune (05.10.2020) de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Franz Fayot, 
 Ministre de l’Économie, et de M. Lex Delles, 
 Ministre des Classes moyennes :
- Et sief dorop higewisen, dass et an dëser parla-
mentarescher Fro vun den honorablen Deputéierten 
net kloer ass, wéi eng finanziell Bäihëllef vum 
Staat hei gemengt ass.
D’Regierung kann d’Aussoen, dass et Verspéidunge 
beim Ausbezuele vum Chômage partiel gi sinn, net 
confirméieren. Fir d’Méint Mäerz bis Juni 2020 
sinn, via eng Procédure accélérée, Avancë fir de 
„chômage partiel pour cas de force majeure“ aus-
bezuelt ginn. Ab dem Mount Juli 2020 gëtt fir de 
Secteur événementiel de „chômage partiel structu-
rel“ applizéiert. Hei gëtt net méi mat Avancë 
 verfuer, mee op Basis vun Dekonten ausbezuelt. An 
deem Kader ass ze bemierken, dass verschidden 
Entreprisen aus dem genannte Secteur keng De-
konten eraginn hunn an hinne soumadder keng 
13 https://mediateursante.public.lu/dam-assets/fr/publica-

tions/rapports%20annuels/rapport-2016.pdf

weider „chômage partiel“-Indemnitéite konnten 
ausbezuelt ginn. Soubal dës Dekonten der ADEM 
virleien, kënnen d’Dossieren traitéiert an iwwert de 
Fonds pour l’emploi ausbezuelt ginn.
Wat de „Fonds de relance et de solidarité“ ugeet, 
ass déi éischt Deadline, fir Dossiere bei der Gene-
raldirektioun fir Mëttelstand anzereechen, de 15. 
September 2020 ausgelaf. Um Datum vum 29. Sep-
tember 2020 sinn insgesamt 90 % vun den Dos-
sieren instruéiert an zu engem gudden Deel och 
schonn ausbezuelt.
Eng effizient a suergfälteg Préiwung vun den Dos-
siere gesäit vir, dass ënner anerem follgend Infor-
matioune musse kontrolléiert ginn:
- d’Matricule vun all Salarié;
- ob den eenzelne Salarié am Chômage partiel war 
oder net;
- ob eng Perte vum Ëmsaz vu 25 % besteet, baséie-
rend op de kontabelen Donnéeën an der TVA-Dekla-
ratioun 2019.
- Ënner „Prüfung der Anträge“ versteet een, dass 
d’Demandë fir Chômage partiel elekronesch iwwer 
myguichet.lu am Wirtschaftsminstère agereecht 
ginn, an zwar spéitstens den zwieleften Dag vum 
Mount virun deem, fir deen de Chômage partiel ge-
frot gëtt. Am Wirtschaftsminstère ginn d’Deman-
den da gepréift: et gëtt kontrolléiert, ob d’Demande 
komplett a gülteg ass, den NACE-Code gëtt ge-
préift an et gëtt gekuckt, ënner wéi ee Regimm vum 
Chômage partiel d’Demande fält. No engem Ac-
cord vum Comité de conjoncture an nom Oflafe 
vum concernéierte Mount reecht d’Entreprise do-
ropshin en Dekont eran (mat engem Delai vun zwee 
Méint).
- Den Aarbechtsminister huet den 3. September 
2020 d’Vertrieder vun der Luxembourg Event Agency 
(LEA) empfaangen, fir d’Modalitéite vum Chômage 
partiel ze erklären a sech iwwert d’Schwieregkeeten 
am Eventsecteur auszetauschen.
Déi nei Reegelunge betreffend de Chômage partiel 
lafen nach bis den 31. Dezember 2020 an et wäert 
een d’Entwécklung vun der Situatioun analyséieren 
an auswäerten, fir eventuell weider Mesurë fir 
d’nächst Joer virzegesinn.

Question 2773 (04.09.2020) de M. Gilles Baum 
(DP) concernant les relations de propriété des 
presbytères :
La loi du 13 février 2018 règle les relations entre 
les cultes et l’État en modifiant des lois et abro-
geant des anciens décrets, dont notamment le dé-
cret modifié du 30 décembre 1809 concernant les 
fabriques des églises. Il me revient que certaines 
communes ont eu récemment contact avec le 
Fonds de gestion des édifices religieux pour clari-
fier les relations de propriété des presbytères.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Dans certaines communes, le presbytère est pro-
priétaire du terrain et de la construction réalisée 
dessus. Considérant que le presbytère ne constitue 
pas une personne juridique, qui peut être considéré 
comme propriétaire ou usufruitier du terrain et de 
l’immeuble ?
- Une commune peut-elle mettre à disposition du 
fonds un tel presbytère ? Dans l’affirmative, sous 
quelles conditions ?
- Dans le cas où le presbytère se trouvait sur un ter-
rain appartenant au fonds, selon quels critères la 
propriété de l’immeuble pourrait-elle être détermi-
née ?
Réponse (13.10.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Je donne tout d’abord à considérer que la loi du 13 
février 2018 sur la gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique, ainsi que 
sur l’interdiction du financement des cultes par les 
communes ne vise pas la situation juridique des 
presbytères. Partant, il y a lieu de se référer aux 
éventuelles inscriptions au cadastre respective-
ment aux règles de droit commun relatives à la pro-
priété.
L’Administration du cadastre et de la topographie 
recense depuis les années 1820, 1830 selon les 
communes, des parcelles figurant au nom de 
« XXX, le Presbytère ». Cette inscription, à défaut 
de désigner une personne morale, constitue une 
« solution de fortune », qui résulte d’un certain flou 
concernant l’identité du propriétaire de ces im-
meubles.
Selon une note interne du cadastre, datée du 31 
octobre 1969, le personnel du service de la conser-
vation du cadastre se voyait souvent sollicité de la 
part des communes et d’autres usagers du ca-
dastre afin de savoir qui était le propriétaire réel 
des parcelles inscrites au cadastre sous le nom de 
« presbytère », « cure », « chapelle », « douaire », 
« fabrique d’église ». Toutefois, avec les confisca-
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tions des biens de l’Église pendant la Révolution 
française et les restitutions partielles avec un dé-
membrement du droit de propriété en nue-propriété 
et en usufruit ont contribué à créer une situation 
confuse ne permettant pas au cadastre d’y ré-
pondre avec certitude.

En effet, avant la Révolution française, l’Église 
ayant la personnalité juridique, pouvait acquérir des 
biens immeubles et en disposer librement. Avec la 
révolution, les biens immeubles ont été restitués à 
la nation et les biens du clergé vendus. Les fa-
briques d’église, dotées de la personnalité juri-
dique, ont été organisées par le décret impérial du 
30 décembre 1809 et ont été chargées de la ges-
tion des biens de l’Église. Cependant, elles ne pou-
vaient pas disposer des biens immeubles sans une 
autorisation gouvernementale.

Par ce même décret du 30 décembre 1809, les 
communes ont été chargées de suppléer à l’insuffi-
sance des revenus des fabriques, de fournir au curé 
ou desservant un presbytère ou un logement et de 
fournir aux grosses réparations des édifices consa-
crés au culte.

Quant aux titulaires des différents droits sur les im-
meubles en question, les suivants ont été envisa-
gés :

- l’État comme nu-propriétaire des biens de l’Église 
datant d’avant la révolution et nationalisés en 1790 
et, en outre, comme exerçant une fonction de 
 tutelle ou de surveillance à l’égard des autres 
 immeubles de l’Église ;

- la fabrique d’église, comme établissement investi 
d’une personnalité juridique agissant comme pro-
priétaire à pouvoir restreint à l’égard des actes de 
disposition ou dans des cas spéciaux comme or-
gane de gestion ou de conservation ;

- la commune, à l’égard des bâtiments et des ter-
rains fournis par elle en exécution des obligations 
imposées par le décret du 30.12.1809 et, en géné-
ral, à l’égard des immeubles provenant du domaine 
communal ou acquis par la commune suivant titre ;

- le curé titulaire de la paroisse en tant que bénéfi-
ciaire du droit d’usufruit et d’habitation d’une na-
ture spéciale. Ce droit est attaché non pas à la per-
sonne, mais à la fonction du titulaire.

Face à la problématique, et en se basant sur la note 
interne susmentionnée, la difficulté semble avoir 
été contournée en portant dans certains cas, en 
suscription, non pas le propriétaire, mais la dési-
gnation de la nature des biens ou de leur destina-
tion.

C’est ainsi que sont apparus les suscriptions 
 cadastrales telles que :

- le presbytère, qui désigne la maison curiale (tout 
en englobant l’église et le cimetière) ;

- la cure, qui comprend les autres biens formant la 
dotation du titulaire de la paroisse ;

- le douaire, comprenant apparemment des biens 
de même nature que précédemment, mais avec ac-
cent sur le droit d’usufruit en faveur du titulaire ;

- la chapelle, comprenant les biens de ce qu’on 
pourrait appeler une succursale de la cure, située 
dans une localité annexe et pour laquelle on tient 
souvent une comptabilité séparée ;

- la fabrique d’église, sous le nom de laquelle sont 
groupés les biens dont le revenu est destiné à sub-
venir aux besoins du culte.

Les églises et maisons curiales figuraient au 
 cadastre le plus souvent au nom de la localité ou 
de la paroisse suivi des termes « le presbytère » ou 
« la cure ».

Pour les églises et les presbytères, acquis ou 
construits après la Révolution française de 1789, la 
situation est claire : ils appartiennent à celui qui les 
a acquis ou construits, c’est à dire soit à la com-
mune, soit à la fabrique d’église, suivant ce que ren-
seignent les titres ou autres documents.

D’après les opinions divergentes, le propriétaire ou 
le nu-propriétaire de ces immeubles serait, suivant 
le cas, soit la commune, soit la fabrique d’église, 
soit l’État.

Il est à noter que le terme « presbytère » figurant 
aux suscriptions ne désigne pas une personne mo-
rale, mais renseigne sur l’affectation de l’immeuble.

Toutefois, avec l’instauration du Fonds de gestion 
des édifices religieux par la loi du 13 février 2018, 
la situation juridique s’est clarifiée en ce qui 
concerne l’inscription cadastrale de certains biens. 
Ceci est notamment le cas des édifices réservés au 
culte, qui ont reçu comme inscription « Fonds de 
gestion des édifices religieux » ou « commune » en 
tant que propriétaire.

Les autres biens aux inscriptions « précaires » n’ont 
pas été clarifiés pour ne pas être visés par la loi 
précitée du 13 février 2018.

Malheureusement, une recherche approfondie dans 
les registres fonciers ne garantit pas toujours une 

identification sans équivoque du propriétaire des 
presbytères.

Si le presbytère fait partie du patrimoine de la com-
mune, celle-ci est en droit de le mettre à disposition 
du Fonds.
La mise à disposition du bien immeuble peut être 
réglée par les parties contractantes via un bail im-
mobilier. Conformément à l’article 106, point 3, de 
la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, 
les baux immobiliers dont la durée dépasse trois 
ans et dont le loyer annuel dépasse la somme de 
10.000 euros sont soumis à l’approbation du Mi-
nistre de l’Intérieur.
Dans le cas où le presbytère se trouvait sur un ter-
rain appartenant au Fonds, je donne à considérer 
que cette question relève du Code civil et plus par-
ticulièrement des dispositions 544 et suivantes re-
latives à la propriété. L’article 546 du Code civil dé-
finit tout d’abord le droit d’accession en ce que le 
droit de propriété ne s’applique pas seulement à la 
chose elle-même mais il s’étend également à ses 
accessoires. Il pose ainsi le principe que l’acces-
soire suit le principal. Conformément à l’article 712 
du Code civil, il s’agit d’un des modes d’acquisition 
de la propriété.
L’article 552, alinéa 1er, du Code civil dispose que 
« la propriété du sol emporte la propriété du dessus 
et du dessous ». Cet article n’édicte toutefois 
qu’une présomption simple de propriété suscep-
tible d’être écartée par la preuve contraire, résultant 
d’un titre ou de la prescription acquisitive. L’article 
553 du Code civil dispose en effet que : « Toutes 
les constructions, plantations et ouvrages sur un 
terrain ou dans l’intérieur sont présumés faits par 
le propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le 
 contraire n’est prouvé ; sans préjudice de la pro-
priété qu’un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait 
acquérir par prescription, soit d’un souterrain sous 
le  bâtiment d’autrui, soit de toute autre partie du 
 bâtiment. »
Au vu de ce qui précède, et dans le cas de figure où 
le terrain appartiendrait au Fonds de gestion des 
édifices religieux et autres biens relevant du culte 
catholique, ci-après dénommé « le Fonds », la pro-
priété de la construction (presbytère) se trouvant 
au-dessus du sol appartient, en principe, au Fonds 
sauf preuve contraire.

Question 2774 (04.09.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant la construction d’un canal d’éva-
cuation des eaux résiduaires pour une usine de 
production de yaourt :
Am Dossier FAGE seet den Här Minister an enger 
Ӓntwert op eng parlamentaresch Fro, datt de Staat 
d’„coûts de viabilisation“ vum FAGE-Terrain zu Bee-
tebuerg/Diddeleng iwwerhëlt, well dat an enger 
 nationaler lndustriezon ëmmer esou gemaach géif.
D’Fro ass awer ëm e Kanal vun 1,3 Kilometer Längt 
gaangen, fir Ofwaasser an d’Uelzecht ze leeden, 
deen eng Oplo vum Lëtzebuerger Waasserwirt-
schaftsamt un d’Firma FAGE ass.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Wirtschafts-
minister dës Froe stellen:
1. Dee Kanal vun 1,3 Kilometer an d’Uelzecht 
entsprécht Oploe vum Lëtzebuerger Waasserwirt-
schaftsamt, déi näischt mat enger „Viabilisatioun“, 
mee vill mat der spezifescher Natur vun der lndus-
trieaktivitéit ze dinn hunn. Ass et net falsch, dës 
Käschten als „coûts de viabilisation“ ze bezeech-
nen an net einfach als Baukäschten unzegesinn?
2. D’Waasserwirtschaftsamt huet och d’Oplo ge-
maach, datt d’Ofwaasser vun der Fabrick gekillt 
gëtt, ier et an d’Uelzecht geleet gëtt. Muss de 
Steierzueler no der Ausleeung vum Här Wirtschafts-
minister och fir dës lnfrastruktur opkommen a wat 
kascht déi lnstallatioun?
Réponse (02.10.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
D’Leeë vun engem Kanal fir d’Ofwaasser war keng 
Oplo vum Waasserwirtschaftsamt. Wéi schonn an 
der Äntwert op déi parlamentaresch Ufro N° 2738 
preziséiert gouf, gehéieren esou Aarbechten zu den 
Infrastrukturen, déi, änlech ewéi zum Beispill 
Stroum-, Waasser-, Ofwaasser- a Gasleitungen, néi-

deg sinn, fir datt déi verschidden Terrainen a 
Parzellen an enger nationaler Industriezon vun de 
Betriber och kënnen erschloss ginn. An den na-
tionalen Industriezone ginn d’Käschte fir esou In-
frastrukturaarbechte vum Wirtschaftsministère 
 gedroen.
D’Firma FAGE huet de Projet vun enger Jugurtsfa-
brick an der Industriezon Wolser mëttlerweil op-
ginn. Dem Projet no wier d’Ofwaasser vun der 
Firma op hirem Terrain an hirer eegener Anlag 
gekläert an ofgekillt ginn. D’Käschte fir dës Anlag 
wiere vun der Firma selwer gedroe ginn.

Question 2776 (07.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen, MM. Gilles Roth et Laurent Mosar (CSV) 
concernant les présumés « consultants fictifs » 
dans le dossier « FAGE » :
En effet, selon la presse nationale (cf. « paperjam.
lu », 4 septembre 2020), la société « FAGE Interna-
tional SA » aurait payé « plus de 53 millions d’euros 
en consultance pour son développement interna-
tional depuis 2012 et son arrivée au Luxembourg. 
Des consultants-fantômes », soit « 600.000 dollars 
par mois pour des consultants fictifs ». Et d’ajou-
ter : « Selon les rapports annuels, les SARL n’ont 
 jamais employé personne depuis leur immatricula-
tion au Luxembourg en 2012, et n’ont donc - logique 
- payé ni salaires ni charges sociales, ni supporté 
aucun autre coût lié à ces salariés. »
Ainsi, nous aimerons poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Économie :
 - Monsieur le Ministre est-il au courant des préci-
tés faits présumés et peut-il les confirmer ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous informer sur d’éventuelles mesures prises à 
l’encontre des précitées sociétés concernées ?
- Dans l’affirmative encore, Monsieur le Ministre 
peut-il nous renseigner si plainte a été portée dans 
le dossier en question ?
Réponse (02.10.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Il n’appartient pas à un membre du Gouvernement 
de commenter ou d’interpréter les comptes annuels 
d’une société publiés au Registre de commerce et 
des sociétés qui ont été audités et certifiés par un 
cabinet de révision agréé.

Question 2777 (07.09.2020) de Mme Carole 
 Hartmann (DP) concernant le don du sang :
Après la période de confinement, un élan de solida-
rité a poussé les Français à aller donner leur sang 
auprès des centres de transfusion. Pourtant, nos 
voisins français observent depuis quelques se-
maines un recul drastique des collectes.
En Allemagne, c’est l’effet inverse qui s’est produit. 
L’apparition du Covid-19 a eu un impact négatif 
 significatif sur le nombre de donneurs de sang. 
Néanmoins, les réserves sont restées stables.
En Belgique, le nombre de donneurs et le niveau du 
stock de sang sont restés plus ou moins iden-
tiques.
Dans ces trois pays, l’état de leurs réserves est 
 facilement accessible grâce à un baromètre mis à 
jour quotidiennement et consultable en ligne.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé :
- Quel est l’état actuel des stocks de sang au 
Luxembourg ?
- Le Covid-19 a-t-il eu une incidence sur le nombre 
de collectes au Luxembourg ? Dans l’affirmative, 
existe-t-il des chiffres exacts ?
- Est-ce que le Gouvernement a planifié de créer un 
baromètre pour les stocks de sang, à l’instar de nos 
pays voisins ?
Réponse (06.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Actuellement, le stock des concentrés érythrocy-
taires est satisfaisant. En date du 11 septembre 
2020, il y avait 797 poches en stock, ceci pour un 
stock théorique compris entre 462 poches au mini-
mum (pour neuf jours de distribution et 742 poches 
au maximum (pour 15 jours de distributions). Les 
mois précédents, le stock était encore meilleur, ce 
qui a permis au Centre de transfusion sanguine 
(CTS) d’aider un établissement hospitalier en Alle-
magne fin août 2020. Cependant, une baisse peut 
être constatée depuis la semaine 31, baisse proba-
blement liée au départ en vacances des donneurs 
de sang.
L’activité hospitalière a baissé au printemps dû au 
Covid-19, mais certains services hospitaliers ont 
bien entendu continué à avoir besoin des produits 
sanguins. Les donneurs ont continué à suivre les 

demandes de dons de sang ce qui a permis au CTS 
d’honorer les demandes des hôpitaux.
Cependant, le CTS a été confronté à l’annulation de 
collectes externes prévues dans certaines firmes, 
en raison des mesures sanitaires imposées (8 an-
nulations de mars à septembre, pour l’instant 3 an-
nulations pour les mois d’octobre et de novembre). 
Il faut savoir que les collectes externes repré-
sentent presque 23 % des dons de sang total.
Un baromètre pour les stocks de sang n’est pas 
prévu. Le CTS suit scrupuleusement ses indica-
teurs et adapte ses actions de communication pour 
solliciter les donneurs en fonction des résultats 
des indicateurs. Le CTS veille à assurer l’autosuffi-
sance du pays, qui fait partie de ses missions.

Question 2780 (08.09.2020) de MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant le 
vote négatif du Parlement chypriote sur l’Accord 
économique et commercial global (CETA) :
Le vote du Parlement de Chypre contre la ratifica-
tion de l’Accord économique et commercial global 
entre l’UE et le Canada (CETA) est passé presque 
inaperçu.

Une majorité dudit Parlement a en effet jugé que 
les produits locaux tels que le fromage halloumi 
n’étaient pas assez protégés.

Comme la pleine mise en œuvre dudit accord né-
cessite sa ratification par tous les États membres 
de l’UE, la partie du CETA qui relève de la compé-
tence nationale restera suspendue suite au vote né-
gatif chypriote.

Il paraît que le Gouvernement chypriote entend né-
gocier certaines exceptions pour les produits 
concernés avant de réexaminer l’accord à une date 
ultérieure.

- Nous aimerions savoir de Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères si une telle renégociation 
est réaliste.

- Quelles sont les conséquences exactes du vote 
négatif chypriote et comment l’UE entend réagir 
face à cette situation ?

Réponse (06.10.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
- Le rejet de l’Accord économique et commercial 
global entre l’UE et le Canada (CETA) par le Parle-
ment de Chypre semble moins lié aux dispositions 
de cet accord qu’à la question plus générale de l’oc-
troi, dans le cadre de la législation européenne, de 
l’appellation d’origine contrôlée (AOP) au fromage 
halloumi. Une renégociation de l’accord n’est à ce 
stade pas prévue.

- L’accord de libre-échange entre l’UE et la Canada 
est actuellement en application provisoire.

Les traités européens ne contiennent pas de dis-
positions quant à la durée de cette phase d’applica-
tion provisoire. Cependant, le Conseil de l’Union eu-
ropéenne a déclaré, au moment de l’adoption de sa 
décision relative à la signature de l’accord, que son 
application provisoire serait dénoncée à la suite 
d’une notification officielle par le Gouvernement 
d’un État membre de son incapacité à ratifier cet 
accord.

Or, le Gouvernement chypriote ne semble actuelle-
ment pas avoir l’intention de notifier un rejet défini-
tif de cet accord et les discussions pour trouver 
une solution qui puisse tenir compte des préoccu-
pations exprimées par le Parlement chypriote vont 
se poursuivre.

Question 2781 (08.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’utilisation de sabots de 
 Denver pour immobiliser des véhicules :
A menge parlamentaresche Froen N° 0614, 1266, 
1484 an 2300 hat ech mech bei den zoustännege 
Ministeren informéiert, wéi vill Persounen hei am 
Land hir Avertissements taxés net bezuelen. An de-
tailléierten Tabelle konnt een esou zum Beispill 
erausfannen, datt an de Joren 2013 bis 2019 Proto-
koller am Wäert vu ronn 20 Milliounen Euro net 
direkt bezuelt goufen, ma iwwert den Instanzewee 
vun der Justiz missten agedriwwe ginn, wouduerch 
net kloer ass, wéi vill Sue letztendlech onbezuelt 
bleiwen. Eleng fir d’Joer 2019 si fënnef Milliounen 
Euro un Avertissements taxés net direkt bezuelt 
ginn.
Et erlaabt sech, de Constat ze maachen, ob et bei 
verschiddenen Infraktiounen net méi sënnvoll wär, 
no Alternativen ze sichen, déi méi effektiv sinn ewéi 
eng Geldstrof (déi) iwwert d’Justizinstanzen, déi 
selwer warscheinlech oft méi Sue kaschte wéi 
d’Geldstrof selwer. An deem Aspekt gouf jo de Ge-
setzesprojet 7126 vun der Regierung an der Cham-
ber deposéiert, fir kleng Inzivilitéiten, dorënner och 
Falschparken, méi effektiv kënnen ze bestrofen.

AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un 
 député et qui vise à modifier un projet de 
loi ou une proposition de loi lors de son 
examen en commission ou en séance 
 plénière.

Le saviez-vous ?
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Géint Falschparker existéiert haut awer och 
schonns eng Léisung, déi genotzt kéint ginn, fir 
d’Andreiwe vu Geldstrofe méi effektiv ze maachen. 
Et handelt sech ëm d’Radkrall (och Pince genannt), 
déi genotzt gëtt, fir Gefierer ze immobiliséieren. 
Den Effekt vun esou enger Krall ass net ze ënner-
schätzen, well de Proprietär vun engem Gefier net 
nëmmen eng Geldstrof ze bezuele kritt, mee och 
Zäit dofir opwende muss, säi Gefier erëm entspaart 
ze kréien. Des Weidere gesäit a spiert d’Persoun 
d’Gewiicht vun der Sanktioun, wat warscheinlech zu 
engem bessere Léiereffekt féiert wéi bei enger 
 renger Geldstrof.
Am Code de la route steet, datt d’Police an d’Douane 
däerfen een Auto mat engem „système mécanique“ 
immobiliséieren. D’Gemengegesetz hält am Artikel 
99 fest, dass d’Gemengebeamten däerfen Avertisse-
ments taxés géint Falschparker ausstellen. Virun 
allem d’Gemengebeamten (Pecherten), déi all Dag 
um Terrain Widderhuelungstäter ausfënneg maa-
chen, kéinte méi vun dëser Krall Gebrauch maachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir bannenzeg Sécherheet an der Madamm 
Inneminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill mol hu Policebeamten an deene leschten 
dräi Joer (opgelëscht no Joer) ee Gefier mat enger 
Pince immobiliséiert?
2. Wéi vill mol hu Beamte vun der Douane an deene 
leschten dräi Joer (opgelëscht no Joer) ee Gefier 
mat enger Pince immobiliséiert?
3. Wéi vill mol hu Gemengebeamten an deene 
leschten dräi Joer (opgelëscht no Joer) ee Gefier 
mat enger Pince immobiliséiert?
Réponse commune (12.10.2020) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1. D’Zuele vun de Gefierer, déi an de leschten 
dräi Joer mat enger Pince immobiliséiert goufen, si 
follgend:
2017: 304 Gefierer*
2018: 797 Gefierer
2019: 619 Gefierer
2020: 301 Gefierer (01.01.2020 - 11.09.2020)
* Well mer net méi wäit wéi dräi Joer kënnen 
zeréck sichen, limitéieren d’Zuele vun 2017 sech op 
d’Period vum 11. September bis den 31. Dezember.
ad 2. D’Beamte vun der Douanesverwaltung dierfe 
just Camionen iwwer 7,5 Tonnen immobiliséieren. 
An deem Kontext an op déi lescht dräi Joer gekuckt 
huet d’Douanesverwaltung an der Moyenne 39 
Pincë pro Joer ugeluecht.
ad 3. Et gi fir de Moment keng Gemengebeamten, 
déi gesetzlech dozou autoriséiert sinn, e Gefier mat 
enger Pince ze immobiliséieren.

Question 2782 (08.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la rentrée scolaire dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19 :
De 15. September dierfen d’Kanner zu Lëtzebuerg 
erëm an d’Schoul. Den Educatiounsminister Meisch 
huet an dësem Kontext wärend enger Pressekonfe-
renz säi Plang fir d’Rentrée 2020 presentéiert. 
Trotz deem bleiwen Onsécherheeten an Onkloer-
heete bei den Elteren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Edu-
catiounsminister dës Froe stellen:
1. Wat geschitt, falls d’Elteren entscheeden, fir ee 
Kand mat engem vun den Haaptsymptomer, wéi 
zum Beispill Houscht, oder zwee Niewesymptomer 
an d’Schoul ze schécken? Wéi gi Situatioune ge-
handhaabt, wou d’Elteren eng aner Positioun ver-
triede wéi d’Schoulpersonal?
2. Mussen d’Elteren an engem Verdachtsfall d’Kand 
direkt op de Covid-19 teste loossen oder kënne si 
déi zwee Deeg ofwaarden an d’Kand doheem halen, 
ouni een Zertifikat vum Dokter fir d’Schoul an d’Aar-
becht?
Réponse (01.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. D’Eltere si vum Schoulpersonal opgefuerdert 
ginn, hir Kanner net an d’Schoul ze schécken, wa se 
een Haaptsymptom oder zwee Niewesymptomer 
am Kontext vum Covid-19 presentéieren.
Am Fall, wou e Kand trotz dëse Symptomer an 
d’Schoul géif kommen oder wou déi Symptomer 
sech an der Schoul géife manifestéieren, gëtt 
d’Kand an der Schoul isoléiert an d’Eltere gi gebie-
den, d’Kand ofzehuelen.
D’Erfarungen, déi um Enn vum leschten an um 
Ufank vun dësem Schouljoer gemaach goufen, wei-
sen op eng gutt Zesummenaarbecht tëscht Schoul 
an Elterenhaus hin. Bis haut sinn dem Ministère 
keng Fäll bekannt, wou et zu esou engem Konflikt 
tëscht Elteren an der Schoul komm wier. Fir de Fall, 

datt Eltere widderhuelt hir Kanner an d’Schoul sché-
cken, obwuel se krank sinn, wäert de Ministère 
iwwert den Dispositif vun der Aide à l’enfance et à 
la famille aktiv ginn.
ad 2. Bei engem Verdachtsfall sinn d’Elteren opge-
fuerdert, all weider Demarchë mat hirem Hausdok-
ter ze definéieren. Fir d’Certificats de maladie gël-
len déi Reegelen, déi och soss en vigueur sinn. 
D’schoulesch Instanzen hu keng Kompetenzen am 
Beräich vun der medezinnescher Behandlung vu 
Kanner a Jugendlechen.

Question 2783 (08.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la reconnaissance des diplômes 
des étudiants en médecine :
Et versteet sech vum selwen, datt et fir déi all-
gemeng Gesondheet vun der Bevëlkerung noutwen-
deg ass, genuch medezinnescht Fachpersonal am 
Land ze hunn. Wat d’Unerkennung vun de verschid-
denen Diplomer vun de Medezinnstudien ubelaangt, 
gëtt et awer esouwuel weltwäit ewéi och bannent 
der EU grouss Diskrepanzen.
 An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
1. Leien dem Gesondheetsministère Zuele vir, wéi 
dacks Diplomer vun enger medezinnescher 
 Fachrichtung zu Lëtzebuerg net unerkannt goufen? 
Wa jo, wat sinn d’Grënn, firwat dës Diplomer net 
 unerkannt goufen?
2. Gëtt d’Lëscht vun den Universitéiten, bei deenen 
de medezinnesche Fachdiplom zu Lëtzebuerg uner-
kannt ass, reegelméisseg iwwerpréift an à jour ge-
halen?
3. No wéi enge Krittäre gëtt beurteelt, ob e mede-
zinnesche Fachdiplom vun enger Universitéit uner-
kannt gëtt oder net?
4. Huet d’Unerkenne respektiv d’Netunerkenne vun 
de medezinnesche Fachdiplomer en Afloss op 
d’Unzuel vun de Néierloossunge vun Dokteren zu 
Lëtzebuerg?
Réponse (12.10.2020) de Mme Paulette Lenert,-
Ministre de la Santé :
ad 1. Genee Zuele leien dem Gesondheetsministère 
net vir.
D’Unerkennung vun den Diplomer vun enger mede-
zinnescher Fachrichtung ass duerch d’EU-Direktiv 
2005/36/CE vum 7. September 2005 „relative à la 
reconnaissance des qualifications profession-
nelles“ gereegelt. Si gëtt Konditiounen a Krittären 
un, déi erfëllt musse ginn, fir datt en Diplom zu 
 Lëtzebuerg unerkannt gëtt.
Wann den Dossier, deen un de Gesondheetsmi-
nistère geschéckt gëtt, net dëse Krittären entspré-
cht, den Diplom deemno net unerkannt ass, kann 
och keng „autorisation d’exercer“ ausgestallt ginn.
An der Reegel gi Refuse festgehalen, wann et sech 
ëm Diplomer handelt, déi net an der Direktiv stinn, 
dat heescht, wann zum Beispill déi Fachrichtung zu 
Lëtzebuerg net unerkannt ass oder wann et sech 
ëm en Diplom aus Drëttstaatlänner handelt, déi net 
unerkannt kënne ginn.
 ad 2. Dës Mise à jour ass weeder méiglech nach 
néideg, vu datt Krittären a Konditioune betreffend 
d’Unerkennung an der Direktiv 2005/36/CE festge-
hale sinn an d’Lëscht vun den Diplomer, déi an der 
Direktiv stinn, reegelméisseg vun der EU-Kommis-
sioun à jour gesat gëtt. 
ad 3. D’Unerkennung vun den Diplomer vun enger 
medezinnescher Fachrichtung ass duerch déi 
uewegenannten Direktiv gereegelt. Dës Direktiv ass 
duerch d’„loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à 
la reconnaissance des qualifications profession-
nelles“ a Lëtzebuerger Recht ëmgesat ginn.
ad 4. D’Ausstelle vun den „autorisations d’exercer“, 
déi un d’Konditiounen an d’Virgabe vun der Direktiv 
2005/36/CE gebonne sinn, hunn Auswirkungen op 
d’Néierloossunge vun Dokteren zu Lëtzebuerg.
Dokteren däerfen eréischt zu Lëtzebuerg hire Beruff 
ausüben, egal ëm wéi eng Fachrichtung et sech 
handelt, wa si eng gülteg „autorisation d’exercer“ 
vum Gesondheetsministère ausgestallt kruten.

Question 2786 (08.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la démographie médicale :
Lëtzebuerg huet allgemeng gesinn ee Mangel un 
Dokteren - en Ëmstand, dee sech duerch de 
stramme Bevëlkerungswuesstem nach verschäerfe 
kéint. Et wär dohier noutwendeg, eng reegelméis-
seg Oplëschtung ze erstellen, wéi vill Dokteren - 
och opgeschlësselt no Fachrichtung - an Zukunft 
 viraussiichtlech gebraucht ginn. Dëst géif et de Me-
dezinnstudenten zum Deel och erliichteren, hir 
jeeweileg Fachrichtung auszewielen.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:

1. Kann d’Madamm Ministesch d’Entwécklung vun 
der Unzuel un Doktere vun de leschten 20 Joer be-
schreiwen, zousätzlech opgeschlësselt no der 
jeeweileger Fachrichtung?

2. Existéiert déi uewegenannten Oplëschtung, wéi 
vill Medezinner an Zukunft zu Lëtzebuerg gebraucht 
ginn, opgeschlësselt no Fachrichtung, fir kënnen der 
Entwécklung vun eisem Bevëlkerungswuesstem 
Rechnung ze droen?

3. Wa jo, wéini a wéi dacks gëtt esou eng Op - 
lë schtung publizéiert? Sinn déi concernéiert Ac-
teuren aus dem medezinnesche Beräich all infor-
méiert iwwert dës Oplëschtung?

4. Wann nee: Wär et an den Ae vun der Gesondheets-
ministesch net sënnvoll, esou eng Oplëschtung op 
d’Been ze stellen? A wéi engem zäitleche Kader kéint 
dës Oplëschtung realiséiert ginn?

Réponse (12.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :

De Gesondheetsministère huet Donnéeën zu dësen 
Zuele fir d’Joren 2007 bis 2017.

Tëscht 2007 an 2017 huet d’Unzuel vun den Dok-
tere sech follgendermoossen entwéckelt:

De Gesamtwuesstem louch bei 597 Dokteren, dovu 
waren

- 150 Generalisten
- 286 Spezialisten
- 161 Zänndokteren.
Am Tableau hei drënner fënnt een den Detail pro 
Joer an absolutten Zuele souwéi prozentual.14

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

Zurzäit gëtt et keng Opschlësselung vun den Dokte-
ren no Fachrichtung.

Am Moment lafen Aarbechten, fir de Registre pro-
fessionnel ze adaptéieren. Een Ziel vun dëser Adap-
tatioun ass et, eng Oplëschtung vun der Unzuel u 
Medezinner, déi an Zukunft zu Lëtzebuerg ge-
braucht ginn, ze erméiglechen.

Question 2788 (09.09.2020) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant le calcul des taux d’intérêts 
par les banques dans le contexte de crédits aux 
particuliers :
D’après les articles R. 224-3 et R. 226-3 du Code de 
la consommation, lors du calcul du taux annuel ef-
fectif global (TAEG) dans le cadre d’un crédit à la 
consommation ou d’un crédit immobilier à un parti-
culier, « Une année est présumée compter 365 jours 
(pour les années bissextiles : 366 jours), 52 se-
maines ou 12 mois normalisés. Un mois normalisé 
est présumé compter 30,41666 jours (c’est-à-dire 
365/12), que l’année soit bissextile ou non. »

Notons que ces dispositions proviennent des trans-
positions de deux directives européennes, à savoir 
la directive 2014/17/UE du 4 février 2014 sur les 
contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux 
biens immobiliers à usage résidentiel ainsi que la 
directive 2008/48/CE du 23 avril 2008 concernant 
les contrats de crédit aux consommateurs.

Cependant, selon mes informations, les banques 
présentes au Luxembourg calculent, dans le cadre 
des prêts immobiliers qu’ils accordent aux particu-
liers, les intérêts sur la base d’une année de 360 
jours, aussi appelée « année lombarde ». Cette ma-
nière de procéder engendre un désavantage finan-
cier pour le consommateur en même temps qu’elle 
crée un avantage financier pour les banques en 
question, sachant que la différence peut, lors de 
prêts immobiliers importants, s’élever à plusieurs 
milliers d’euros lorsqu’on considère toute la durée 
du prêt.

Dans ce contexte, je me permets de faire référence 
à l’arrêt du 27 novembre 2019 de la Cour de cassa-
tion en France. Par cet arrêt, la Cour a notamment 
confirmé que le calcul des intérêts sur la base 
d’une année de 360 jours est contraire au Code de 
la consommation français et que l’usage prohibé 
de cette méthodologie est de nature à permettre à 
l’emprunteur d’obtenir l’annulation de la stipulation 
d’intérêts voire la substitution du taux légal au taux 
conventionnel.

14 Source : Étude Marie-Lise Lair “État des lieux de Profes-
sions médicales et des Professions de santé au Luxem-
bourg, Rapport final et recommandations” - Version 2019-
10-01.

 Tab. 8.5 : Évolution du nombre absolu de médecins ayant 
une facturation annuelle à la CNS répondant au critère de 
sélection, entre 2007 et 2017, pas type de médecin

 Fichier CNS croisé avec le Registre des professions médi-
cales du MINSAN - Traitement IGSS

 Légende : MG médecins généralistes, MS médecins spécia-
listes, MD médecins dentistes - dentistes spécialisés - sto-
matologues

Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
des Finances et de Madame la Ministre de la Pro-
tection des consommateurs :
1) Les ministres peuvent-ils confirmer mes infor-
mations selon lesquelles les banques au Luxem-
bourg utilisent l’année lombarde dans leur calcul 
des intérêts d’un prêt immobilier à un particulier ?
2) Les ministres sont-ils en mesure de me rensei-
gner si cette pratique est aussi courante dans le 
contexte de crédits à la consommation ou d’autres 
produits financiers ?
3) Selon les ministres, la pratique d’appliquer l’an-
née lombarde dans le contexte décrit ci-dessus est-
elle contraire au droit national et européen ? Dans 
la négative, pourraient-ils m’indiquer les dis-
positions légales respectives ?
4) Sachant que cette pratique engendre un désa-
vantage financier pour les consommateurs, com-
ment les ministres envisagent-ils de faire en sorte 
que les banques au Luxembourg n’appliquent plus 
l’année lombarde dans leur calcul de taux d’intérêt 
dans le contexte de prêts aux particuliers ?
Réponse commune (09.10.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, et de Mme 
 Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs :
L’honorable Député fait référence à la méthode de 
calcul du taux annuel effectif global (TAEG) dans le 
cadre d’un crédit à la consommation ou d’un crédit 
immobilier à un particulier, et plus particulièrement 
au nombre de jours à utiliser dans la formule ma-
thématique pour ce calcul.
En vue de permettre aux clients de comparer au 
mieux différentes offres de crédit, le Code de la 
consommation impose aux banques de calculer et 
communiquer aux clients le taux annuel effectif 
global, qui suppose un calcul sur une base de 365 
jours. Le Gouvernement n’a pas eu connaissance 
d’irrégularités dans ce contexte. En revanche, la ré-
glementation en vigueur ne détaille pas la méthode 
de détermination des intérêts.
Il n’appartient dès lors pas au Gouvernement de 
commenter les pratiques des banques luxembour-
geoises en ce qui concerne les méthodes appli-
quées pour le calcul des intérêts pour les prêts aux 
particuliers.

Question 2789 (09.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant l’interdiction des 
cigarettes aromatisées :
Depuis le 20 mai 2020, les cigarettes mentholées 
sont interdites dans toute l’UE et partant au Luxem-
bourg. Cette interdiction est due au fait que le men-
thol avait comme but d’améliorer le goût des ciga-
rettes et du tabac pour une clientèle certaine et 
donc rendre la consommation du tabac plus 
 attrayante.
Depuis cette interdiction, certains producteurs ont 
montré de la créativité en mettant sur le marché 
des sticks, sprays et cartes aromatisées pour men-
tholiser des cigarettes et du tabac « normaux ».
- J’aimerais savoir de Madame la Ministre de la 
Santé si elle a connaissance de cette stratégie vi-
sant à contourner l’interdiction.
- Quel est le statut de ces produits destinés à aro-
matiser les produits de tabac ?
- Comment les autorités sanitaires entendent-elles 
réagir à ces contournements ?
Réponse (07.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
La directive antitabac 2014/40/UE et la loi modifiée 
du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac (trans-
posant la directive européenne sur les produits du 
tabac) interdisent la mise sur le marché de produits 
du tabac contenant un arôme caractérisant tels que 
le menthol. À noter que le tabac aromatisé au men-
thol a bénéficié d’une exemption et sa commerciali-
sation a été autorisée jusqu’au 20 mai 2020, cela 
afin d’écouler les stocks dans les points de vente.
Les arômes caractérisants améliorent le goût du ta-
bac. Il en est ainsi du menthol, l’un des arômes les 
plus prisés par les consommateurs, notamment les 
jeunes, et partant aussi par les fabricants de pro-
duits du tabac. L’ajout de menthol confère une ca-
ractéristique mentholée au produit le rendant plus 
attractif pour certains fumeurs. Par ailleurs, l’ajout 
de menthol masque le goût âpre de la fumée de ta-
bac, créant chez le fumeur la fausse impression 
que le produit est moins nocif. Finalement, le men-
thol a un effet anesthésiant sur les poumons15 ré-
duisant l’effet d’irritation que la fumée peut provo-
quer le cas échéant. Le fumeur risque d’inhaler plus 
profondément et de garder la fumée plus long-
temps dans les poumons. 

15 https://www.health.belgium.be/sites/default/files/
uploads/fields/fpshealth_theme_file/menthol_fr.pdf
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Si la directive européenne antitabac et partant la loi 
modifiée du 11 août 2006 interdisent bien les 
arômes caractérisants dans les produits de tabac, 
elles ne comportent aucune interdiction de mise 
sur le marché de produits comme ceux mentionnés 
dans la question parlementaire sous rubrique. Par 
ailleurs, la directive spécifie que l’interdiction des 
produits du tabac contenant des arômes caractéri-
sants n’exclut pas l’utilisation d’additifs individuel-
lement. Les fabricants sont juste obligés de réduire 
la quantité d’additifs ou la combinaison d’additifs 
utilisée, de telle sorte que ceux-ci ne produisent 
plus de tels arômes. En d’autres termes, il reste 
possible d’utiliser des arômes, et notamment du 
menthol, tant que les quantités utilisées restent 
faibles et ne confèrent pas un goût perceptible 
autre que celui du tabac.
La directive européenne et la loi modifiée de 2006 
précitée imposent aux fabricants et importateurs 
de produits du tabac des obligations de déclaration 
assez contraignantes.
Concernant la législation nationale, il s’agit des ar-
ticles 3bis et 8 de la loi précitée de 2006 qui pré-
voient une obligation d’information et de notifica-
tion dans le chef des fabricants et importateurs de 
produits du tabac à l’égard de la Direction de la 
santé (« la direction »). Ils doivent ainsi transmettre 
à la direction une liste de tous les ingrédients et de 
leurs quantités utilisées dans la fabrication des 
produits du tabac, mais aussi des informations 
concernant entre autres le statut des ingrédients au 
regard de la législation européenne, les niveaux 
d’émission, les données toxicologiques, les effets 
sur la santé du consommateur ou l’effet de dépen-
dance voire une description générale des additifs 
utilisés et leurs propriétés. Les fabricants et impor-
tateurs devront notifier les différentes études ef-
fectuées à ce propos, ainsi que leur synthèse. Pour 
les nouveaux produits du tabac ou les produits du 
tabac modifiés, ces informations doivent être com-
muniquées avant la mise sur le marché des pro-
duits concernés.
Les fabricants et les importateurs de nouveaux pro-
duits du tabac soumettent par ailleurs à la direction 
toute information nouvelle ou actualisée concer-
nant les études, les recherches et les autres infor-
mations auxquelles ils sont soumis. Ils doivent no-
tifier à la direction les études scientifiques dispo-
nibles sur la toxicité, l’effet de dépendance et l’at-
tractivité du nouveau produit notamment au vu de 
ses ingrédients. 
La direction peut également exiger dans le cadre 
des produits nouveaux que des essais supplémen-
taires soient effectués ou exiger des informations 
complémentaires. Dans ce cas de figure, le dossier 
toxicologique est plus contraignant.
En tout état de cause, la direction doit disposer 
d’un dossier complet avant la commercialisation du 
produit.
Par ailleurs, dans l’hypothèse où les produits visés 
par la question parlementaire sous rubrique fe-
raient une quelconque allusion au tabac sur leur 
emballage ou suggéreraient d’une manière ou d’une 
autre qu’ils sont à utiliser avec un produit du tabac, 
ces produits tombent sous la loi anti-tabac préci-
tée.
In fine, il échet de noter qu’il existe des groupes de 
travail organisés par la Commission européenne et 
l’OMS au sein desquelles des informations sont 
échangées entre les différents États membres. Le 
Luxembourg y participe activement. Lors de ces 
échanges, il a été question des récentes ma-
nœuvres des entreprises de tabac pour contourner 
l’interdiction faite d’utiliser des arômes caractéri-
sants.

Question 2790 (09.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concernant les 
données des tests de dépistage de la Covid-19 
des frontaliers :
Laut engem Artikel vum „Tageblatt“ titeléiert „Aus 
dem Tiefschlaf aufgewacht - Die EU-Kommission 
will plötzlich Risiko-Kriterien“, geet ervir, dass d’Re-
gierung, déi Enn August d’Donnéeë vun deene mam 
Covid-19 infizéierte Grenzgänger aus sämtlechen 
ëffentleche Statistiken erausgeholl huet, op d’Nofro 
vum „Tageblatt“, wéi vill Grenzgänger nom 27. 
 August positiv getest goufen, keng Äntwert konnt 
ginn.
Aus dëse Grënn wëlle mir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen:
- Kann d’Regierung confirméieren, dass se op d’Fro, 
wéi vill Grenzgänger nom 27. August positiv op de 
Covid-19 getest goufen, keng Äntwert ginn huet 
oder konnt ginn?
- Falls jo, kann d’Regierung erklären, aus wéi engem 
Grond se dës Fro net beäntwert huet oder beänt-
werte konnt?
- Assuréiert d’Regierung nach weiderhin de Monito-
ring vun den Infektiounszuele vun de Grenzgänger? 

Vu dass d’Donnéeë vun deene mam Covid-19 infi-
zéierte Grenzgänger aus den ëffentleche Statis-
tiken erausgeholl gi sinn, huet d’Regierung separat 
Statistiken iwwert d’Infektiounszuele vun de Grenz-
gänger?
- Falls jo, wéi vill Grenzgänger sinn nom 27. August 
positiv getest ginn?
Réponse (12.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
D’Regierung huet decidéiert, d’Zuele vu Frontalie-
ren, déi zu Lëtzebuerg positiv op Covid getest gi 
sinn, net méi ze publizéieren, an dat aus e puer 
Grënn. Den éischte Grond ass, dass déi europäesch 
Agence fir d’Preventioun a Kontroll vun ustiechende 
Krankheeten (ECDC) vun den nationalen Autoritéite 
verlaangt, dass si just d’Fallzuele vun hiren Awun-
ner iwwert déi offiziell Notifikatiounsprozedur 
TESSy matdeelen. D’Meldung vu positive Fäll vun 
Netawunner ass net verlaangt, well déi Fäll vum 
Land, wou si hire Wunnsëtz hunn, un d’ECDC noti-
fizéiert ginn. Lëtzebuerg deelt effektiv den Auto-
ritéite vun anere Länner systematesch mat, wann 
ee vun hiren Awunner hei am Land positiv getest 
ginn ass. Soumat ginn dann och Duebelnotifizéie-
runge verhënnert.
Dëst ännert awer strictement näischt un dem 
 Monitoring vun den Infektiounszuele vun de Grenz-
gänger. Dës Zuele gi weiderhin all Dag erhuewen. 
D’Fronatliere stellen ee bedeitende Prozentsaz vun 
onser aktiver Bevëlkerung duer an dofir ass et wich-
teg, dass d’Evolutioun vun der Pandemie bei de 
Grenzgänger dagdeeglech geneesou enk suivéiert 
gëtt wéi fir d’Residenten.
D’ECDC gëtt op sengem Site un, nieft den offiziell 
matgedeelten Zuelen och all ëffentlech zou-
gänglech Donnéeë vun den nationalen Autoritéiten 
ze consultéieren, fir zousätzlech Informatiounen 
zur epidemiologescher Situatioun an Europa ze 
erhiewen. Fir ze verhënneren, dass Netawunner op 
dësem Wee trotzdeem vun der ECDC an d’Zuele fir 
Lëtzebuerg mat agerechent ginn, wat fir eist Land 
net favorabel am Verglach mat anere Länner wier, 
wou den Taux vu Grenzgänger bedeitend méi nidde-
reg ass, gëtt net méi ëffentlech iwwert d’Inzidenz 
bei de Grenzgänger kommunizéiert.

Question 2791 (09.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le stockage de documents 
des administrations communales et étatiques 
 auprès d’une entreprise de la zone industrielle 
 Haneboesch :
Den 20. August huet eng Firma, déi hir Aktivitéit an 
der Industriezon Hanebësch zu Déifferdeng ausüübt, 
ee Bréif u verschidde Gemenge geschéckt. Déi 
 besote Firma exploitéiert zënter Joren eng Hal an 
dëser Industriezon an ass spezialiséiert am Sto-
ckéieren an Archivéiere vun Dokumenter. Ënnert de 
Clientë vun dëser Firma befanne sech virun allem 
ëffentlech Acteuren aus der Justiz a Gemengen. Dës 
ëffentlech Acteure gräifen op d’Servicer vun der 
Firma zu Suessem zréck, well se selwer keng Plaz 
hunn, fir dës Dokumenter a Miwwele bei sech 
 ënnerzebréngen.
Besote Firma krut vum Wirtschaftsministère mat-
gedeelt, datt se hir Aktivitéiten an der Industriehal 
zu Déifferdeng misst astellen. Vill Gemengen a Ver-
waltunge stinn elo virun engem Problem, well se an 
deem Fall missten déi Zéngdausenden Dossieren a 
Miwwelstécker, déi d’Firma aktuell verwalt, siche 
goen an anzwousch anescht ënnerbréngen. Ofgesi 
vun de Käschten, déi dës Plënneraktioun fir de 
Steierzueler mat sech bréngt, stellt sech d’Fro, wou 
dës Dausenden Objeten dann elo sollen ënner-
bruecht ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Firwat huet de Wirtschaftsministère besotener 
Firma eng Verlängerung vun hirem Bail verweigert?
2. Gouf bei dëser Decisioun abezunn, datt och 
ëffentlech Verwaltungen aus der Justiz an um Ge-
mengenniveau an d’Bredouille gedriwwe ginn, well 
se elo no alternative Léisunge fir hire Stockage 
 kucke mussen?
3. Ass sech de Wirtschaftsminister bewosst, datt 
duerch d’Kënnege vum Bail d’Firma warscheinlech 
hir wirtschaftlech Aktivitéit zu Lëtzebuerg wäert 
zoumaachen an hir Mataarbechter wäert mussen 
entloossen?
4. Ass de Wirtschaftsminister sech och bewosst, 
datt duerch d’Ewechfale vun der Hal nei Käschte fir 
d’Gemengen an d’Verwaltungen entstinn, well se 1. 
an enger Risenaktioun d’Objete plënnere mussen, 
2. een neie Stock fir den Entreposage vun den 
 Objete fanne mussen an 3. dësen neie Stock war-
scheinlech och aner Tariffer freet wéi déi, déi 
 aktuell zu Déifferdeng bezuelt ginn?
5. Huet de Wirtschaftsministère eng Kéier d’Tran-
sitiounskäschte berechent a kann de Wirtschafts-
minister estiméieren, wéi vill Steiergelder d’Gemen-
gen an d’Verwaltunge fir d’Punkten aus der vireger 

Fro opwenne mussen, well de Wirtschaftsministère 
dës Decisioun getraff huet?
Réponse (08.10.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
De Wirtschaftsministère konnt an dësem Fall kee 
Bail verlängeren, well et guer kee valabele Bail gouf. 
Effektiv ass um Geriicht festgehale ginn, an engem 
definitiven Urteel vum 27. Juli 2020, dass déi hei be-
traffe Gesellschaft sech als „occupant sans droit ni 
titre“ an deem a Fro stoende Gebai ophält.
De Wirtschaftsministère konnt déi illegal Situatioun, 
an där sech déi Gesellschaft am Hanebësch befënnt, 
och net regulariséieren, well national Ak tivitéitszone 
laut dem groussherzogleche Reglement vum 8. 
Mäerz 2017 betreffend de Contenu vun den allge-
menge kommunale Bebauungspläng reservéiert 
sinn, fir „activités de production, d’assemblage et de 
transformation de nature industrielle, ainsi que des 
activités de prestations de services ayant une in-
fluence motrice sur le développement économique 
national“. D’Aktivitéit vun der betraffener Gesell-
schaft entsprécht dëse Krittären net, an domat ka se 
an där Zon och net opgeholl ginn.
Et läit als Éischt un der betraffener Gesellschaft, fir 
alternativ Raimlechkeeten ze fannen, där et och 
ginn. Sollt déi Gesellschaft awer virzéien, hir Aktivi-
téiten anzestellen, esou huet de Wirtschaftsminis-
tère do virgesuergt, andeems en de Gemengen, déi 
vun esou enger Aktioun eventuell betraff wieren, 
proposéiert huet, se bei der Sich no enger Léisung 
ënnerstëtzend ze begleeden.
Et läit net um Wirtschaftsminister, fir Gesell-
schaften, déi sech selwer an eng illegal Situatioun 
manövréiert hunn, ënner Mëssuechtung vu gesetz-
lechen a reglementaresche Bestëmmunge preferen-
ziell ze behandelen. Gesetzer a Reglementer sinn 
unzewennen, an ob fir d’Gemenge méi héich Käsch-
ten entstinn, ass nach net gewosst.

Question 2793 (10.09.2020) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant l’incendie au camp 
pour réfugiés Moria :
Dans la matinée du mercredi 9 septembre 2020, un 
incendie catastrophique a ravagé le camp de Moria, 
le plus grand camp de réfugiés en Grèce. Selon les 
premières informations des pompiers et secou-
ristes grecs, la quasi-totalité du camp a été 
 détruite. L’île de Lesbos où se situe le camp héber-
geant plus de 12.000 réfugiés a été déclarée en 
état d’urgence par le Gouvernement grec.
Par le passé, les camps de réfugiés et particulière-
ment celui de Moria ont régulièrement fait l’objet de 
reportages dans les médias et de discussions poli-
tiques. Alors que récemment, le risque de conta-
gion du coronavirus a été particulièrement scruté, 
les conditions d’hygiène et de vie plus générales à 
l’intérieur du camp ont été décriées de façon récur-
rente, tant par les réfugiés que par les organisa-
tions non gouvernementales. Il ressort de témoi-
gnages directs et de la couverture médiatique que 
les émeutes et conflits étaient devenus des occur-
rences quasi journalières à l’intérieur du camp dans 
un passé récent.
L’incendie fait éclater au grand jour la situation des 
camps de réfugiés en Méditerranée européenne et 
risque d’exacerber radicalement l’enjeu de la répar-
tition des réfugiés parmi les États membres de 
l’Union européenne. Outre le défi immédiat de prê-
ter une aide d’urgence aux réfugiés sur l’île de Les-
bos, il importe dès lors d’aussi garder en vue les 
défis fondamentaux de la politique de migration et 
d’asile dans un contexte européen.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes et à Monsieur le 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
1) Monsieur le Ministre est-il déjà entré en contact 
avec ses homologues européens afin de venir au 
secours des réfugiés du camp Moria le plus rapide-
ment possible ? Monsieur le Ministre entend-il lan-
cer des mesures luxembourgeoises indépendantes 
en faveur des réfugiés ?
2) Monsieur le Ministre estime-t-il que les événe-
ments récents à Lesbos (à savoir la crise sanitaire 
à l’intérieur du camp et l’incendie) sont suscep-
tibles de provoquer un déblocage au niveau des né-
gociations européennes concernant l’accueil et la 
répartition des réfugiés entre les États membres ?
Réponse (14.09.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
 Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
La catastrophe humaine de Moria requiert un effort 
de solidarité urgent pour apporter une aide immé-
diate sur le terrain. Il faudra en tirer rapidement les 
leçons pour prévenir des catastrophes similaires à 
l’avenir. Comme l’honorable Députée l’a justement 
soulevé, les tensions ont été exacerbées par les 
conditions mêmes de l’accueil. La Commission 
 européenne et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés s’engagent de s’investir 

dans l’amélioration des conditions sur l’île de 
 Lesbos.
Les États membres pourront surtout y contribuer 
par un effort de relocalisation pour réduire le 
nombre de personnes à accueillir sur place. Le 
Gouvernement est en contact avec la Présidence 
allemande du Conseil des ministres UE, la Commis-
sion européenne et le Gouvernement grec ainsi 
qu’avec le Haut-Commissariat pour les réfugiés des 
Nations Unies pour accueillir à brève échéance sur 
le sol luxembourgeois des victimes démunies par 
cet incendie.
La Commission européenne devrait tenir à l’esprit 
cette catastrophe dans le cadre du pacte migratoire 
qu’elle entend présenter le 1er octobre 2020. L’Union 
européenne doit faire preuve d’une solidarité obli-
gatoire et pérenne pour garantir un accueil plus 
équitable des demandeurs d’asile et des réfugiés 
au niveau européen. Toutefois, le résultat de ces 
négociations dépendra de l’attitude des États 
membres, qui doit impérativement évoluer après 
cette catastrophe de Moria.

Question 2794 (10.09.2020) de MM. Jeff Engelen 
et Fernand Kartheiser (ADR) concernant les prin-
cipes démocratiques au sein des fédérations spor-
tives :
E Privatmann huet an engem private Facebook-
Message un den Här Bausseminister säin Desac-
cord mat der Flüchtlingspolitik vun der Regierung 
markéiert an dësen opgefuerdert, déi ze änneren 
oder ze demissionéieren. Dorops huet de Minister 
op Facebook dëse private Message public ge-
maach a preziséiert, datt de Mann Arbitter am 
Fussball ass. Opgrond vun dësem Post huet sech 
den FLF-President fir de Privatmann entschëllegt a 
Sanktiounen ugekënnegt, wéi RTL gemellt huet. 
 Eises Wëssens ass de Mann an d’Arbitterkommis-
sioun geruff a mëndlech fir e puer Méint gespaart 
ginn.
Elo war säi Message, vun deem mir vum Här Baus-
seminister sengem Facebook Kenntnes hunn, net 
manéierlech am Toun, awer och net extreem an der 
Ausso. Et ass e Message, deen an enger Demokra-
tie politesch duerchaus legitim ass mam Wuertlaut: 
„Jang Asselborn, hal op, Flüchtlingen eranzehuelen. 
Mir hunn aner Problemer wéi dat doen, oder demis-
sionéier.“
Datt e private politesche Message vun engem Arbit-
ter zu Sanktioune bei der FLF féiert, werft eng Rei 
Froen un den Här Sportsminister op:
1. Ass de Sportsministère zoustänneg, fir ze garan-
téieren, datt eng Sportsfederatioun, där hir 
 Selbststännegkeet mir net a Fro stellen, no den 
 elementare Prinzippie vun engem demokratesche 
Rechts staat funktionéiert?
2. Wa jo, wéi kann den Här Minister kontrolléieren, 
datt eng Federatioun keng ondemokratesch 
 Decisiounen hëlt an datt hir Prozeduren de Rechts-
staat respektéieren?
3. Ass den Här Minister d’accord fir ze soen, datt 
eng géintiwwer engem Minister net ëffentlech 
geäussert politesch Meenung vun enger Privatper-
soun net dierft Sanktioune vun enger Sportsfedera-
tioun no sech zéien?
4. Ass den Här Minister d’accord fir ze soen, datt 
an enger Federatioun weeder d’politesch Meenung 
vun den Aktiven nach déi vun de Fonctionnairen 
dierften eng Bedeitung hunn, esoulaang si um Bue-
dem vun der Rechtsstaatlechkeet sinn, an datt en 
Aktiven an enger Sportsfederatioun net däerf säi 
Recht op politeschen Engagement verléieren?
Réponse (06.10.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Den Artikel 3 vum ofgeännerte Sportsgesetz vum 3. 
August 2005 verflicht déi sougenannten „ëffentlech 
Muecht“, dorënner dann de Staat an domat och de 
Sportsministère, d’Autonomie vum Fonctionnement 
vum Sportsmouvement ze respektéieren. D’Rela-
tioune si gepräägt duerch d’Subsidiaritéit, d’Komple-
mentaritéit an de Partenariat, a weeder de Sports-
ministère nach de Sportsminister selwer wäerte 
sech an d’Fonctionnement vum Sportsmouvement, 
spréch de Veräiner an de Federatioune respektiv hire 
verschiddenen Instanzen, amëschen.
Wat elo d’Litigen am Sport ugeet, esou gëllen do 
d’Bestëmmunge vum Artikel 17 aus dem Sportsge-
setz, déi festhalen, datt, nodeems all Recoursen um 
Niveau vun der Federatioun duerchlaf sinn, an am 
Fall, wou déi ordinär Geriichtsbarkeeten net 
 saiséiert sinn, d’Litigë vun enger vum COSL agesa-
ter „instance d’arbitrage“ regléiert ginn.
Generell ënnerleien d’Acteuren aus dem Sports-
mouvement natierlech och der allgemeng gülteger 
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Gesetzgeebung an deemno sinn och déi üblech 
 Geriichter bei eventuelle Verstéiss zoustänneg.

Question 2795 (11.09.2020) de MM. Jeff Engelen 
et Fernand Kartheiser (ADR) concernant la 
 satisfaction des patients avec les services dans 
les  hôpitaux :
An engem „Tageblatt“-Lieserbréif vum 5. Septem-
ber erzielt eng Persoun vu ganz schlëmmen Erfa-
rungen, déi si als Patient am CHEM zu Nidderkuer 
iwwer sech ergoen hätt misse loossen. De Patient 
erzielt vu schlëmme Vulgarismen an der Ëmgangs-
sprooch an dem Spidol, déi hien als „Déi schreck-
lech Sprooch am CHEM zu Nidderkuer“ bezeechent 
huet. Hien huet sech d’Fro gestallt: „War ech dann 
elo an engem Spidol oder am Archipel Gulag?“
Bei esou Erfarunge stellt sech natierlech d’Fro no 
der Dignitéit an dem Respekt virum Mënsch an 
 eisem Gesondheetswiesen.
An deem Kontext wollte mir der Madamm Ge-
sondheetsministesch dës Froe stellen:
1. Huet d’Madamm Gesondheetsministesch, de Ge-
sondheetsministère oder déi respektiv Direktioune 
vun eise Klinicke schonn esou Reklamatioune kritt 
a wéi hu si dorop reagéiert?
2. Ass sech d’Madamm Ministesch bewosst, datt et 
besonnesch och am Gesondheetssecteur wichteg 
ass, datt d’Dignitéit vum Mënsch allzäit respek-
téiert gëtt?
3. Gedenkt d’Madamm Ministesch, elo eng Enquête 
an/oder eng Ëmfro ze lancéieren, fir erauszefannen, 
ob et sech ëm en Eenzelfall handelt oder ëm e méi 
generelle Phenomeen?
4. Wéi eng Moossname wëllt d’Madamm Ge-
sondheetsministesch huelen, fir engem
eventuelle Manktem u Respekt géintiwwer dem 
kranke Mënsch zevirzekommen?
5. Acteuren aus dem Gesondheets- a Fleegeberäich 
bekloe sech schonn zënter Laangem doriwwer, datt 
et hinnen duerch ëmständlech bürokratesch Pro-
zesser net méiglech ass, de Patiente respektiv 
Bewunner vu Fleegeariichtungen déi Zäit entgéint-
zebréngen, déi néideg wär. Besonnesch den ëm-
striddene Berechnungsmodell fir Fleegelee-
schtunge steet zënter Laangem an der Kritik. Mir 
verweisen an deem Kontext op d’parlamentaresch 
Fro N° 3887 vum Fernand Kartheiser aus dem Joer 
2018. Sinn zanter där Zäit vum Gesondheetsminis-
tère weider Ustrengungen ënnerholl ginn, fir d’Situa-
tioun ze verbesseren, respektiv duerch ee méi 
 effikasse System ze ersetzen?
6. Wat fir weider allgemeng Schrëtt gedenkt de Ge-
sondheetsministère ze ënnerhuelen, fir datt an Zu-
kunft esou schlëmm Virfäll kënne verhënnert ginn, 
inklusiv an der Ausbildung vum Personal? Wär et an 
deem Kontext sënnvoll, an enker Zesummenaar-
becht tëscht dem Gesondheetsministère an den 
eenzele Spideeler, e Plang op d’Been ze stellen, wéi 
een d’Wuelbefanne vum Patient, dee stationär an 
engem Spidol muss opgeholl ginn, ka verbesseren?
Réponse (12.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Meng Servicen hu sech beim CHEM iwwert d’Prise 
en charge vun der Persoun, un déi sech déi honora-
bel Deputéierte referéieren an déi an engem Lieser-
bréif vum „Tageblatt“ erëm geholl gëtt, renseignéiert.
De Lieserbréif am „Tageblatt“ schildert, dass déi 
Persoun eng schwéier Hospitalisatioun am CHEM 
hat an dass dat betraffent Fleegepersonal e res-
pektlosen Ëmgang mat dem Patient hat.
D’Direktioun vum CHEM huet d’Fleegepersonal mat 
der Kritik betreffend sengem Verhale vis-à-vis vun 
dësem Patient konfrontéiert.
De responsabele Medezinner vum Service huet 
sech och perséinlech mat dem Chef de service zu 
dëse Beschëllegungen ausgetosch an et wier wee-
der hinnen nach dem Personal bekannt gewiescht, 
datt dëse Patient onzefridde war mat senger Prise 
en charge.
Bei Reklamatiounen oder Onzefriddenheet vu Pa-
tiente si Chef-de-Servicen an och d’Personal vum 
CHEM forméiert, fir schnell a professionell ze rea-
géieren.
All Problem a Reklamatioun, déi e Patient opwerft, 
gi mam Patient a mam „chargé des relations avec 
les patients“ beschwat an dokumentéiert.
Laut dem Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018 ass all 
Spidol dozou verflicht, e Service ze schafen, bei 
dem sech e Patient schrëftlech oder mëndlech 
bekloe kann iwwer e Behuelen, eng Prise en charge 
oder allgemeng en Netrespektéiere vu senge Pa-
tienterechter, fir déi néideg Erklärungen zu senge 
Virwërf ze kréien.
De CHEM huet dëse Service „relation avec les pa-
tients“ schonns 2007 an d’Liewe geruff, fir eeben 
op all Onzefriddenheeten a Kriticke schnell an, wa 
méiglech, zefriddestellend ze äntwerten. Des Wei-

deren ass et och wichteg, en Incident oder eng 
Reklamatioun systematesch ze analyséieren an 
esou Verbesserungsmoossnamen an der Prise en 
charge vum Patient huelen ze kënnen.
Dësem Service ware bis zu der Publikatioun vum 
Lieserbréif déi do geschilderte Beschëllegungen 
net bekannt.
De respektvollen Ëmgang mam Patient esouwéi 
d’Anhale vu senge Patienterechter si wichteg 
souwuel am Spidolssecteur wéi och ausserhalb vum 
Spidolssecteur.
An deem Kader huet d’Gesetz vum 24. Juli 2014 
iwwert d’Rechter an d’Flichte vum Patient eng 
 national Informatiouns- a Mediatiounsstruktur fir 
de Gesondheetssecteur geschafen, méi bekannt 
ënnert dem Numm vum „Mediateur vun der Santé“, 
deen zoustänneg ass, fir d’Patienten iwwer hir Pa-
tienterechter opzeklären an ze intervenéieren, falls 
e Konflikt besteet zwëschen engem Patient an den 
Dokteren oder dem Fleegepersonal bei enger Prise 
en charge am Spidol oder ausserhalb vum Spidol.
All Patient, deen der Meenung ass, dass den 
Ëmgang mat him net korrekt war oder deem seng 
Patienterechter net respektéiert gi sinn an dee keng 
zefriddestellend Erklärung zu senger Reklamatioun 
kritt, sollt sech un de Médiateur de la santé wen-
den.

Question 2796 (11.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la nomenclature :
D’Dokteschassociatioun AMMD huet sech rezent 
enttäuscht driwwer gewisen, datt d‘Nomenklatur, 
also déi offiziell Lëscht, wéi eng Leeschtungen zu 
Lëtzebuerg vun Doktere bruecht a vun der Gesond-
heetskeess deels rembourséiert ginn, am Hibléck 
op d‘Covid-19-Pandemie net op en Neits mat 
 hinnen ofgeschwat gouf. D’Teleconsultatioun an 
d‘Leeschtung vun deenen Dokteren, déi am Kader 
vun der Coronakris ausser der Rei geschafft hunn, 
sinn zwee Beispiller, wou d‘AMMD sech méi Mat-
sproocherecht gewënscht hätt. D’Regierung hätt 
dann och zwee Règlements grand-ducaux agefou-
ert, déi souwuel den Dokteren ewéi och der CNS 
„op de Kapp gefall sinn“, ewéi et wiertlech an enger 
Matdeelung vun der AMMD heescht. Dëst ass 
 ëmsou méi onverständlech, wann ee bedenkt, datt 
d‘Doktere jo grad déi sinn, déi direkt um Terrain mat 
där neier Situatioun konfrontéiert sinn a sécherlech 
an deem Zesummenhank och nëtzlech Erfarunge 
sammelen, déi fir de Gesondheetsministère kéinte 
relevant sinn.
Doriwwer eraus stellt sech d‘Fro vun enger allge-
menger Neifaassung an Aktualiséierung vun der 
Nomenklatur. Dësen Dossier ass dréngend, well vill 
Dokteren eisen Informatiounen no net méi wëllen 
zu Lëtzebuerg schaffen, well d‘Nomenklatur 
 einfach a villerlee Hisiichten deenen aktuellen 
 Erausfuerderungen net méi ugepasst ass.
An deem Kontext géif ech der Madamm Gesond-
heetsministesch gär follgend Froe stellen:
1. Firwat gouf d‘AMMD net an de Prozess vum Aus-
schaffe vun der Nomenklatur am Hibléck op 
 d‘Covidpandemie aktiv matagebonnen?
2. A wéi engem Zäitplang wëll d‘Regierung en 
 Accord mat den Dokteren iwwer eng Neifaassung 
vun der Nomenklatur fannen? Huet d’Diskussioun 
iwwert d’Nomenklatur e prioritäre Charakter?
Réponse commune (13.10.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. D’Bekämpfung vun der Covid-19-Kris an hir 
Konsequenzen hunn et erfuerdert, datt eng Rei 
 Mesuren an der absolutter Urgence hu misse geholl 
ginn. Dozou zielt d’Aféierung vun neien Akte fir 
 sécherzestellen, datt déi Dokteren, déi um Terrain 
mat groussem Engagement sech ëm déi betraffe 
Persounen hu misse bekëmmeren a medezinnesch 
suivéieren, konnten och finanziell fir hir Aarbecht 
entlount ginn.
Datt d’Associatioun, déi d‘Dokteren an d‘Zänndok-
tere vertrëtt (AMMD), net konnt consultéiert ginn, 
läit net dorunner, datt et net gewollt war, mee an 
der Natur vun der Drénglechkeet.
Et ass effektiv esou, datt am Kader vun der Covid-
19-Kris d’Diskussiounen net am normale Kader vun 
der Nomenclatureskommissioun gehale konnte 
ginn, wat d’Integratioun vun de spezifeschen Akte 
vun der Kris ubelaangt.
Den 11. Mäerz 2020 gouf eng urgent Reunioun vun 
der Nomenclatureskommissioun ofgehalen, an där 
d’AMMD och present war, fir iwwert d’Aféierung 
vum Akt vun der Teleconsultatioun fir Dokteren an 
Zänndokteren ze schwätzen (méi prezis iwwert 
d’Akte C45 an DC45).
Alleguerten d’Modalitéiten, dat heescht de Libellé, 
de Koeffizient, d’Applikatiounsméiglechkeeten an 
d’Konditioune vun der Prise en charge vun der 
 Gesondheetskeess goufen do diskutéiert an an 
engem gemeinsamen Accord validéiert.

Mëtt Mäerz, wou d’AMMD an de Gesondheetsmi-
nistère an Diskussioune ware fir den Etablissement 
vun enger Konventioun iwwert d’Adaptatioun vum 
Fonctionnement vun de Maisons médicales, déi 
 exklusiv nëmme solle Covid-19-Patienten en charge 
huelen, huet d’Pandemie sech esou séier ausge-
breet, datt de Confinement huet missen en place 
gesat ginn an Dokterspraxissen hu missen zouge-
maach ginn. Dëst huet dozou gefouert, datt eng nei 
Organisatioun huet séier missen en place gesat 
ginn, wou d’Patienten, déi sech infizéiert haten, 
séier konnte behandelt ginn.
Den 20. Mäerz 2020 gouf dunn d’Mise en place vun 
de Centres de soins avancés (CSA) vun der Cellule 
de crise validéiert fir eng éischt Ouverture ab dem 
23. Mäerz 2020 an der Luxexpo an déi nächst Deeg 
op anere Sitten.
An dësem Kontext vun der Urgence war et dat 
 Wichtegst, den Dokteren, déi sech ëm d’Patiente 
gekëmmert hunn an deenen neie CSAen, eng Remu-
neratioun ze garantéiere fir hir Aktivitéit.
Dono gouf da vu verschiddenen Acteure gefrot, datt 
dee selwechte Remuneratiounsprinzip vun den 
 Dokteren an den Urgencen och an dëse Fäll kéint 
ap plizéiert ginn. Méi spéit gouf och gefrot, d’Covid-
19-Akten an de Spidolsservicer ze applizéieren, a 
 finalement, datt et kéint eng finanziell Kompen sa-
tioun si fir den Arrêt vun den Dokterspraxissen.
ad 2. Wat d’Aarbechte vun der Reform vun der 
 Nomenclature ugeet, déi d’Gesondheetskeess 2017 
lancéiert huet, ginn dës nach ëmmer aktiv verfol-
legt an Zesummenaarbecht mat den Dokteren. Ver-
schidden iwwerschaffte Kapitele gi schonn appli-
zéiert, anerer wäerten et geschwënn ginn. Des Wei-
dere finaliséiere verschidde Spezialitéiten nach hir 
Aarbechten an anerer hunn elo domat ugefaangen.
Fir dës Aarbechte gutt kënnen ze maachen, huet 
d’Gesondheetskeess en extra Service gegrënnt, dee 
sech ëm dës Aarbechte këmmert. D’Avancë vun 
 dësem Service ginn der Nomenclatureskommis-
sioun an dem Verwaltungsrot vun der Gesondheets-
keess reegelméisseg matgedeelt.
Dës Projete sinn awer nëmmen ze realiséieren, 
wann d’AMMD se och matdréit a mat der Kontribu-
tioun vun deenen eenzele Spezialitéiten.
Den Objektiv ass et, bis Enn 2022 d’Modifikatioune 
vun den Haaptkapitele fäerdeg ze hunn, fir 2023 
eng nei a moderniséiert Nomenclature ze hunn, déi 
et erméiglecht, en Descriptif an eng Valorisatioun 
vun den Akten ze hunn nom aktuelle Stand vun der 
Wëssenschaft.

Question 2797 (11.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le cadre légal du télétravail :
Grad am Kader vun der Covid-19-Pandemie ass de 
Sujet Heemaarbecht nees héichaktuell a souwuel 
am ëffentlechen ewéi och am private Secteur 
schaffe säit dem Ausbroch vum Virus eng ganz 
Partie Leit vun doheem aus. Et ass an deem Kon-
text awer wichteg, datt d‘Heemaarbecht op engem 
legislativ kloer definéierte Fundament steet, fir datt 
esouwuel de Staat respektiv de Privatpatron ewéi 
och de Salarié hir Rechter a Flichte kennen an net 
mat engem rechtlechen Interpretatiounsspillraum 
konfrontéiert sinn.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Aarbechtsminister:

1. Mussen am Aarbechtsrecht Ännerunge virgeholl 
gi respektiv muss d‘Aarbechtsrecht adaptéiert ginn, 
fir e klore gesetzleche Kader am Hibléck op d‘Hee-
maarbecht ze schafen? Wa jo, ëm wat fir Ännerun-
gen handelt et sech?

2. Mussen am Zesummenhank mat der Entwéck-
lung vun der Heemaarbecht net och Kollektivver-
träg ugepasst ginn? Wa jo, wat fir Upassunge 
mussen hei virgeholl ginn?

3. Am Kader vun der Covidpandemie huet d‘Hee-
maarbecht stënterlech massiv zougeholl. Tëscht 
Lëtzebuerg an der Belsch, Frankräich an 
 Däitschland besti scho jeeweils bilateral Accorden, 
wat d’Aarbechtsrecht ugeet. Missten an deem 
 Kontext net elo definitiv Bestëmmungen am 
 Hibleck op d‘Heemaarbecht bei de genannten Ac-
corden agefouert ginn, déi esouwuel d‘Sozial-, 
d‘Steier- an d‘Aarbechtsrecht betreffen? Wa jo, a 
wéi engem Zäitraum wëll d‘Regierung dës Verhand-
lunge mat den Nopeschlänner féieren?

Réponse (13.10.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1. + 2. Aktuell sinn d’Sozialpartner amgaang, 
d’Verhandlungen iwwer en neien Accord interpro-
fessionnel op Basis vum Avis vum Conseil écono-
mique et social vum 11. September 2020 iwwert 
den Teletravail zu Lëtzebuerg ze finaliséieren. 
 Dësen Accord interprofessionnel soll et erméigle-
chen, den Teletravail zu Lëtzebuerg besser ze enca-
dréieren.

D’Allgemengverbindlechkeetserklärung vun dëser 
Konventioun iwwert den Teletravail wäert dann och 
le moment venu per Règlement grand-ducal ge-
maach ginn.
Sollt sech awer erausstellen, dass niewt dem neien 
Accord interprofessionnel weider Upassunge vun 
den Dispositiounen am Aarbechtsgesetz néideg 
sinn, fir den Teletravail zu Lëtzebuerg nach besser 
ze encadréieren, wäert d’Regierung dësem Besoin 
natierlech nokommen.
An dësem Kontext huet den Aarbechtsminister fir 
de 16. Oktober 2020 d’Sozialpartner invitéiert, fir 
ënner anerem och de Point zu der neier Konven-
tioun iwwert den Teletravail ze maachen.
ad 3. Et sief dorop opmierksam gemaach, dass an 
deene bilaterale Konventiounen, déi Lëtzebuerg a 
puncto Fiskalitéit mat Däitschland, Frankräich an 
der Belsch huet, den Teletravail net spezifesch re-
glementéiert ass. An deene Konventioune gëtt lee-
deglech festgehal, wéi vill Deeg pro Joer de Fronta-
lier a sengem Residenzland schaffe kann, ouni 
dass de Frontalier an deem Land besteiert muss 
ginn.
Wat d’Systemer vun der sozialer Sécherheet ube-
laangt, gëtt d’Koordinatioun duerch d’EU-Reglemen-
ter (CE) N° 883 vun 2004 an (CE) N° 987 vun 2009 
gereegelt. De Minister fir sozial Sécherheet hat 
direkt ufanks vun der Covid-19-Kris Kontakt mat 
sengen Homologuë geholl, fir en Accord ze kréien, 
fir dass déi Deeg, déi d’Frontalieren am Teletravail 
vun hirem Doheem aus maachen, net sollte gezielt 
gi fir d’Determinatioun vun der Affiliatioun (Seuil vu 
25 %, deen an der Reglementatioun virgesinn ass). 
D’Accorde mat den dräi Nopeschlänner lafe bis den 
31. Dezember 2020.
De Finanzministère ewéi och de Ministère fir sozial 
Sécherheet sinn awer a Kontakt mat den Nopesch-
länner, fir iwwer adequat Léisungen a Funktioun 
vun der Evolutioun vun der Situatioun ze schwät-
zen. D’Diskussioune fir eng méi laangfristeg 
 Léisung sinn awer dovunner ofhängeg, wat an dem 
Accord interprofessionnel betreffend den Teletra-
vail wäert festgehale ginn.

Question 2799 (11.09.2020) de Mmes Simone 
 Asselborn-Bintz et Cécile Hemmen (LSAP) concer-
nant les maladies intestinales :
Daarmerkrankungen trieden déi lescht Joren ëm-
mer méi heefeg op. Enger Etüd aus Éisträich no ass 
d’Zuel vu Kanner, déi u chroneschen Daarmerkran-
kunge leiden, an de leschte 15 Joer ëm 100 % an 
d’Luucht gaangen. Bei Patiente bis 25 Joer, déi mat 
Daarmproblemer ze kämpfen hunn, verduebelt sech 
de Stierflechkeetsrisiko. Stéierunge vun der Daarm-
flora hunn dacks Auswierkungen op déi mënsch-
lech Psych, wéi awer och ëmgedréit de Stress Mo- 
an Daarmproblemer ausléise kann. Heiduerch sol-
len 30-50 % vun de Betraffene souguer hire Beruff 
mussen opginn.
An deem Zesummenhang wollte mir der Madamm 
Gesondheetsministesch, dem Här Minister fir 
 sozial Sécherheet an dem Här Minister fir d‘Recher-
che dës Froe stellen:
1. Gouf zu Lëtzebuerg eng änlech Croissance un 
Daarmerkrankunge festgestallt? Ginn et Indicen, 
wat d’Coronakris a virun allem de Lockdown fir 
Auswierkungen op d‘Verdauungsorganer vum 
 Mënsch haten?
2. Trotz de steigenden Zuelen an de graven Aus-
wierkungen op d‘Gesondheet ginn d‘Käschte fir ent-
spriechend Analysen a Medikamenter a ville Fäll 
nëmme geréng oder guer net vun der Gesondheets-
keess rembourséiert. Bei Analyse wéi dem FlorIn-
Scan oder spezifesche Medikamenter bleiwen oft 
dräistelleg Beträg fir de Patient ze bezuelen. Sinn 
hei Ännerunge virgesinn, soudass an Zukunft wei-
der Analysen an Traitementer vun der Gesondheets-
keess wäerten ofgedeckt ginn?
3. Op der Uni.lu beschäftegt ee sech säit enger Zäit 
mat Studien iwwert d‘Daarmerkrankungen, sou zum 
Beispill déi mëttlerweil ofgeschlossen Etüd „Darm 
mit Charme“. Huet d‘Regierung Kenntnis vun de 
 Resultater aus esou Etüden a wëll Lëtzebuerg sech 
weider an der Recherche iwwert dës nach gréiss-
tendeels onbekannte Krankheeten engagéieren?
Réponse commune (13.10.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de M. Romain 
 Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche :
ad 1. De Gesondheetsministère huet Kenntnis vun 
enger Hausse u chroneschen Daarmerkrankungen. 
Et ass effektiv festgestallt ginn, dass oft chronesch 
entzüntlech Darmkrankheete sech schonns bei 
Kanner oder Jugendlecher entwéckelen (an onge-
féier 25 % vun de Fäll). D’Inzidenz vun dëse Krank-
heete geet weltwäit erop, besonnesch a Länner, déi 
rezent e staarken ekonomeschen Developpement 
haten (z. B. China) an elo eng „westlech“ Liewens-
weis ugeholl hunn. D’Prevalenz vun dëse Krank-
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heete läit am Durchschnëtt bei 0,3 % vun der Bevöl-
kerung an huet sech mëttlerweil an de westleche 
Länner stabiliséiert.
Wat d’Donnéeën ubelaangt, muss ee soen, datt 
d‘Daarmerkrankungen haaptsächlech an de 
 Cabinete vun den Dokteren oder ambulant an 
engem Spidol behandelt ginn ouni eng formell 
 Admissioun. Et ginn awer och Fäll, déi ambulant 
oder stationär an engem Spidol behandelt gi mat 
enger formeller Admissioun. Well d‘Dokumenta-
tioun vun den Diagnostiken awer nëmme bei de 
 formellen Admissiounen am Spidol gräift, ass et 
net méiglech, detailléiert Donnéeën dozou ze 
 liwweren.
Fir ze wëssen, ob d’Coronakris Auswierkungen op 
d’Verdauungsorganer huet, andeems ee sech op 
d’Facturatioun vun den Akte baséiert, muss een 
nach e puer Méint bis e Joer waarden. Fir dës Ana-
lysen ze maachen, brauch een detailléiert Don-
néeën, fir se kënne mat de Jore vu virdrun ze ver-
gläichen. Et muss ee sech awer bewosst sinn, datt 
et an deem Fall schwéier gëtt, pertinent Informa-
tiounen ze kréie fir ze analyséieren, ob et eng Korre-
latioun tëschent dem Coronavirus Sars-CoV-2 
 (Covid-19) an enger eventueller Verännerung vun 
der Unzuel vun den Daarmerkrankunge gëtt. Don-
néeë vun der Facturatioun eleng erlabe keng detail-
léiert Analysen zu den Ursaache vun der medezin-
nescher Versuergung.
ad 2. D’Remboursementer vun den Akten a Medika-
menter ginn duerch d’Statute vun der Gesondheets-
keess definéiert a falen ënnert d‘Attributioune vum 
Verwaltungsrot vun der Gesondheetskeess. Et ass 
awer esou, datt déi concernéiert Servicer reegel-
méisseg analyséieren, ob verschidde Prestatioune 
kënne rembourséiert gi bezéiungsweis wéi vill rem-
bourséiert ka ginn am Respekt vun de legalen a 
 reglementairen Dispositiounen. D’Decisioun, fir 
d’Statuten ze änneren, läit da beim Verwaltungsrot. 
Dëst gëllt awer net fir eng Ännerung vun der 
 Nomenclature oder der Liste positive vun de Me-
dikamenter, déi an den zoustännege Gremien de-
cidéiert bezéiungsweis diskutéiert ginn.
Laut den Informatiounen aus der Gesondheets-
keess, déi dem Ministère vun der sozialer Sé-
cherheet virleien, ass kuerzfristeg keng Ännerung 
vun de Statute virgesinn, déi en direkten Impakt op 
d’Remboursementer fir den Traitement vun dëser 
Krankheet hätt. Dëst kann awer selbstverständlech 
evoluéieren.
ad 3. D’Regierung huet Kenntnis vun de Resultater 
aus esou Etüden a wäert weiderhin d’Fuerschung 
an deem Beräich ënnerstëtzen.

Question 2800 (11.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le chômage partiel dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19 :
Fir de Betriber wärend der Covid-19-Pandemie 
 finanziell ënnert d’Äerm ze gräifen, huet d’Regie-
rung de Fonds de relance et de solidarité opgestallt 
an de Chômage partiel benotzt.
Fir vum Fong oder vum Chômage partiel profitéie-
ren ze kënnen, mussen d’Betriber verschidde For-
mulairen ausfëllen an op den Accord vun den zou-
stännege Verwaltunge waarden. Heibäi schéngt 
awer, eisen Informatiounen no, net alles reiwungslos 
ze verlafen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Aarbecht an dem Här Minister fir den 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:
1. Kruten all d’Betriber, déi de Chômage partiel fir 
de Mount Juli accordéiert kruten, d’Fiche de dé-
compte fir auszefëllen zréckgeschéckt? Wann net, 
wéi vill Betriber sinn an esou engem Fall?
2. Wat geschitt, falls ee Betrib keng Fiche de dé-
compte nom Accord geschéckt krut an esou den 
Delai fir dee Mount verpasst huet? Wat geschitt, 
falls duerch ee Feeler an der Administratioun d’De-
laien net kënnen agehale ginn?
3. Wéi vill Léit goufen der ADEM zur Säit gestallt, fir 
dës Charge ze iwwerhuelen? Fënnt de Minister, 
dass genuch Humanressourcen do sinn, fir den En-
treprisen ee gudde Service ze erméiglechen?
4. An der parlamentarescher Fro N° 0249 vum 23. 
J anuar 2019 hate mir deemools nogefrot, wéi vill Uriff 
d’Ministèren entgéinthuelen a wéi vill onbeäntwert 
bleiwen. Deemools hat de Minister geäntwert, datt bis 
zu 18 % vun den Uriff net entgéintgeholl goufen. Huet 
sech dës Zuel zanterdeem verbessert oder ver-
schlechtert? Huet de Ministère konkreet Mesurë ge-
holl, fir dës Zuelen ze verbesseren? Falls jo, wéi eng?
Réponse commune (12.10.2020) de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Marc Hansen, 
 Ministre délégué à la Digitalisation, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1. Nodeems d’Demande fir de Chômage partiel 
vum Comité de conjoncture ugeholl ginn ass, kritt 
all Betrib e Courrier respektiv eng Mail vun der 

ADEM geschéckt mat senger Dossiersnummer, wou 
de Betrib invitéiert gëtt, op de Guichet.lu ze goen, 
fir en Dekont auszefëllen.
D’Betriber hunn zwee Méint Zäit nom Mount, an 
deem de Chômage partiel stattfonnt huet, fir den 
 Dekont um MyGuichet.lu auszefëllen. Fir de Mount 
Juli haten d’Betriber also Zäit bis den 30.  September 
2020, fir den Dekont via Guichet.lu eranzeginn.
D’Betriber kréie Rappele vun der ADEM geschéckt, 
fir se un d’Date limite ze erënneren. Vun den 3.680 
Betriber, dei den Accord fir Chômage partiel fir de 
Juli kruten, hunn der 3.104 en Dekont eragereecht. 
Et ass ze bemierken, dass e Betrib, deen net am 
Chômage partiel war, obwuel hien den Accord krut, 
keen Dekont erareeche muss.
ad 2. Wann e Betrib duerch e „Feeler“ vun der Ad-
ministratioun säin Dekont net zurzäit konnt era-
reechen, kënnt et zu engem Redressement.
ad 3. Wat d’Ressources humaines ugeet, esou huet 
d’ADEM duerch intern Mobilitéit de Service en 
charge vum Chômage partiel verstäerkt. Par ail-
leurs krut d’ADEM aacht Posten accordéiert, wou-
vunner der véier och dem leschtgenannte Service 
zur Verfügung gestallt ginn.
ad 4. Wéi an der parlamentarescher Fro N° 0249 
vum 23. Januar 2019 geäntwert, offréiert de CTIE 
de Verwaltungen, eng Infrastruktur fir Callcenteren 
zur Verfügung ze stellen. Aktuell profitéieren 19 Ad-
ministratioune vun dëser Offer. Am Joer 2019 sinn 
iwwer 711.000 Appeller iwwert d’Callcentere vum 
CTIE gemaach ginn, wat eng Croissance vun 19 % 
am Verglach mam Joer 2018 bedeit.
Den Undeel vun den „onbeäntwerten“ Uriff um 
Helpdesk vu Guichet.lu variéiert 2019 liicht op 
20,9 %. Et muss een dozou awer soen, dass dëse 
Prozentsaz beispillsweis souwuel Uriff beinhalt, déi 
ausserhalb vun de Bürosstonne gemaach gi sinn, 
wéi och Uriff vu Persounen, déi wärend der Bande 
d’annonce schonns no e puer Sekonnen direkt erëm 
opgeluecht hunn. Wann een eleng nëmmen déi Ap-
peller rausrechent, déi manner wéi 20 Sekonne ge-
dauert hunn, ass ee fir 2019 bei 13,9 % vun Appeler, 
déi „onbeäntwert“ bliwwe sinn.

Question 2801 (11.09.2020) de M. Sven Clement 
 (Piraten) concernant la charge de travail dans les la-
boratoires :
All Dag loosse sech dausende Residenten a Fronta-
lieren op de Sars-CoV-2 testen. Den Aarbechts-
opwand vun de Laboratoiren huet sech deemno säit 
dem Ausbroch vum Coronavirus däitlech erhéicht. 
D’Laboe mussen nieft deenen Tester nämlech och 
nach aner Tester auswäerten, wéi zum Beispill „nor-
mal“ Bluttanalysen. De Leeddroenden dovunner ass 
den normale Patient, dee sech muss hannen ustellen 
an a verschiddene Fäll méi laang op seng Resultater 
vun enger Bluttanalys waarde muss.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
 Gesondheetsministesch dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch confirméieren, datt d’Waar-
dezäite vun der Prise de sang bis zu de Resultater fir 
aner Bluttanalyse sech duerch déi héich Unzuel u 
 Covid-19-Tester verlängert hunn? Falls jo, ëm wéi vill 
Deeg hu sech d’Waardezäiten am Schnëtt verlängert?
2. Schafft de Ministère zesumme mat de Laboen un 
enger Verbesserung vun der Situatioun?
Réponse (07.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Et ass effektiv esou, dass d’Charge de travail ak-
tuell ganz héich ass fir d’Laboratoiren. Dëst erkläert 
sech aus der Covid-19-Pandemie, wou vill diagnos-
tesch Tester gemaach ginn. De Large-Scale-Testing 
(LST) dierft mat der normaler Routine an de Laboen 
net interferéieren, well de Labo, deen dës Tester 
mécht, zousätzlech Equipementer kaaft a Personal 
agestallt huet. Och d’Prelevementer fir den LST gi 
vu speziellem Personal op separate Sitte gemaach.
D’normal diagnostesch Tester fir Covid-19 ginn op 
Ordonnance vun engem Dokter gemaach. Ver-
schidde Laboen akzeptéieren och Leit, déi ouni Or-
donnance kommen. D’Direktioun vun der Santé 
huet dës Praxis ëmmer decouragéiert, well si der 
Meenung ass, dass esou een Test vun engem Dok-
ter sollt opgeschriwwe ginn, dee fir d’éischt préift, 
ob den Test och néideg ass. Et gi leider vill onnëtz 
Tester gemaach, zum Beispill um Enn vun engem 
Isolement fir eng Covid-19-Infektioun, obwuel dat 
weeder systematesch vun nationalen nach interna-
tionalen Autoritéite recommandéiert gëtt.
D’Waardezäite fir normal Routineanalyse si liicht 
eropgaangen. Mir schwätzen hei awer generell vu 
Minutte bis Stonnen an net vun Deeg.
D’Direktioun vun der Santé steet säit dem Ufank 
vun der Epidemie a reegelméissegen Echangen 
 (minimum 1x/Woch) mat de Laboen, fir eventuell 
Problemer ze diskutéieren a Léisungen ze fannen. 
D’Direktioun vun der Santé huet de Laboen och 
rezent Recommandatioune gemaach, fir verschid-
denen Tester eng Prioritéit ze ginn. Den Haaptpro-

blem schéngt awer d’Disponibilitéit vu Personal ze 
sinn, dat och schwéier ze rekrutéieren ass.

Question 2802 (11.09.2020) de MM. Gilles Roth et 
Laurent Mosar (CSV) concernant le secret bancaire :
Op rtl.lu gëtt den LSAP-President nom Kloertext op 
RTL Télé Lëtzebuerg vu gëschter mat follgende 
Wierder zitéiert:
„Dat géif och bedeiten, datt mer mussen dem Staat 
d’Méiglechkeete ginn, fir kënne gewuer ze ginn, wat 
d’Verméige vun de Leit ass. An da musse mer och 
hei zu Lëtzebuerg eng Kéier iwwert d’Bankgeheim-
nis schwätzen, [...] wat mer jo par rapport zu eisem 
Ausland opginn hunn, mee bei eis am Land hu mer 
dat nach ëmmer.“

Weider steet dozou op rtl.lu ze liesen:

„Déi gréng Parteipresidentin Djuna Bernard huet 
dem Yves Cruchten Recht ginn, datt Donnéeë géife 
feelen an d’Ophiewe vum Bankgeheimnis do ee 
Moyen wier.

‘Ech verschléisse mech absolutt net der Iddi dovun-
ner an ech mengen och, dass mer an déi Richtung 
sollte fueren […] .’ “

De Moie war de President vun der Lëtzebuerger 
Bankenassociatioun (ABBL) Invité vun der Redak-
tioun op RTL Radio Lëtzebuerg. Op d’Fro nom 
Ofschafe vum Bankgeheimnis fir Residenten huet 
hie gemengt:

„Dat ass fir mech eng reng politesch Fro, awéifern 
dass ee wëllt de glieserne Bierger sou duerstellen, 
dass een déi ganz Diskretioun, déi ganz Confiden-
tialitéit vun de Leit wëllt sacrifiéieren. Dass dat elo 
en direkten Impakt op d’Bankgeschäft huet, géing 
ech net gesinn.“

Mir wéilten duerfir follgend Froen un den Här Pre-
mier- a Staatsminister an un den Här Finanzmi-
nister stellen:

- Huet d’Regierung wëlles, d’Bankgeheimnis fir Re-
sidenten ofzeschafen?
- Wa jo, a wéi engem Delai?
- Wann net, wat sinn d’Grënn fir d’Bäibehale vum 
Bankgeheimnis fir Residenten?
Réponse (09.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances :
D’Ofschafe vum Bankgeheimnis ass am Regie-
rungsprogramm net virgesinn.

Question 2803 (11.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’Expo 2020 à Dubai :
A fréiere parlamentaresche Froen hunn ech mech 
bei den zoustännege Ministeren iwwert de Sënn an 
de Käschtepunkt vun der Weltausstellung zu Dubai 
informéiert. Virun der Coronakris war rieds, datt 
d’Weltausstellung ronn 32 Milliounen Euro géif 
kaschten an de Pavillon, deen opgebaut gëtt, no der 
Ausstellung erëm wäert ofgerappt a verschrott 
ginn.

D’Ministeren hunn an hiren Äntwerten hir Positioun 
kloer gemaach, firwat si trotz alle Kriticke weider-
hin um Pavillon festhalen. Elo, duerch d’Coronapan-
demie, gouf d’Weltausstellung allerdéngs ofgesot 
an op ee spéideren Datum verluecht. Et ass awer 
unzehuelen, datt déi lafend Käschte vum Projet (In-
demnitéite vun der Generalkommissärin a Beamten 
aus anere Ministèren) wäerte weiderlafen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:

1. Sinn an deenen 32 Millioune Käschten och d’In-
demnitéite vun der Generalkommissärin an de 
Beamten aus de Ministèrë matagerechent? Wéi géif 
de Budget ausgesinn, wann déi Depensë matage-
rechent géife ginn?

2. An der Äntwert op d’Fro N° 0647 haten d’Mi-
nistere geäntwert, datt tëschent 2017 an

2019 keng Ausgabe fir Personal beim GIE virgesi 
waren an zu deem Moment nach keen Aarbechts-
kontrakt beim GIE existéiert huet. Goufen dëst Joer 
Aarbechtskontrakter ofgeschloss a schonns hono-
réiert, a falls jo, wéi vill Suen huet dat kascht? 
Lafen d’Kontrakter an deem Fall bis d’nächst Joer 
weider?

3. Wäert de Pavillon 2021 nach ëmmer 32 
Milliounen Euro kaschten oder méi deier ginn? Falls 
dat Lescht zoutrëfft, wéi vill méi déier?

Question 2807 (14.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant l’Expo 2020 à Dubai :
D’Weltausstellung zu Dubai gouf wéinst der Coro-
napandemie am Mee 2020 ëm ee Joer no hanne 
verréckelt op den Zäitraum vum 1. Oktober 2021 
bis den 31. Mäerz 2022. Fir d’Bedreiwe vum Lëtze-
buerger Pavillon ware bis dato 7 Milliounen Euro 

programméiert. De Bau vum Pavillon war mat 25 
Milliounen Euro berechent. Et ass een dovun aus-
gaangen, datt ee 40 Mataarbechter fir d’Bedreiwe 
vum Pavillon brauch.

An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Wirtschaftsminister:

1. Ass d’Regierung informéiert, ob duerch d’No-
Hanne-Réckele vun der Weltausstellung d’Käschte 
fir de Bau an d’Bedreiwe vum Lëtzebuerger Pavillon 
an d’Luucht ginn?

2. Wa jo, wie kënnt fir dëse finanzielle Méiopwand 
op?

3. Iwwerhuelen déi eenzel Sponsoren och een Deel 
vun dësem finanzielle Bäitrag?

4. Wat fir Konsequenzen hat dëst No-Hanne-Ré-
ckele vun der Weltausstellung op d’Personal, wat fir 
d’Bedreiwe vum Lëtzebuerger Pavillon virgesi war?

Réponse (01.10.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :

De Budget vun 32 Milliounen ass de Budget, deen 
de GIE Luxembourg@Expo2020Dubai zur Verfügung 
huet fir de ganze Projet vun der Lëtzebuerger Pres-
enz op der Expo 2020 Dubai. Dovu gi 7,5 Milliounen 
Euro vun de Partner aus dem Privatsecteur iwwer-
holl. Un dëser Opdeelung ännert sech näischt.

D’Gehälter vun der Generalkommissärin an de 
Beamten, déi een Deel vun hirer Zäit op dësem Pro-
jet schaffen, ginn iwwert den entspriechende Bud-
getsposte vum Staat bezuelt. Ofgesi vun der Gene-
ralkommissärin erfëllen déi aner Beamten aner 
Tâchen nieft hire Missioune fir de GIE Luxembourg@
Expo 2020Dubai. D’Generalkommissärin an déi 
Beamten, déi am GIE Luxembourg@Expo2020Dubai 
matschaffen, kréie keng zousätzlech Indemnitéite fir 
hir Aarbecht am Kader vum GIE.

Virun der Covid-19-Kris an ier d’Weltausstellung no 
hanne verréckelt gouf, war een Aarbechtskontrakt 
vum GIE ofgeschloss ginn. Et war méiglech, mat 
der betraffener Persoun en Accord ze fannen, fir de 
Kontrakt opzeléisen, well se konnt temporär eng 
aner Aarbecht kréien.

Et falen effektiv gewësse Méikäschten u wéinst 
dem Verleeë vun der Weltausstellung, déi konnten 
awer esou niddreg gehale ginn, datt se vun de bei 
esou engem Projet übleche Provisioune fir Impre-
vuen opgefaange ginn. Et ass nom aktuelle Stand 
net virgesinn, de Budget vun 32 Milliounen ze iw-
werschreiden.

Question 2805 (14.09.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la situation du tra-
fic dans le sud du pays :
D’Verkéierssituatioun am Süde vum Land, no-
tamment op der A4 tëscht Monnerech an Esch, stellt 
sech an de leschte Wochen a Méint extreem komp-
lizéiert a geféierlech duer an et ass och schonn zu 
Accidenter komm. D’Landstrooss Schëffleng-Féiz 
ass zou an eng Deviatioun vun der A13 op d’A4 
Richtung Féiz ausgeschëldert. Zäitgläich ass den 
CR 169 Steebrécken-Leideleng nach bis den 19. 
 Oktober gespaart. Op der Dräikantonsstrooss zu 
Steebrécken a Richtung Recken ass dann eng Spuer 
gespaart an de Verkéier gëtt mat roude Luuchte ge-
reegelt.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte stellen:

1. Ginn et Ännerunge virzegesinn, fir den totale Ver-
kéierschaos am Raum Steebrécken-Féiz ab der 
Schoulrentrée ze verhënneren?

2. Wat gedenkt d’Regierung ze maachen, fir déi ge-
féierlech Situatioun op der Escher Autobunn A4 
Richtung Lëtzebuerg op der Héicht vu Féiz ze 
entschäerfen?

3. Wéi eng zousätzlech Sécherheetsmossname 
 kéinten op der A4 tëscht Monnerech an Esch geholl 
ginn?

4. Zu wéi villen Accidenter ass dës Verkéiers -  
s ituatioun, notamment op der A4 tëscht Monnerech 
an Esch, scho komm?

5. Goufen all dës Chantiere koordinéiert an hätt een 
dëst net missen am Virfeld anescht organiséieren? 

Réponse (09.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Als Éischt ass ze soen, dass d’Stroossebauverwal-
tung ëmmer beméit ass, hir Chantieren an déi 
 domadder verbonne Stroossespären openeen 
ofzestëmmen an ze koordinéieren. Bei Chantieren, 
déi iwwert de Regimm vun de „permissions de voi-
rie“ lafen a vun Drëtten ugefrot goufen, ass dat 
awer net ëmmer méiglech.
Fir sämtlech Deviatiounen am Kader vu Chantieren 
um Reseau vum Service régional Esch/Uelzecht 
gëllt, dass déi ëmmer iwwert de Reseau vun der 
„voirie normale” (Nationalstroossen a Chemin re-
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pris) verlafen an net iwwert déi sougenannte 
„grande voirie“, also d’Autobunn.

Zu der Organisatioun vun deenen an der parlamen-
tarescher Fro ernimmte Stroossespäre ginn et foll-
gend méi detailleiert Erklärungen:

Den CR169 Steebrécken-Leideleng war fir d’éischt 
vum 1. August bis den 30. August fir d’Campagne 
„Vëlosummer 2020“ gespaart. Duerno gouf den 
CR169 am Kader vun enger „permission de voirie“ un 
de Waassersyndikat vum 31. August bis viraussiicht-
lech nach den 19. Oktober 2020 gespaart, dëst fir 
eng Waasserleitung a Richtung Site vun der Tankstell 
ze zéien. Dëse Chantier war opgrond vum „Vëlosum-
mer“ no hanne geréckelt ginn. Den Deel ënnert der 
Autobunn war schonn an engem anere Chantier mat 
Aarbechten op der A4 kombinéiert ginn.

Den CR169 Schëffleng-Féiz wäert viraussiichtlech 
bis de 17. Oktober 2020 gespaart sinn. Hei gouf 
eng „permission de voirie“ un d’Gemeng Schëffleng 
ausgestallt fir d’Renaturatioun vun der Kiemel-
baach. D’Gemeng Monnerech hat virgesinn, den 
CR169 an der Uertschaft Steebrécken ze spären, fir 
virun der Schoulrentrée en neie Belag ze realiséie-
ren, dat gouf awer op 2021 reportéiert, fir d’Ver-
kéierssituatioun net nach méi ze belaaschten.

Op der N13 lafen Uschlossaarbechten ënner enger 
weiderer „permission de voirie“. Et handelt sech 
heibäi ëm en Uschloss vun engem Eefamilljenhaus. 
De Verkéier gëtt do vun 09.00 bis 16.00 Auer mat 
roude Luuchte gereegelt, fir e Réckstau zu de 
Stousszäiten ze verhënneren.

All dës Aarbechte goufen am Virfeld koordinéiert 
an déi respektiv Gemenge goufen och rechtzäiteg 
an d’Bild gesat.

Zu de Froen:

ad 1. Bedéngt duerch de Kollektivcongé gi vill 
Stroossebauaarbechten iwwert de Summer ënner-
brach oder si kënnen eréischt Enn August ufänken 
an doduerch ass et dann net ze verhënneren, dass, 
zumools an esou engem dicht besidelte Gebitt ewéi 
dem Minett, Deviatioune vu Chantieren openee-
stoussen. Eng zäitlech Verlagerung vun de Chan-
tieren huet meeschtens e groussen Afloss op de 
Planning vun den nofollgenden Aarbechten.

ad 2. Vun all Réckstausituatioun op der Autobunn 
geet eng Gefor aus. Dat gëllt net nëmme fir d’A4 a 
Richtung Lëtzebuerg. Déi beschriwwe Situatioun 
ass schwéier ze geréieren, well si punktuell an 
onreegelméisseg och ausserhalb vun de Spëtze-
stonnen optrëtt.

Am Kader vun der Weiderentwécklung vum CITA 
ass geplangt, op de bekannte Plazen e System fir 
eng automatesch Stauerkennung virzegesinn. Dëst 
ass awer eréischt mëttelfristeg méiglech.

Des Weidere sinn am Moment Etüden amgaangen, 
fir am Kader vum multimodale Reamenagement 
vun der A4 den Autobunnsuschloss Féiz an den 
Echangeur Féiz ze reamenagéieren.

ad 3. U sech ass d’Vitess hei schonn op 110 km/
Stonn reglementéiert. Et ass awer virgesinn, fix 
Panneauen „A, 20a - Bouchon“ an der Brëtell (Bee-
tebuerg-Esch/Uelzecht-Zéisseng) an op der A4 
(Richtung Raemerech-Hollerech) opzestellen, fir 
esou d’Usageren iwwert d’Iwwerlaaschtung, bedé-
ngt duerch de Chantier um CR169, ze sensibiliséie-
ren.

ad 4. Den Ufank vum Chantier um CR169 war de 24. 
August 2020 an an dësem Zäitraum sinn dräi Ac-
cidenter op der A4 tëscht Monnerech an Esch ge-
schitt (de 27. August 2020, den 3. September 2020 
an den 10. September 2020).

ad 5. Déi verschidde Chantiere sinn tëschent de 
Servicer vun der Stroossebauverwaltung an de 
 Gemenge koordinéiert ginn, dëst am Kader vun de 
Méiglechkeeten an de Kompetenzen, déi d’Verwal-
tung huet.

Question 2806 (14.09.2020) de M. Claude 
 Lamberty et Mme Carole Hartmann (DP) concer-
nant le test de dépistage de la Covid-19 pour les 
entraineurs :
Fir déi beschtméiglech Betreiung ze assuréieren, 
ass a ville Sportaarten den direkte Kontakt mam 
Sportler néideg.
Esouwuel fir de Seniors- wéi och fir de Jugend-
beräich stellt sech dowéinst d’Fro, ob d’Trainere 
sech net sollte kënnen op de Covid-19 teste loos-
sen.
Aus dësem Grond wëlle mir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister an un den Här Sports-
minister riichten:
- Kënnen d’Federatiounen an/oder d’Veräiner hir 
Traineren op de Covid-19 teste loossen?
- Ginn et Mindestufuerderungen, dass eng Federa-
tioun oder e Veräin dierf eng Persoun an e Covid-
19-Test schécken?

- Ass d’Regierung gewëllt, d’Fraise vun dëse preven-
tiven Tester am Sportberäich ze iwwerhuelen?
Réponse commune (12.10.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports :
Zanter dem 16. September huet d’Regierung déi 
zweet Phas vum Large-Scale-Testing lancéiert mam 
Objektiv, d’Evolutioun vum Virus ze kontrolléieren 
an dono flexibel reagéieren ze kënnen. D’Phas 2 ba-
séiert op véier Haaptachsen:
1. Dem strukturéierten, kontinuéierlechen Testing 
vu representativen Echantillone vun der Popula-
tioun. Dëst erlaabt eis, d’Situatioun ze iwwerwaa-
chen a méiglech Clusteren ze identifizéieren;
2. Dem cibléierten Testing vu Bevëlkerungsgruppen, 
déi engem speziell héijen Ustiechungsrisiko ausge-
sat sinn (z. B. Personal aus dem Gesondheets- a Ret-
tungswiesen, der Police an der Arméi);
3. Dem Testing vun den Arrivéeën an d’Land - Per-
sounen, déi an d’Land areesen;
4. Dem ganz geziilten Testing am Fall vun engem 
 lokale Cluster, fir datt de betraffene Grupp vu Leit 
séier getest an deementspriechend sënnvoll Mooss-
name geholl kënne ginn.
Dës strukturéiert a cibléiert Virgoensweis ass de 
beschte Moyen, fir d’Infektiounsketten ze briechen 
an esou och effikass d’Kontakter vun den in-
fizéierte Persounen ze retracéieren. Dëse Gratistest 
ass op Invitatioun.
Des Weidere kann och all Resident virun oder no 
enger Auslandsrees ee Gratistest iwwert de guichet.
lu ufroen.
Am Fall, wou eng Persoun potenziell Covid-19-Symp-
tomer spiert, soll se hiren Hausdokter froen, fir een 
Test verschriwwen ze kréien.
Vu Regierungssäit aus ass et am Moment net virge-
sinn, preventiv Tester am Sportberäich ze fuerderen. 
Allgemeng gëllen och am Sportberäich déi üblech 
Gestes barrières, déi gesetzlech Bestëmmungen a 
generell déi sanitär Recommandatioune vun der 
 Direction de la santé.

Question 2809 (14.09.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant la construction d’un parking aux 
alentours de la gare de Diekirch :
Si mes souvenirs sont bons, l’on avait projeté, il y a 
quelques années, de construire aux environs de la 
gare de Diekirch un parking couvert au service des 
voyageurs des CFL. En effet, le nombre d’automobi-
listes qui recourent régulièrement aux transports 
ferroviaires est allé croissant ces dernières années, 
si bien qu’il devient de plus en plus difficile de trou-
ver un parking approprié près de la gare die-
kirchoise.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Est-ce que ce projet est encore d’actualité ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre serait-il en 
mesure de me fournir des détails en la matière ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre pourrait-il 
expliquer pourquoi un tel projet ne serait plus envi-
sagé ?
Réponse (12.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Le projet de construction d’un parking relais d’envi-
ron 400 places est toujours d’actualité en gare de 
Diekirch.
Le projet de parking initialement planifié a été revu 
en vue d’y intégrer les réflexions sur le bâtiment 
voyageurs et la gare routière, la suppression du 
passage à niveau et la requalification de l’entrée de 
ville.
Le nouveau concept a ainsi pour objectif de déve-
lopper un pôle d’échange mixte (incluant un P&R, 
les gares routière et ferroviaire, un projet immobi-
lier, des stationnements pour vélos, etc.) en vue 
d’optimiser l’utilisation des terrains mis à disposi-
tion par l’État et de valoriser le quartier de la gare. 
Il améliore également les connexions piétonnes 
entre le centre-ville, les gares et les quartiers d’ha-
bitation.
La finalisation des études de faisabilité en cours se 
fait en concertation entre les CFL, l’administration 
communale de Diekirch et l’Administration des 
ponts et chaussées.

Question 2811 (14.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le dialogue social auprès de 
Luxair :
No enger Tripartite, déi op Initiativ vun de Ministere 
fir Mobilitéit, Aarbecht a Finanzen organiséiert 
gouf, huet d’Direktioun vu Luxair decidéiert, un der 
Käschteschrauf beim Personal ze dréinen a ver-

schidde Primmen ze sträichen an op de legale 
 Minimum erofzesetzen. Laut engem gemeinsame 
Communiqué vun de Gewerkschafte solle follgend 
Ännerungen op d’Personal zoukommen:

« - démantèlement des carrières par la suppression 
des avancements salariaux liés à l’ancienneté au-
delà de 20 ans pour tous les salariés et au-delà de 
15 ans pour les pilotes ;

- gel des salaires pendant 3 ans ;

- suspension du paiement du 13e mois pendant 3 
ans ;

- suppression de certaines primes de responsabi-
lité ;

- réduction des jours de congé au minimum légal 
notamment par la suppression de 4 jours chômés 
et du congé lié à l’ancienneté ;

- suppression du cadeau de 25 ans d’ancienneté et 
de la prime de départ en retraite ;

- diminution au minimum légal du taux pour travail 
de nuit et pour heures supplémentaires ;

- introduction du parking payant pour tous les sala-
riés ;

- suppression de la pause payée de 15 minutes ;

- flexibilisation unilatérale des horaires de travail ».

Am Communiqué kritiséieren d’Gewerkschaften 
iwwerdeems, datt de Sozialdialog bei Luxair vun 
der Generaldirektioun géif mat Féiss getrëppelt 
ginn a kritiséieren, datt Mataarbechter als „low per-
formers“ ofgestempelt ginn.

Elo ass et esou, datt de Lëtzebuerger Staat 39 % 
vun den Aktie bei Luxair besëtzt an deemno ee Mat-
sproocherecht bei strateegeschen Decisiounen am 
Verwaltungsrot huet. Esou gesi stëmmen d’Fonc-
tionnairen, déi eis Regierung bei Luxair vertrieden, 
och iwwer esou Decisiounen of. D’Responsabilitéit 
vun dëse Mesurë läit also och bei de Ministeren.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit, Finanzen an Aarbecht dës Froe stellen:

1. Wéi steet d’Regierung zu de Mesurë vun der Ge-
neraldirektioun vu Luxair fir d’Käschte beim Perso-
nal erofzesetzen?

2. Hunn d’Ministere Kenntnis dovunner, datt d’Gene-
raldirektioun hiert Personal als „low performers“ 
bezeechent? Wéi evaluéieren d’Ministeren dës 
Bezeechnung?

3. Wäerten d’Regierung an hir Fonctionnaire-Ad-
ministrateuren d’Generaldirektioun vu Luxair bei 
hire Pläng ënnerstëtzen a wäerten déi staatlech 
Ver waltungsréit dës Mesurë matdroen?

Réponse commune (14.10.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, et de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :

Et sief dorop higewisen, dass den Ament d’Tripar-
titeverhandlungen tëscht de Gewerkschaften, dem 
Patronat an der Regierung amgaang sinn an dass 
an der Tëschenzäit och en Aarbechtsgrupp ad hoc 
gegrënnt ginn ass.

Wann dës Tripartiteverhandlungen ofgeschloss 
sinn, wäert d’Regierung d’Resultater da matdeelen.

Question 2814 (14.09.2020) de M. Paul Galles 
(CSV) concernant l’empreinte écologique du Luxem-
bourg :
Selon le rapport sur l’empreinte écologique du 
Luxembourg publié par le Conseil supérieur pour un 
développement durable du pays, la population vit 
depuis le 16 février aux frais des générations fu-
tures et des habitants des pays du Sud, qui con-
somment beaucoup moins de ressources, mais qui 
sont nettement plus touchés par les conséquences 
écologiques. Cette surconsommation est surtout 
due à la consommation d’énergie (environ 60 % de 
l’empreinte écologique totale du Luxembourg). Il 
est d’ailleurs noté que l’empreinte écologique du 
pays n’a cessé d’augmenter ces dernières années, 
tandis que la « biocapacité », c.-à-d. la capacité des 
écosystèmes à renouveler la biomasse, diminue. 
Dans un monde davantage marqué par les change-
ments climatiques et la pénurie de ressources, les 
déficits écologiques représentent un risque de plus 
en plus important. Dans ce cadre il se pose ainsi la 
question de l’efficacité des politiques et mesures 
environnementales prises ces dernières années.

Ainsi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement :

- Quelles actions la ministre envisage-t-elle de 
mettre en rigueur suite au rapport sur l’empreinte 
écologique du Luxembourg ?

- Comment la ministre s’explique-t-elle l’augmenta-
tion de l’empreinte écologique du Luxembourg en 
dépit des mesures et politiques environnementales 
des dernières années ?

Réponse (14.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
Je partage la constatation alarmante de l’hono-
rable Monsieur le Député suite à la publication du 
rapport sur l’empreinte écologique du Luxembourg.
Tel que souligné par le Conseil supérieur pour un 
développement durable, l’empreinte écologique dé-
montre de manière impressionnante la surconsom-
mation des ressources disponibles par le Luxem-
bourg. Elle révèle que cette situation catastro-
phique est due avant tout à la consommation 
d’énergie (combustibles fossiles et électricité à 
base d’énergies fossiles), avec 7,75 « hectares glo-
baux » (gha) par habitant et par an (environ 60 % de 
l’empreinte écologique totale du Luxembourg, soit 
une consommation nécessitant 4,75 planètes).
Le recul temporaire au 22 août de l’« Earth Over-
shoot Day » ou « Jour du dépassement de la Terre » 
calculé initialement pour le 16 juillet, est dû en 
grande partie à l’arrêt des activités économiques 
lors du confinement en raison de la pandémie 
 Covid-19.
Le Gouvernement a adopté le 20 mai de cette an-
née, le Plan national intégré en matière d’énergie et 
de climat (PNEC) qui constitue la base de la poli-
tique climatique et énergétique du Luxembourg 
pour la prochaine décennie. Y sont décrits les poli-
tiques et mesures permettant d’atteindre les objec-
tifs nationaux ambitieux en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre (-55 %), 
d’énergies renouvelables (25 %) et d’efficacité éner-
gétique (de 40 à 44 %) à l’horizon 2030. Le PNEC 
est une feuille de route qui sera mise en œuvre par 
voie de règlements, de programmes et de projets 
dans les domaines spécifiques entre 2020 et 2030. 
De plus, le Gouvernement est résolu à atteindre la 
neutralité climatique d’ici 2050 au plus tard.
Le Conseil supérieur pour un développement du-
rable attire l’attention sur le fait que la méthodolo-
gie de l’empreinte écologique ne donne qu’une 
image partielle des impacts de nos modes de vie 
sur la planète dans le sens où elle ne tient compte 
ni de la perte de biodiversité ni de la consomma-
tion de surfaces au Luxembourg, tout comme il 
n’est pas tenu compte de la disponibilité limitée de 
ressources telles que l’eau potable, trois grands dé-
fis de développement durable du Luxembourg.
Or, l’érosion de la biodiversité est une triste réalité 
au Luxembourg comme ailleurs en Europe et dans 
le monde. Ainsi, il s’avère important d’intégrer cet 
aspect dans le calcul de l’empreinte écologique 
dans le futur.
En ce qui concerne l’empreinte écologique dans le 
secteur de l’eau, le Luxembourg fait d’une part face 
à une pression en termes de demande et de dispo-
nibilité de l’eau potable pour la consommation et 
fait d’autre part face à une pression accrue en ma-
tière de pollution et de qualité des eaux de surface 
et des eaux souterraines. Afin de mettre en œuvre 
la stratégie de développement durable dans le do-
maine de la gestion et de la protection des eaux en 
vue d’atteindre le bon état qualitatif et quantitatif 
des eaux tel que défini par la directive-cadre sur 
l’eau (2000/CE/60/CE) transposées en droit natio-
nal par loi modifiée du 19 décembre 2008 relatif à 
l’eau, un plan de gestion pour les districts hydrogra-
phiques du Rhin et de la Meuse (parties luxembour-
geoises) a été approuvé. Ce plan de gestion 
contient un programme de mesure qui définit les 
mesures et actions concrètes visant à minimiser 
les pressions sur les différentes masses d’eau. Le 
deuxième cycle (2015-2021) de ce plan est actuel-
lement en cours.
Comme les ressources en eau potable sont particu-
lièrement mises sous pressions à cause de la crois-
sance démographique et économique, le Gou-
vernement prévoit une stratégie à 3 piliers intercon-
nectés en vue de sécuriser à long terme l’alimenta-
tion en eau potable du Luxembourg.
Le premier pilier est celui de la protection préven-
tive des ressources en vue d’améliorer la qualité de 
l’eau. Alors que la demande en eau potable aug-
mente, il est à déplorer que des captages d’eau po-
table pouvant alimenter près de 75.000 personnes 
sont actuellement hors d’usage ou nécessitent un 
traitement de potabilisation pour raison de pollu-
tion aux nitrates ou aux produits phytopharmaceu-
tiques. Cette protection a lieu grâce à la création de 
zones de protection et de la mise en œuvre de pro-
grammes de mesures dans ces zones. Actuelle-
ment, les procédures de délimitation des zones 
sont achevées ou en cours pour plus de 80 % des 
captages d’eau potable souterraine. La délimitation 
de la zone de protection autour des eaux du lac de 
la Haute-Sûre est également en procédure et le pro-
jet de règlement grand-ducal est actuellement sou-
mis à l’avis du Conseil d’État.
Le deuxième pilier de la stratégie prévoit la réalisa-
tion d’économies en eau dans l’ensemble des sec-
teurs. La priorité est à donner à une utilisation de 
l’eau à des fins de consommation humaine. Ce pi-
lier vise également à protéger l’état des cours d’eau 
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de surface, notamment pendant les périodes 
d’étiage.
Enfin, le troisième pilier est celui de l’exploitation 
de nouvelles ressources en vue de couvrir les be-
soins de consommation de pointe.
Tout comme le PNEC a été élaboré en étroite coo-
pération et en coordination avec les acteurs publics 
et privés, les politiques visant à réduire l’empreinte 
écologique du Luxembourg devront être accompa-
gnées d’un processus impliquant toutes les parties 
prenantes. L’objectif d’une réduction de l’empreinte 
écologique ne peut être ciblé que par la seule poli-
tique environnementale. Tout comme la protection 
du climat doit être une action horizontale à travers 
tous les ressorts politiques, la réduction de l’em-
preinte écologique du Luxembourg ne peut être at-
teinte qu’avec l’action et en collaboration et concer-
tation avec tous les acteurs de la société.
Je tiens à souligner que le Conseil supérieur pour 
un développement durable est un organisme certes 
mis en place par le Gouvernement sur base de la loi 
du 25 juin 2004 relative à la coordination de la poli-
tique nationale de développement durable, mais 
agissant de manière indépendante. Néanmoins, je 
voudrais souligner que le Conseil entend lancer un 
processus collaboratif avec les parties prenantes 
avec comme objectif d’approfondir la compréhen-
sion de la méthodologie de l’empreinte écologique, 
d’interpréter collectivement les résultats y relatifs 
et d’identifier des pistes d’action pour réduite l’em-
preinte écologique du Luxembourg.

Question 2815 (14.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’incinération de dé-
chets de verdure :
Am Kader vum Offallgesetz ass et bekanntlech ver-
bueden, Gréngschnëtt oder soss Offäll ze verbren-
nen. D’Publikatioun vun engem Règlement grand-
ducal virun e puer Joer mat prezise Strofen an 
deem Beräich hat bekanntlech fir vill Diskussioune 
gesuergt. Mengen Informatiounen no, kënnen awer 
op Demande hin Derogatiounen erstallt ginn, déi et 
erméiglechen, ë. a. Heckeschnëtt an enger Gréng-
zon ze verbrennen.
An dësem Sënn hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Ëmweltministesch:
1. Ënner wéi engen Ëmstänn kënnen esou Ufroe ge-
stallt an Derogatiounen accordéiert ginn?
2. Wéi vill esou Ufroe gouf et an de Joren 2018-
2020 a wéi vill goufen der accordéiert (no Joren op-
geschlësselt)?
3. Wéi vill vun deenen Ufroe koume vun ëffentlechen 
Acteuren, d. h. Staatsverwaltungen, Gemengen, Na-
turparken oder soss ëffentleche Strukturen a wéi vill 
dovun hu sech op d’Verbrenne vu Gréngschnëtt oder 
Offäll an Naturschutzgebidder bezunn? Woren do 
och speziell Verwaltunge concernéiert, déi ënnert 
der Responsabilitéit vum Ëmweltministère stinn? 
Hunn och z. B. Ponts et chaussées oder aner Verwal-
tungen ënnert der Verantwortung vum Transportmi-
nistère, esou Derogatioune gefrot a Gréngschnëtt 
oder aner Offäll an Naturschutzgebidder verbrannt?
Réponse (14.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du  Climat et du Dévelop-
pement durable :
D’Verbrenne vu Gréngschnëtt ass prinzipiell verbue-
den. Et handelt sech dobäi ëm Offall an deemno ëm 
eng „incinération de déchets incontrôlée“, wat dem 
Offallgesetz no verbueden ass. Derogatiounen zum 
Verbuet si keng am Offallgesetz virgesinn.
Aus phytosanitäre Grënn (z. B. Pilzbefall) kann 
awer a bestëmmte Fäll op d’Verbrennung zréckge-
graff ginn. Am rechtleche Sënn handelt et sech dee 
Moment net ëm d’Verbrenne vun Offall (Gréng-
schnëtt), mee ëm eng sanitär Mesure am Kader vun 
der Bewirtschaftung.
Am Kontext vun dëse sanitäre Mesurë ginn, jee no 
Fall, d’Naturverwaltung, d’ASTA oder d’Wäibauins-
titut sollicitéiert, fir d’Presenz vu geféierleche phy-
tosanitäre Schädlingen u Gehëlzmaterial ze zer-
tifizéieren. An dëse Fäll ass et ubruecht, dat betref-
fend Material op der Plaz ze verbrennen, fir eng 
Verbreedung vu Krankheete beim Transport vum 
Gréngschnett ze verhënneren.
Wann d’Beloosse vun Heckeschnëtt oder anerer 
Biomass dozou féiert, dass ee geschützte Liewens-
raum a sengem Erhalungszoustand riskéiert, méi 
schlecht ze ginn, gëtt d’Naturverwaltung eng 
 Hëllefstellung, wéi dat Offallmaterial am beschte 
kann entsuergt ginn.

Question 2816 (14.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la taille des haies :
Am Kader vum neien Naturschutzgesetz vun 2018 
mat sengem dozou gehéierege Reglement iwwert 
d’Biotope goufen eng Partie Verstéiss zum Schutz 
vun de Biotope preziséiert an deels och nei age-

fouert. Integral iwwerholl gouf de Verbuet, fir d’Hec-
ken an de Gréngzone vu Mäerz bis September ze 
schneiden. Hecke si bekanntlech e wichtegen 
 Habitat fir eng ganz Rei vun Aarten am oppenen Ter-
rain, notamment fir vill Vullenaarten. Am Kader vun 
der rezenter Presentatioun vum Joresrapport vum 
Observatoire de l’habitat naturel gouf op e weidere 
Réckgang vun enger Rei Vullenaarten higewisen.
No mengen Informatioune ginn awer och vun 
ëffentlechen Instanzen, haaptsächlech vun eiser 
Stroossebauverwaltung, iwwert de Summer Hecke 
geschnidden, also an der Verbuetsperiod, déi am 
Naturschutzgesetz virgesinn ass. Dëst Verhalen 
ass jo ouni Zweifel en Agrëff an d’Liewensraim vu 
ville Vullenzorten. Dës Virgäng sinn och net op eng 
Regioun limitéiert, mee no mengen Informatioune 
geschitt dat am ganze Land.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Ëmweltminister:
1. Ass d’Madamm Ëmweltminister iwwer esou 
 Infraktioune säitens ëffentlechen Acteuren infor-
méiert, virun allem vun eiser Stroossebauverwal-
tung? Oder huet si d’Schneide vun Hecken am Sum-
mer autoriséiert? Wa jo, opgrond vu wéi enge Be-
stëmmungen, wéi dacks a fir wéi eng Verwaltungen? 
2. Ginn dës Verstéiss systematesch vun de Revéier-
fierschter erfaasst, déi jo alldeeglech um Terrain 
present sinn?
3. Wat si méiglech Konsequenze fir ëffentlech Ac-
teure bei esou Verstéiss? Ginn esou Verstéiss un 
den zoustännege Parquet weidergeleet?
4. Ass d’Madamm Ëmweltminister der Meenung, 
datt et opportun ass, fir engersäits op de Réckgang 
vun eiser Aartevillfalt, virun allem de Vullen, déi en 
oppent Land brauchen, hinzeweisen an datt anerer-
säits ëffentlech Acteuren (Ministèren a Gemengen) 
Verstéiss géint den Aarteschutz maachen, andeems 
wichteg Liewensraim wärend der Saison zerstéiert 
oder och nëmme gestéiert ginn?
5. Wéi wëllt d’Madamm Ëmweltminister op dee 
Constat reagéiere par rapport zu hiren zoustännege 
Regierungskolleege respektiv géintiwwer de Ge-
mengen?
6. Ass d’Madamm Ëmweltminister der Meenung, 
datt dës Praktiken zu enger Onzefriddenheet an der 
Ëffentlechkeet kënne féieren? Fënnt sinn et gerecht, 
datt toleréiert gëtt, datt ëffentlech Acteuren Hecke 
schneiden, awer zum Beispill eis Bauere mat 
haarde Strofe musse rechnen, wa si sech géifen 
esou verhalen?
Réponse (14.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Dem Ëmweltministère leie keng sou eng Infor-
matioune vir. Falls dem honorabelen Deputéierten 
esou Faite bekannt sinn, wier et ubruecht, dës 
méiglechst zäitno, wéi am Artikel 74 vum Natur-
schutzgesetz virgesinn, der Police, der Douane oder 
dem zoustännege Revéierfierschter ze mellen, déi 
der Saach da kënnen nogoen.
D’Gesetz gesäit keng Derogatioun fir Heckeschnëtt 
ausserhalb vun der festgeluechter Period vir. An 
dréngende Fäll, an deenen aus Sécherheetsgrënn 
mussen Hecken a Sträich an der Vegetatiounspe-
riod ewechgeholl ginn, mussen dës als Biotopzer-
stéierung traitéiert an, falls opportun, autoriséiert 
ginn.
ad 2. An hirer Funktioun als „officier de police judi-
ciaire“ (OPJ) ënnerstinn d’Fierschter dem Parquet, 
deem si Infraktioune rapportéieren. Den Ëmweltmi-
nistère gëtt net systematesch gewuer, wann Infrak-
tioune constatéiert ginn.

ad 3. No Artikel 75 (2) 7° kann d’Schneide vun Hec-
ken an der Zäit, wou dëst verbueden ass, mat 24 € 

bis 1.000 € bestrooft ginn. D’Gesetz mécht iwwre-
gens keen Ënnerscheed tëschent ëffentlechen an 
privaten Acteuren.

Wéi scho gesot, ennerstinn d’OPJ direkt dem Par-
quet. Den Ëmweltministère ass am Beräich vun der 
Constatatioun a Verfolgung vun Strofdoten néie-
rens tëschegestallt.

Déi eenzeg Kompetenz, déi beim Ëmweltminister 
läit, ass lafend illegal Aarbechte kënne per Arrêté 
ze stoppen.

ad 4. De Réckgang vun der Aartevillfalt an eisem 
Land ass manner op erkennbar individuell Verstéiss 
géint den Aarteschutz, sief et vun ëffentlechen, sief 
et vu privaten Acteuren, zréckzeféieren, wéi villméi 
op eng systematesch, net ëmmer op de Moment er-
kennbar Zerstéierung vun ëmmer méi Deeler vum 
Ökosystem. D’Intensivéierung vun der Landbewir t-
schaftung, deen zur Gewunnecht verkommenen 
Asaz vu gëftegen Herbiziden, Fungiziden, Insektizi-
den oder Rodentiziden, d’Ausbrénge vun zevill 
 Stéckstoff a villen anere Substanze sinn déi wich-
tegst Ursaache fir en allgemengen negativen Trend 
bei de Populatioune vu Vullen, Insekten, Planzen a 
Mammendéieren. Déi punktuell Zerstéierung vun 
Hecke si souzesoen de siichtbaren Deel vum 
 Äisbierg.

Grad déi ëffentlech Acteure gi sensibiliséiert, fir 
den Heckeschnëtt méiglechst ëmweltverdréiglech 
ze maachen. Iwwert den Hecken- a Bamkadaster 
fleege verschidde Gemengen hir Hecken a Beem 
schonn no naturnoe Gestiounspläng. D’Stroosse-
bauverwaltung huet sech och zousätzlech verflicht, 
wou d’Sécherheetsmesuren et erlaben, de Gréng-
schnett sou extensiv wéi méiglech ëmzesetzen.
Souguer wann no Artikel 17 (6) vum Naturschutzge-
setz de Schnëtt vun Zierhecke bei den Haiser an an 
de Parken an der Vegetatiounsperiod däerf ge-
maach ginn, ginn notamment d’Gemenge sensibi-
liséiert, dëst net ze maachen.
ad 5. Wéi an der Aleedung geschriwwen, leien dem 
Ëmweltministère keng Informatioune vir, déi et géi-
fen erlaben, dem honorabelen Deputéierte säi 
Constat ze deelen.
ad 6. Wéi an der Äntwert op d’Fro Nummer 1 ge-
schriwwen, ass et ubruecht, datt den honorabelen 
Deputéierte seng konkreet Informatiounen zu Ver-
stéiss géint d’Naturschutzgesetz engem OPJ oder 
direkt dem Parquet géif viruleeden, besonnesch an 
Ubetruecht vun der Onzefriddenheet an der Ëffent-
lechkeet, déi duerch eng Inaktioun kéint entstoen.
D’Strofmooss ass vum Gesetz definéiert an d’Ge-
setz mécht keen Ënnerscheed tëschent ëffent-
lechen Acteuren an „zum Beispill eise Baueren“.

Question 2818 (15.09.2020) de MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant la 
nouvelle station-service sur la A4 :
Il y a presque un an, la station de service située sur 
l’A4 en direction d’Esch-sur-Alzette a dû être fermée 
et démantelée pour faire place à une nouvelle bre-
telle d’autoroute.
À cette occasion les soussignés ont demandé au 
Gouvernement endéans quels délais la nouvelle 
station-service prévue sur l’A4 pourrait prendre le 
relais.
Dans leur réponse commune, Messieurs les 
 Ministres ont confirmé que l’objectif initial était ef-
fectivement d’ouvrir la nouvelle station de pair avec 
la fermeture de l’ancienne station mais qu’il s’est 
avéré que, vu la complexité du dossier, cet objectif 
n’a pu être atteint. En conséquence une période va-
cante de quelques mois pendant laquelle il n’y avait 
pas de station sur l’A4 serait inévitable.
Or, depuis presque une année s’est écoulée et rien 
ne semble bouger sur le site préparé pour accueillir 
la nouvelle station-service.
- Nous aimerions dès lors savoir du Gouvernement 
endéans quels délais la nouvelle station-service 
pourra être opérationnelle.
Réponse commune (14.10.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
Le concessionnaire de la nouvelle station-service, à 
savoir Total SA, a sollicité les diverses autorisa-
tions requises afin de pouvoir entamer les travaux 
de construction proprement dits dans les meilleurs 
délais, évidemment après la délivrance desdites au-
torisations.
Dès la délivrance de ces autorisations, et dès que 
plus aucun recours ne sera possible à l’encontre de 
ces autorisations, le concessionnaire sera tenu, 
suivant les stipulations du contrat de concession, 
d’entamer les travaux de construction des installa-
tions.
Il est encore à préciser que la plateforme est prépa-
rée pour une mise en service coordonnée avec le 
concessionnaire.

Question 2819 (14.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant le « Doing Busi-
ness » de la Banque mondiale :
La Banque mondiale vient de suspendre la publica-
tion de son rapport « Doing Business » qui était 
considéré comme indicateur influent pour évaluer 
l’environnement des affaires et la compétitivité re-
lative des pays. Cette décision fait suite aux re-
proches formulés à l’encontre des rapports des der-
nières années allant d’irrégularités jusqu’à triche-
ries ou manipulations tendancieuses des données.
Dans cet index, notre pays figurait en 2014 à la 42e 
place, en 2017 à la 59e place pour tomber en 2020 à 
la 72e place. Ce classement laisse perplexe si on 
constate quels pays bénéficient d’un classement 
nettement plus avantageux.
- Tout en notant que les critères utilisés sont parfois 
douteux et que des considérations d’ordre social 
font défaut, j’aimerais savoir du Gouvernement 
quelle est son attitude par rapport aux reproches qui 
sont faits à ce rapport de la Banque mondiale.
- Comment le Gouvernement s’explique-t-il le classe-
ment extrêmement défavorable du Grand- Duché ?

- Le Gouvernement entend-il profiter de l’occasion 
pour encourager la Banque mondiale à se donner 
des critères plus nuancés et tenir compte des parti-
cularités des différents pays au lieu de se focaliser 
sur des critères tels qu’une imposition favorable ?
Réponse commune (15.10.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
À travers son rapport annuel « Doing Business », la 
Banque mondiale a analysé au long des 17 der-
nières années au niveau mondial la réglementation 
de l’environnement des affaires pour une PME. Ce 
rapport constituait un outil intéressant pour les dé-
cideurs économiques soucieux de mesurer et de 
comparer le degré de réglementation et les coûts 
qui y sont liés pour une PME. La méthodologie a 
été conçue dans le but de contribuer à une amé-
lioration de l’environnement des affaires.
Le classement annuel de territoires est suivi atten-
tivement à travers le monde, car un classement fa-
vorable peut constituer un point positif en matière 
d’image de marque (et vice versa). D’une part, il 
existe des territoires suivant « activement » ce rap-
port en vue d’améliorer leur positionnement, et 
donc leur image de marque. Par exemple les admi-
nistrations singapouriennes « mènent des analyses 
approfondies de leurs indicateurs respectifs, ainsi 
que des études comparatives de la performance 
d’autres juridictions » et « identifient les domaines 
dans lesquels une meilleure mise en œuvre ou une 
réforme légale est nécessaire et considèrent en in-
terne les diverses propositions d’actions à me-
ner »16. D’autre part, un mauvais score ou classe-
ment, ou encore une baisse au classement, peuvent 
aussi être considérés comme politiquement embar-
rassants dans certains pays qui aimeraient voir leur 
territoire mieux classé.
Fin août 2020, la Banque mondiale a constaté17 un 
certain nombre d’irrégularités en rapport avec des 
modifications apportées aux données des rapports 
« Doing Business » 2018 et « Doing Business » 
2020. La Banque mondiale s’est donc engagée à 
procéder à un examen et à une évaluation systéma-
tique des modifications apportées aux cinq der-
niers rapports après le processus institutionnel 
d’examen des données. De plus, elle a demandé un 
audit interne des procédures de collecte et d’exa-
men des données aux fins du rapport ainsi que des 
mesures de contrôle destinées à préserver l’inté-
grité des données. En fonction des résultats de ces 
actions, elle corrigera rétrospectivement les don-
nées des pays les plus concernés par ces irrégulari-
tés. La publication du rapport « Doing Business » 
sera interrompue pendant toute la durée de cette 
évaluation.
En complément, le directeur exécutif représentant 
le Luxembourg a récemment signé une déclaration 
souscrite par un certain nombre de pays euro-
péens, appelant à une enquête par un auditeur ex-
terne pour examiner les détails de l’irrégularité des 
données. Les circonstances de ces irrégularités, 
ainsi que leur portée, doivent être mises en lumière 
en toute transparence. Nos représentants auprès 
du Groupe de la Banque mondiale assurent un suivi 
continu.
Le Gouvernement tient à rappeler l’importance attri-
buée à l’entrepreneuriat et à l’environnement des 
affaires au Luxembourg pour contribuer au déve-
loppement endogène de l’économie. Dans ce cadre, 
le Gouvernement souligne aussi l’importance d’indi-
cateurs intègres, fiables et comparables afin de 
pouvoir prendre de manière éclairée des décisions 
de politique économique. « Doing Business » 
constitue une des sources d’information compa-
rables disponibles au niveau mondial. Le Gou-
vernement accueille favorablement la volonté de la 
Banque mondiale de faire une évaluation approfon-
die des irrégularités constatées et partage aussi la 
décision de suspendre temporairement la publica-
tion du rapport. L’intégrité représente la base de 
toute activité de recherche. Cette intégrité repose 
sur le fait que les méthodes aient été utilisées sans 
biais, qui pourraient par exemple résulter de l’idéo-
logie ou d’impératifs économiques ou politiques. 
Une fois l’audit interne terminé, le Gouvernement 
invite la Banque mondiale à tirer les conclusions 
nécessaires afin que de telles irrégularités ne 
puissent plus se reproduire pour continuer à assu-
rer la crédibilité et l’acceptation des travaux réali-
sés. La confiance dans les travaux de recherche 
doit rester élevée, car des alternatives à cette ex-
pertise sont proposées par des groupes de pres-
sion, parfois sans fondement scientifique robuste.
Quant au classement défavorable du Luxembourg 
dans le rapport « Doing Business », il est à noter 
que le débat sur la compétitivité territoriale au 
Luxembourg est régulièrement relancé lors de la 
publication de benchmarks et classements interna-
tionaux. Le rapport « Doing Business » de la 

16 http://www.fondation-idea.lu/2017/02/15/classements-in-
ternationaux-de-competitivite-utiles-a-reforme/

17 ht tps://www.banquemondiale.org/fr/news/state-
ment/2020/08/27/doing-business---data-irregularities-sta-
tement
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Banque mondiale figure parmi les benchmarks in-
ternationaux les plus connus, mais en même temps 
aussi parmi les plus critiqués d’un point de vue mé-
thodologique par les experts en la matière.
Dans un exercice de benchmarking international, 
comme le rapport « Doing Business », le classe-
ment général constitue toujours l’élément de loin le 
plus médiatisé. Cependant, le benchmarking décrit 
une situation plus complexe que ne le laisse présa-
ger la simplicité apparente du classement général. 
Il faut éviter de se focaliser uniquement sur le clas-
sement pour le classement.
En effet, sans même parler des changements de 
méthodologie, une hausse ou baisse du Luxem-
bourg dans un classement ne veut pas nécessaire-
ment dire que les performances du pays se soient 
forcément améliorées ou détériorées. Une telle évo-
lution peut aussi provenir du fait que, par exemple, 
d’autres pays ont subi plus ou moins sévèrement 
un choc et ont mieux ou moins bien performé. De 
plus, il existe souvent, au sein des classements, 
des groupes de pays pour lesquels les scores sont 
proches. Un faible changement du score d’un pays 
peut avoir un impact important sur le classement, 
même si en matière de changement structurel de 
compétitivité cela n’a guère de signification. Suivre 
simplement le classement d’une année à l’autre ne 
s’avère pas suffisant et il faut plutôt analyser plus 
en détail les différents déterminants sous-jacents.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
En ce qui concerne plus particulièrement la plus ré-
cente édition du « Doing Business » (10/2019)18, le 
Luxembourg se classe à la 72e position mondiale 
dans le classement général. Ce résultat est no-
tamment la conséquence d’une mauvaise perfor-
mance dans deux sous-catégories, à savoir les ca-
tégories « Obtention de prêts » (176e) et « Protec-
tion des investisseurs minoritaires » (97e) où le 
Luxembourg présente ses plus mauvais résultats. 
C’est principalement, mais pas exclusivement, à 
cause de ces deux sous-catégories que le Luxem-
bourg se positionne en bas du classement général 
de l’UE, juste devant Malte (88e) et la Grèce (79e). 
Dans trois des dix sous-catégories le Luxembourg 
figure cependant dans le Top 20, à savoir dans les 
sous-catégories « Exécution des contrats » (18e), 
« Obtention d’un permis de construction » (14e) et 
« Commerce transfrontalier » (1re). Ainsi, les scores 
et rangs du Luxembourg montrent une grande varia-
tion, allant de la 1re position (score de 100/100) à la 
176e position (15/100). En ce qui concerne la sous-
catégorie « Obtention de prêts », le classement du 
Luxembourg s’expliquerait principalement par l’in-
disponibilité d’un registre de crédit au Luxembourg. 
Or, il est discutable si au Luxembourg, une écono-
mie très développée avec un secteur financier impor-
tant et avec une forte création d’entreprise, et dans 
laquelle règne un niveau élevé de confiance entre les 
agents économiques, une des préoccupations des 
entreprises soit de disposer d’un tel registre de cré-
dit. Le Comité du risque systémique a créé un 
groupe de travail, en vue d’analyser l’opportunité de 
la mise en place d’un registre des crédits et d’en dé-
finir ses modalités opérationnelles. Le Comité du 
risque systémique décidera le moment venu de la 
suite à donner aux conclusions du groupe de travail.
L’Observatoire de la compétitivité (ODC) du Ministère 
de l’Économie analyse une multitude de ces bench-
marks dans lesquels figure le Luxembourg et dresse 
un inventaire de leurs limites. Dans le cadre de son 
Bilan compétitivité 2019, l’ODC a réalisé une analyse 
critique de la position du Luxembourg dans « Doing 
Business »19. Ses moins bonnes performances dans 
ce rapport ne sont, de manière générale, pas en ligne 
avec la majorité des autres classements internatio-
naux du Luxembourg. Plusieurs aspects permettant 
aux entreprises de prospérer ne sont pas pris en 
compte dans ce rapport (p. ex. infrastructures, ca-
ractéristiques du marché, etc.). À cela peuvent 
s’ajouter des observations plus spécifiques, comme 
à titre d’exemple, que le délai d’obtention d’une auto-
risation d’établissement qui est utilisé par la Banque 
mondiale n’est pas concordant avec les statistiques 
internes du Ministère de l’Économie. En effet, selon 
la Banque mondiale, ce délai serait de 15 jours au 
Luxembourg alors que selon la base de données in-
terne du Ministère de l’Économie, le délai moyen ob-
servé est moins élevé (p. ex. 10,5 jours entre 2010 et 
avril 2019). Cette analyse critique de l’ODC conclut 
donc qu’il faut interpréter les résultats de la Banque 
mondiale pour le Luxembourg avec prudence.
Il existe aussi d’autres études de renommée interna-
tionale sur l’entrepreneuriat et l’environnement des 
affaires, comme par exemple le « Global entrepre-
neurship monitor » (GEM) auquel participe le 
Luxembourg20. Contrairement à l’étude « Doing Bu-

18 https://www.doingbusiness.org/en/reports/global-reports/
doing-business-2020

19 s/2019/11-novembre/20-bilan-competitivite/Bilan-Competi-
tivite-2019.pdf

20 https://statistiques.public.lu/catalogue-publications/Lux-
GEM/2019/PDF-GEM-2018-19.pdf

siness », le Luxembourg affiche ici une position 
beaucoup plus favorable et enviable. Parmi les indi-
cateurs clés de cette étude GEM, le taux d’activité 
entrepreneuriale (TEA) à un stade précoce fournit 
une estimation comparable de l’intensité entrepre-
neuriale dans un pays. Le TEA mesure la part des 
entrepreneurs naissants et des nouveaux dirigeants 
d’entreprises dans la population (adulte) du pays. 
Les résultats montrent que le taux TEA au Luxem-
bourg est élevé par rapport à d’autres pays euro-
péens et pays axés sur l’innovation. En effet, le TEA 
au Luxembourg se situe à 10,7 % (2018) et est ainsi 
supérieur à la moyenne européenne (7,6 %). Le TEA 
montre aussi une tendance à la hausse depuis le dé-
but de l’enquête au Luxembourg (2013). Les activités 
entrepreneuriales sont également élevées au sein 
des organisations existantes : les données montrent 
que 7,1 % des répondants participent à des activités 
entrepreneuriales telles que la création d’une unité 
d’affaires, d’une usine ou le développement de nou-
veaux biens et services pour le compte de leurs em-
ployeurs. La moyenne européenne se situe à 4,9 %.
Le benchmarking international permet une comparai-
son des meilleures pratiques. Il constitue une aide 
pour mieux comprendre les facteurs clés détermi-
nant la croissance économique et pour expliquer 
pourquoi certains territoires s’en sortent mieux que 
d’autres. Mais il fournit souvent seulement une ap-
proximation, une image globale, puisqu’il utilise dans 
la grande majorité des cas la même méthodologie 
pour tous les territoires analysés. Or, le Luxembourg 
dispose d’une série de spécificités nationales qui 
rendent difficile une comparaison avec d’autres pays. 
Le Luxembourg est une petite économie très ouverte 
et fortement intégrée dans la Grande Région (flux de 
travailleurs frontaliers) et dans l’UE (marché inté-
rieur). Ces spécificités nationales du pays ne sont 
souvent pas suffisamment prises en compte dans 
ces benchmarks internationaux réalisés la plupart du 
temps avec une méthodologie « one size fits all », 
identique à tous les territoires analysés. Il faut donc 
souvent interpréter les résultats trouvés avec un cer-
tain recul. Le rapport « Doing Business » de la 
Banque mondiale n’y fait pas exception. La Banque 
mondiale envoie périodiquement une délégation 
dans les pays analysés, d’une part en vue de collec-
ter et de mettre à jour les informations et les statis-
tiques et, d’autre part, pour chercher la discussion 
avec l’écosystème local. Lors des dernières visites 
au Luxembourg, les responsables du Ministère de 
l’Économie ont régulièrement rendu attentif cette 
délégation aux spécificités nationales du Luxem-
bourg et de l’impact que celles-ci pourraient avoir sur 
l’évaluation du Luxembourg dans le rapport « Doing 
Business ». En outre, les responsables du Ministère 
des Finances se sont entretenus à plusieurs reprises 
avec l’équipe « Doing Business » au GBM, pour discu-
ter en détail les données pour le Luxembourg. La né-
cessité de critères plus nuancés dans la méthodolo-
gie, tenant compte des spécificités du pays, a égale-
ment été soulevée.
Il ne faut cependant pas perdre de vue que même si 
les benchmarks, comme le rapport « Doing Busi-
ness », suscitent maintes réserves, ils méritent d’être 
suivis de près. En effet, à cause de leur écho média-
tique important, ces benchmarks ont un impact non 
négligeable sur l’image de marque de notre pays et 
peuvent ainsi influencer la perception des investis-
seurs.
Pour conclure, pour contrer divers déficits méthodo-
logiques dans les benchmarks internationaux, le Co-
mité de coordination tripartite au Luxembourg avait 
déjà reconnu en 2003 la nécessité d’un tableau d’in-
dicateurs national afin de pouvoir mieux appréhender 
la compétitivité du pays, et avait confié à l’époque au 
professeur Fontagné le soin d’élaborer des proposi-
tions. L’ODC a ensuite mis à jour ce tableau de bord 
national jusqu’en 2016. Une révision a été préparée 
au sein du Conseil économique et social (CES) qui a 
adopté, en 2016, son avis sur le système d’indica-
teurs national constituant maintenant le nouveau ta-
bleau de bord avec un aspect économie, un aspect 
social et un aspect environnement21. L’ODC prévoit 
une 3e mise à jour de celui-ci en automne 2020.
Des informations sur les réformes au Luxembourg 
prises en considération dans les indicateurs « Doing 
Business » sont disponibles au lien suivant : https://
www.doingbusiness.org/en/reforms/overview/eco-
nomy/luxembourg
Des informations supplémentaires sur la méthodo-
logie « Doing Business » peuvent être trouvées ici : 
https://www.doingbusiness.org/en/about-us/faq

Question 2820 (15.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant le remboursement 
du médicament Lucentis :
L’autorité française de la concurrence vient d’infli-
ger une amende record de 444 millions d’euros à un 
groupe de producteurs pharmaceutiques. En cause 
sont des « pratiques abusives » destinées à préser-

21 https://ces.public.lu/dam-assets/fr/avis/politique-
generale/2016-indicateurs.pdf

ver les ventes d’un médicament largement prescrit 
en ophtalmologie, le Lucentis, au détriment d’un 
autre médicament équivalent qui est de 30 fois 
moins cher.
La principale victime de ces pratiques est la sécu-
rité sociale française puisque Lucentis est rem-
boursé à 100 %.
En Belgique, une instruction de l’autorité belge de la 
concurrence est en cours.
1) J’aimerais dans ce contexte savoir de Monsieur 
le Ministre de la Sécurité sociale comment la situa-
tion autour de ce médicament se présente au 
Luxembourg.
2) Quel est le montant déboursé annuellement par 
la CNS pour ce médicament ?
3) Les autorités luxembourgeoises entendent-elles 
suivre l’exemple des autorités françaises et 
belges ?
Réponse (15.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Le médicament Lucentis est effectivement 
enregistré au Luxembourg. Il est classé par le Mi-
nistère de la Santé comme médicament réservé à 
l’usage hospitalier conformément à l’article 31, 
point 3 du règlement grand-ducal modifié du 15 dé-
cembre 1992 relatif à la mise sur le marché des 
médicaments.
Cet article dispose que :
« Art.31.
1. Les médicaments sont soumis à prescription 
médicale lorsqu’ils :
- sont susceptibles de présenter un danger, di-
rectement ou indirectement, même dans les condi-
tions normales d’emploi, s’ils sont utilisés sans 
surveillance médicale, ou
- sont utilisés souvent, et dans une très large 
mesure, dans des conditions anormales d’emploi et 
que cela risque de mettre en danger directement ou 
indirectement la santé, ou
- contiennent des substances ou des préparations à 
base de ces substances, dont il est indispensable 
d’approfondir l’activité et/ou les effets secondaires, 
ou
- sont, sauf exception, destinés à être administrés 
par voie parentérale.
2. Les médicaments soumis à prescription médi-
cale sont classés dans une ou plusieurs des caté-
gories suivantes : […]
2.4. Les médicaments soumis à prescription médi-
cale restreinte.
Sont classés dans cette catégorie, les médica-
ments réservés à certains milieux spécialisés dont 
question au point 3. ci-après.
3. Les médicaments soumis à prescription médi-
cale restreinte sont classés dans une ou plusieurs 
des sous-catégories de médicaments suivantes :
- médicaments réservés à l’usage hospitalier ; […]. »
Le médicament est pris en charge par le biais de 
l’enveloppe budgétaire globale des dépenses du 
secteur hospitalier en application de l’article 74 du 
Code de la sécurité sociale.
ad 2) Le tableau suivant reprend les dépenses par 
rapport au médicament Lucentis :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3) Il revient au Conseil de concurrence de déci-
der si une instruction sur ce médicament devra être 
lancée.

Question 2821 (15.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les dégâts de gibier dus 
à une hausse des populations de grand gibier et au 
nombre insuffisant de gibier tiré :
Selon le Ministère de l’Environnement, les dégâts 
causés par le gibier sont principalement dus à une 
hausse des populations de grand gibier et au 
nombre insuffisant de gibier tiré. Or selon mes in-
formations, les dernières données disponibles sur 
les dégâts de gibier concernent l’année cynégé-
tique 2012-2013. Les dernières données dispo-
nibles sur le gibier tiré concernent l’année cynégé-
tique 2016-2017.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer ces in-
formations ?
2) Pour quelles raisons les dégâts de gibier ne 
sont-ils pas systématiquement publiés ?
3) Pour quelles raisons les données sur le gibier 
tiré ne sont-elles pas publiées pour les années cy-

négétiques 2017-2018, 2018-2019 et 2019-2020 ?
4) Madame la Ministre peut-elle fournir un tableau 
retraçant l’évolution des dégâts causés par le gibier 
pour la période allant de 2010 à 2020 ?
5) Madame la Ministre peut-elle fournir les données 
sur le gibier tiré pour les années cynégétiques 
2017-2018, 2018-2019 et 2019-2020 ?
6) Madame la Ministre envisage-t-elle de mettre un 
outil informatique à disposition des syndicats de 
chasse et les chasseurs afin que les informations 
sur les dégâts de gibier respectivement le gibier 
tiré puissent être recueillies et publiées en temps 
utile ?
En août 2020, le Ministère de l’Environnement, du 
Climat et du Développement a envoyé une circulaire 
à tous les syndicats des nouveaux lots de chasse. 
En annexe de cette circulaire figurent des recom-
mandations de clauses spéciales à insérer dans le 
contrat type du bail de chasse. Selon mes informa-
tions il n’existe actuellement pas de plan de tir pour 
les nouveaux lots de chasse.
7) Quand Madame la Ministre envisage-t-elle com-
muniquer les plans de tir pour les nouveaux lots de 
chasse aux syndicats de chasse et leurs loca-
taires ?
Réponse (14.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Non. L’Administration de la nature et des fo-
rêts (ANF) dispose des dernières données concer-
nant le gibier tiré ainsi que de chiffres existants sur 
les dégâts de gibier. Pour ce qui est des dégâts de 
gibier, il convient de noter que l’ANF ne dispose que 
des données que les locataires de chasse ont dé-
clarées auprès de l’ANF afin de profiter du rembour-
sement prévu par le Fonds spécial d’indemnisation 
des dégâts causés par le gibier.
ad 2) Les données sur les dégâts de gibier ont été 
mises à disposition des membres du Comité de 
suivi du fonds spécial indemnisation dégâts gibier 
et ont été publiées périodiquement et ponctuelle-
ment dans différents articles, présentations ou 
workshops.
Une synthèse sera prochainement publiée dans le 
« Bulletin technique de l’ANF en matière de gestion 
de la faune sauvage et de la chasse » (BT), volume 
8, qui est actuellement mis en page. Comme d’ha-
bitude, ce document sera mis à la disposition du 
public, des syndicats de chasse, des locataires de 
chasse et des honorables Députés.
ad 3) Les données sur le gibier tiré de l’année cyné-
gétique 2017/2018 ont été publiées dans le BT7 
(2018). Les données sur le gibier tiré des années 
cynégétiques 2018-2019 et 2019-2020 seront pu-
bliées dans le BT8.
ad 4) Ces données seront publiées dans le BT8 
dans quelques semaines. Un exemplaire du BT8 
parviendra à l’honorable Députée Madame Martine 
Hansen dès sa publication.
ad 5) Les données sur le gibier tiré pour l’année cy-
négétique 2017-2018 peuvent être consultés dans 
le BT7. Les données sur le gibier tiré pour les an-
nées cynégétiques 2018-2019 et 2019-2020 seront 
publiées dans le BT8.
ad 6) Une application a été mise à disposition des 
collèges des syndics pour faciliter leur travail 
concernant la déclaration de la composition du Col-
lège des syndics et l’accès au rôle. Le volet des dé-
gâts de gibier sera analysé en vue de son intégra-
tion dans ce système.
ad 7) En raison de l’élaboration des nouveaux lots 
de chasse, une nouvelle méthodologie a dû être 
élaborée pour définir les plans de tir pour ces nou-
velles unités géographiques. Afin de pouvoir profi-
ter des données les plus récentes, le retour du gi-
bier tiré pendant la saison 2019-2020 par des loca-
taires de chasse a dû être attendu avant d’entamer 
les calculs en relation avec la méthodologie.
Cette méthodologie a été discutée et validée par le 
Conseil supérieur de la chasse lors de sa réunion 
du 17 septembre 2020. Les plans de tir sont donc 
actuellement en cours d’élaboration sur base de 
cette méthodologie et sur avis des Commissions 
cynégétiques régionales et seront communiqués 
dès qu’ils sont publiés dans le Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg.

Question 2825 (15.09.2020) de MM. Gusty Graas 
et Max Hahn (DP) concernant la sécurisation des 
traversées piétonnes :
Pour limiter les accidents sur les passages piétons, 
surtout à proximité des écoles, plusieurs com-
munes, à l’instar de beaucoup de villes et com-
munes étrangères, expérimentent actuellement 
avec des procédés novateurs de sécurisation des 
traversées piétonnes, comme par exemple des pas-
sages piétons multicolores, des dessins de person-
nages stylisés sur la voie ainsi que l’installation de 
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plots clignotants. L’idée est de renforcer la vigi-
lance des automobilistes à ces endroits sensibles.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
- Est-ce que ces idées innovatrices rencontrent l’ap-
pui de Monsieur le Ministre ?
- Est-il prévu d’élaborer des recommandations pour 
les communes visant à aider, voire inciter celles-ci à 
sécuriser davantage leurs passages piétons par un 
renforcement des marquages visuels ?
- Le cas échéant, est-ce que Monsieur le Ministre est 
prêt à adapter les dispositions légales pour y inclure 
l’obligation de mettre en place près des passages 
piétons un ou plusieurs éléments visuels pour rendre 
mieux visibles ces endroits sensibles ?
Réponse (24.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Dans le contexte de la sécurité routière et particuliè-
rement de celle des usagers de la route les plus vul-
nérables, il est indispensable que tous les acteurs 
concernés coopèrent et assument leurs responsabili-
tés. Partant, les efforts novateurs et la conception de 
solutions locales pour protéger les usagers de la 
route sont bien évidemment salués par le Gou-
vernement.
Toutefois, les initiatives bienveillantes se doivent 
d’être vérifiées quant à leur conformité aux règlemen-
tations nationales et internationales, d’une part, et 
quant à d’éventuels effets indésirables, d’autre part.
Il est évident que les règles de la circulation routière 
doivent à tout moment être respectées et que tous 
les usagers de la route doivent constamment être 
conscients du caractère dangereux de la route. Afin 
de guider l’usager de la route, il est essentiel que la 
signalisation horizontale ainsi que la signalisation 
verticale soient simple et clair. Conférer un aspect lu-
dique aux marquages routiers pour souligner la pré-
sence d’enfants risque cependant de suggérer une 
« fausse impression de sécurité » aux enfants, 
comme ils y voient un espace spécialement conçu 
pour eux qui peut leur sembler, à tort, plus sécurisé 
que d’autres endroits.

Pour offrir aux piétons qui traversent la chaussée les 
meilleures conditions de sécurité, il est sans aucun 
doute bénéfique d’harmoniser et de standardiser au-
tant que possible l’indication signalétique de situa-
tions routières identiques ou apparentées, c’est pour-
quoi ces dispositions sont fixées dans la Convention 
de Vienne sur la signalisation routière, adoptée le 8 
novembre 1968 et ratifiée le 6 juin 1978 par le Luxem-
bourg.

À base de cette convention internationale et des dis-
positions du Code de la route en la matière, la Com-
mission de circulation de l’État a élaboré en 2014 un 
guide destiné aux administrations communales ras-
semblant les dispositions législatives et formulant 
des recommandations sur l’aménagement de pas-
sages pour piétons en agglomérations (« best prac-
tice »).

Conscient de l’évolution constante des technologies 
de sécurisation et des produits du marché, il est op-
portun d’analyser de près si des endroits de la voie 
publique fréquentés par des piétons ou des enfants 
ne pourraient pas bénéficier, sous certaines condi-
tions, d’aménagements particuliers.

Dans cet ordre d’idées, je vais charger la Commission 
de circulation de l’État d’étudier les systèmes de si-
gnalisation récemment proposés ou disponibles sur 
le marché, avec comme objectif de composer des re-
commandations quant à la mise en place d’éléments 
de sécurisation routière et, le cas échéant, proposer 
des adaptions des dispositions légales en vigueur.

Au vu de ce qui précède, il m’importe toutefois de 
souligner que les marquages multi-couleurs apposés 
par certaines administrations communales sont con-
traires au Code de la route et risquent d’engendrer 
notamment des problèmes de responsabilité en cas 
d’accident.

Question 2827 (15.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les projets pilotes dans le 
cadre du Plan d’action national « PAN-Bio 2025 » :
Le 16 juin 2020, Monsieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural a pré-
senté le plan de relance pour l’agriculture aux 
membres de la Commission de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural. Ce dernier pré-
voit des mesures ciblées pour soutenir les acteurs 
du secteur agricole.
Au niveau de la promotion, Monsieur le Ministre a 
rappelé que le plan d’action national de promotion 
de l’agriculture biologique « PAN-Bio 2025 » prévoit 
que, d’ici 2025, 50 % des produits utilisés dans les 
établissements de la restauration collective conven-
tionnés par l’État proviendront de l’agriculture luxem-
bourgeoise, dont 2/5 de produits issus de l’agricul-
ture biologique et 3/5 de produits issus de l’agricul-

ture locale, avec priorité accordée aux produits pro-
venant de l’agriculture en conversion. Monsieur le 
Ministre a annoncé vouloir lancer des projets pilotes 
dans au moins une cantine d’une crèche, d’un lycée, 
d’un établissement hospitalier et d’un centre intégré 
pour personnes âgées.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :

1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur le détail 
et l’état d’avancement des différents projets pilotes 
susmentionnés ?

2) Monsieur le Ministre peut-il préciser endéans 
quel délai les projets pilotes seront lancés ?

Réponse (24.09.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1) Depuis la présentation du plan de relance 
pour l’agriculture, le Ministère de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural a su trouver 
une coopération avec plusieurs institutions (crèche, 
école fondamentale, deux lycées et un centre péni-
tentiaire). La coopération avec un centre intégré 
pour personnes âgées n’est pas encore finalisée.

En dehors d’une augmentation des produits bio, 
des produits locaux et de conversion, la collabora-
tion avec les deux lycées prévoit aussi des projets 
pédagogiques à propos de la production agricole, 
la consommation locale et de saison.

ad 2) La planification des projets en relation avec 
les établissements scolaires a déjà débuté. Ainsi il 
est actuellement dressé un état des lieux au niveau 
des cantines partenaires afin de vérifier si l’intégra-
tion des denrées alimentaires visées est compa-
tible avec les contrats en vigueur entre cantines et 
fournisseurs.

Question 2830 (16.09.2020) de Mme Simone 
 Asselborn-Bintz et M. Georges Engel (LSAP) concer-
nant la sécurisation des traversées piétonnes :
Afin d’attirer l’attention des automobilistes sur le 
fait qu’ils traversent une zone particulièrement fré-
quentée par les jeunes (école, maison relais, centre 
sportif et culturel), la commune de Sanem, inspirée 
par un projet suédois, a fait peindre début sep-
tembre 2019 des arcs-en-ciel près des passages à 
piétons à proximité de ces établissements situés 
rue Jean Anen.

Les autorités communales ont par la suite été 
contactées par courrier par le ministère de tutelle, 
qui a souligné le caractère illégal du marquage mul-
ticolore en question. En effet, celui-ci enfreindrait 
l’article 110 du Code de la route régissant les cou-
leurs susceptibles d’être utilisées pour le marquage 
routier. Cette affirmation a été confirmée par la 
suite par la Commission de circulation de l’État, 
chargée par le ministre à émettre un avis sur la si-
tuation dans la rue Jean Anen. La remise en état de 
ladite rue a été demandée.

Maintenant, il nous revient que récemment la com-
mune de Bettembourg a réalisé un projet similaire à 
celui de la commune de Sanem. Selon les dires, le 
projet à Bettembourg serait par contre conforme à 
la loi parce que le marquage coloré se trouverait 
‘autour’ du marquage du passage à piétons et que 
celui-ci ne serait pas touché.

Dès lors, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :

- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance du projet 
dans la commune de Bettembourg cité ci-dessus ?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si une autorisation a été accordée par la 
Commission de circulation de l’État ?

- Si oui, quelles sont les différences entre les pro-
jets de Sanem (refus de la commission) et de Bet-
tembourg (projet autorisé) et quels sont les argu-
ments par rapport à l’article 110 du Code de la 
route qui ont mené le ministère à autoriser ce mar-
quage à Bettembourg ?

Réponse (24.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :

Le projet de la commune de Bettembourg visé par 
la question parlementaire, tout comme le marquage 
réalisé à Sanem, a été porté à ma connaissance par 
le biais de réseaux sociaux.

Aucun de ces projets n’a fait l’objet d’une consulta-
tion préalable des services en charge de la règle-
mentation routière. Partant, aucun de ces projets 
n’a été avisé ni approuvé par mes services.

Les autorités communales de Bettembourg, à l’in s-
tar de celles de Sanem, ont d’ailleurs été informées, 
après concertation de la Commission de circulation 
de l’État, du caractère non règlementaire du mar-
quage en question avec prière de le conformer aux 
dispositions du Code de la route.

Je me permets dans ce contexte de vous renvoyer 
également à ma réponse à la question parlemen-
taire n° 2825.

Question 2835 (16.09.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant les droits de succession :
Am Kader vun den aktuellen Diskussioune ron-
derëm d’lerfschaftssteier zu Lëtzebuerg, hätt ech 
gären eng lnformatioun iwwert d’Zesummesetzung 
vum Gesamtmontant vun där Steier.
1. Am Joer 2017 zum Beispill si ronn 120 
Milliounen Euro iwwert d’lerfschaftssteier ageholl 
ginn. Wéi vill dovu koume vu Leit, déi direkt Famill 
waren (iwwerliewend Ehepartner, Elteren, Kanner), 
wéi vill vu Leit, déi méi wäitleefeg Famill waren (et 
ierft ee jo bis an de 6. Grad) a wéi vill vu Leit oder 
Organisatiounen, déi guer net Famill waren?
2. Musse wueltäteg Organisatiounen, déi ierwen, 
dorop Steiere bezuelen?
Réponse (14.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances :
A senger parlamentarescher Ufro iwwert d’Ierf-
schaftssteier wëllt den honorabelen Deputéierte 
Roy Reding méi Informatioune kréien iwwert d’Ze-
summesetzung vum Gesamtmontant vun der Ierf-
schaftssteier iwwer ee Joer.
Déi aktuellste Chiffere vum Joer 2019 ginn en Total 
vu ronn 116 Milliounen Euro hier, déi wéi follgend 
opgedeelt sinn:
- Leit, déi direkt Famill waren (iwwerliewend Ehe-
partner, Elteren, Kanner): 3,6 %;
- Leit, déi méi wäitleefeg Famill waren: 49,8 %;
- Leit oder Organisatiounen, déi net Famill waren: 
46,6 %.
Des Weidere freet den honorabelen Deputéierten, 
ob wueltäteg Organisatiounen, déi ierwen, dorop 
Steiere musse bezuelen. Laut dem Artikel 23 vun 
der Loi modifiée du 7 août 1920 portant majoration 
des droits d’enregistrement, de timbre, de succes-
sion, etc. mussen dës Organisatioune 4 % Ierf-
schaftssteier bezuelen:
« Les droits de succession et de mutation sur les 
legs… en faveur des communes, des établisse-
ments publics, des hospices, des offices sociaux, 
des associations sans but lucratif, des fondations 
et des personnes morales constituées dans le 
cadre de l’un des cultes reconnus aux termes d’une 
convention conclue avec le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg sont fixés à 4 %. [...]
Toutefois sont exempts de tous droits les legs ... 
ayant pour objet les fondations de bourses 
d’études aux universités et aux établissements pu-
blics d’enseignement. »
Duerch spezifesch autonom Dispositiounen am Ge-
setz, kënnen allerdéngs verschidde wueltäteg Orga-
nisatioune vun der Ierfschaftssteier fräigestallt 
sinn.

Question 2836 (16.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la délocalisation de 
certains services administratifs de la Commission 
européenne :
Der „Union syndicale Luxembourg“ (USL) si rezent 
Informatiounen zougedroe ginn, déi fir vill Opree-
gung suergen. Et wär deemno esou, datt d’EU-Kom-
missioun géif plangen, eenzel Servicer vu Lëtze-
buerg ofzezéien an op Bréissel ze verlageren.  
 Betraff wiere virun allem de Krisemanagement bei 
der Generaldirektioun fir den europäesche Katas-
tropheschutz an humanitär Hëllef (ECHO) an Abtei-
lunge vun der Generaldirektioun fir Gesondheet 
(SANTÉ) an Energie (ENER). Et sief an deem Ze-
summenhank och drun erënnert, datt den Transfert 
vun der Exekutivagentur fir de Verbraucher, Ge-
sondheet, Landwirtschaft a Liewensmëttel (CHA-
FEA) op Bréissel och nach net ofgeschloss ass. 
D’USL betount an deem Zesummenhank, datt 
Dosenden Aarbechtsplazen op der Kipp stinn.
An deem Zesummenhank wéilt ech dem Här Baus-
seminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister déi uewe genannten Infor-
matioune confirméieren?
2. Wa jo, wat mécht déi Lëtzebuerger Regierung, fir 
deenen Entwécklungen entgéintzewierken? Wéi 
wëllt d’Regierung de Siège vun den europäeschen 
Institutioune zu Lëtzebuerg verdeedegen?
Réponse (15.10.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
D’Generaldirektioun fir den Europäesche Katas-
tropheschutz an Humanitär Hëllef (DG ECHO) huet 
keng Presenz zu Lëtzebuerg. Wat d’Abteilunge vun 
der Generaldirektioun fir Gesondheet (DG SANTE) a 
fir Energie (DG ENER) ugeet, ass et eis net 
méiglech, d’Informatiounen, déi der „Union syn-

dicale Luxembourg“ zougedroe goufen, an op déi 
den honorabelen Deputéierte sech referéiert, ze 
confirméieren.
Wat mir kënne confirméieren, ass, datt an den 
Echangen iwwert déi lescht Méint a Wochen tëscht 
der Regierung an der Presidentin vun der EU-Kom-
missioun Ursula von der Leyen respektiv dem res-
ponsabele Kommissär Johannes Hahn d’Kommis-
sioun ëmmer nees hire Wëllen ënnerstrach huet, 
d’Engagementer am Kader vum Accord Asselborn-
Georgieva voll a ganz ze honoréieren.
Wat d’Europäesch Exekutiv-Agence fir Verbraucher, 
Gesondheet, Landwirtschaft an Ernierung  (CHAFEA) 
betrëfft, sief op d’Äntwerten op d’parlamentaresch 
Froen Nr. 2149 an 2180 verwisen. Et sief och un 
d’Resolutioun erënnert, déi den 11. Juni 2020 vun 
der Chamber adoptéiert ginn ass en Soutien vun den 
Efforte vun der Regierung.
D’Regierung setzt sech konsequent derfir an fir 
d’Presenz vun den EU-Institutiounen an -Agencen 
am Grand-Duché weider ze stäerken. Nieft der en-
ker Zesummenaarbecht mat den EU-Institutiounen 
an -Agencen, déi hire Sëtz schonn am Grand-Duché 
hunn, wat d’Realisatioun vu Bauprojete betrëfft, 
schafft d’Regierung och aktiv drun, fir nei 
 EU-Agencen a -Strukturen op Lëtzebuerg ze kréien, 
notamment an de Beräicher Digitales, Justiz, Fi-
nanzen a Gesondheet. An dësem Sënn wäert d’Re-
gierung och d’Kandidatur vu Lëtzebuerg fir de Sëtz 
vum zukünftegen Europäesche Kompetenzzentrum 
fir Cybersécherheet stellen.
De Fait, datt sou vill EU-Fonctionnairen an -Agente 
wéi nach ni zu Lëtzebuerg schaffen an datt mir an 
deene leschte Joren zwou nei EU-Agencen, den 
 Europäesche Parquet an den EuroHPC (entreprise 
commune européenne pour le calcul à haute perfor-
mance), hei am Grand-Duché empfänke konnten, 
weist, datt déi proaktiv Approche vun der Regierung 
seng Friichten dréit.

Question 2838 (16.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le marché du porc :
Nodeems bei eisen däitschen Nopere Fäll vun der 
Afrikanescher Wëldschwéngspescht registréiert 
goufen, hunn déi asiatesch Länner, virun allem China, 
rezent en Importverbuet vun däitschem Schwénge-
fleesch decidéiert. Wuel wëssend, datt Däitschland e 
Produktiounsiwwerschoss u Schwéngefleesch vu 
ronn 30 Prozent huet a wuel wëssend, datt dësen Iw-
werschoss u Fleesch elo an der Europäescher 
Unioun zu Schleiderpräisser verausgaabt gëtt, féiert 
dëst logescherweis zu engem gravéierende Präi s-
abroch an der EU, souwuel wat de Präis vum Schwé-
ngefleesch ugeet, wéi och, wat de Verkafspräis vun 
de Schwäi selwer ugeet.
An deem Kontext géif ech dem Här Landwirt-
schaftsminister gär follgend Froe stellen:
1. Leien dem Här Minister Informatioune vir, wat fir 
Repercussiounen a Konsequenzen déi uewe be-
schriwwen Ëmstänn op de Lëtzebuerger Marché 
vun der Schwéngefleeschproduktioun hunn?
2. Wéi eng Mesurë gedenkt den Här Landwirt-
schaftsminister ze treffen, fir eise Schwéngsbaue-
ren ënnert d’Äerm ze gräifen, där hiert Iwwerliewe 
jo enk un d’Präisstabilitéit vun der Produktioun an 
dem Verkaf vu Schwéngefleesch gebonnen ass?
Réponse (15.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Ech hat den 29. September eng Entrevue mat 
sämtleche Vertrieder aus dem Secteur (vun de 
Schwéngsproduzenten iwwert d’Schluechthaiser 
bis hin zu de Veraarbechter inkl. d’Landwirtschafts-
kammer), fir iwwert d’Repercussiounen a Kon-
sequenze vun de Fäll vun Afrikanescher Wëld-
schwéngspescht an Däitschland ze schwätzen an 
no méigleche Léisungsweeër op nationalem Plang 
ze sichen, fir dës Kris ze iwwerwannen. De Lëtze-
buerger Marché gëtt staark vun deem vun eisen 
Nopeschlänner beaflosst. Eis Marque nationale 
huet e ganz groussen Undeel um nationale Schwén-
gefleeschkonsum a beaflosst den Ofsaz grondsätz-
lech positiv. Déi staark auslännesch Konkurrenz um 
Marché huet de gemëttelte Schluechtpräis zu Lët-
zebuerg nom Optauche vum positive Befonnd bis 
Enn September mat 13 ct/kg Schluechtgewiicht 
awer manner staark falegedoe wéi an Däitschland, 
wou e bis 20 ct gefall ass. Déi 1. Woch Oktober ass 
de Präis zu Lëtzebuerg nees ëm 1 ct/kg geklomm. 
De Fleeschofsaz gouf erfreelecherweis duerch 
d’Schwéngspescht net negativ beaflosst, an et 
léisst sech bis lo soen, dass d’Schluechtzuele mo-
mentan nees um Niveau vu virum Covid-19-Afloss 
ukomm sinn.
ad 2. Op europäeschem Plang gëtt gepréift, wéi eng 
Mesuren um Marché kéinten aktivéiert ginn. Déi 
 privat Lagerhaltung ass bei Krisen um EU-Marché 
schonn e puermol genotzt ginn, fir kuerzfristeg an 
op eng begrenzten Dauer ze hëllefen. Déi Mooss-
nam ass awer just effikass, wann an engem Zäi-
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traum vun 3 bis 6 Méint eng Erhuelung vun de 
Präisser a vun den Ofsazmenge prognostizéiert ka 
ginn, Faktoren, déi momentan nach net sécher 
ofzeschätze sinn. D’EU-Kommissioun an Däit-
schland schaffe mat Héichdrock un enger Regiona-
liséierungsapproche mat China betreffs d’Ausbree-
dungsgebitt vun der Schwéngspescht, fir den 
däitschen Export nees un d’Lafen ze kréien.
Op nationalem Plang wäert de Landwirtschaftsmi-
nistère an der Woch vum 12. Oktober eng Promo-
tiounscampagne iwwer regional Produkter starten, 
an et gëtt sech dorauser erhofft, de Konsument 
weider ze sensibiliséieren, wat de Kaf vu Lëtzebuer-
ger Schwéngefleesch ubelaangt a regional Pro-
dukter am Allgemengen. Den no gelagerte Beräich 
selwer, sief dat d’Schluechthaiser an och d’Trans-
formatiounsbetriber, setzt alles drun, fir d’Präisser 
ze stabiliséieren, den Drock op de Präis ass héich. 
Et wäert och nach emol den Appell un den Handel 
goen, fir dës Situatioun net „präislech aus ze-
schluechten“ - schliisslech bleiwen d’Präisser um 
Niveau vum Konsument stabill. De Landwirtschafts-
ministère wäert selbstverständlech déi Fuerderung 
vum Secteur ennerstëtzen, dass déi rezent an der 
Chamber deposéiert Agrementsdemarche relativ 
zügeg ëmgesat soll ginn, well sech dorauser weider 
Optioune vun Ënnerstëtzungsméiglechkeeten er-
ginn, an datt domat den Ofsaz an den ëffentleche 
Kantinne gesteigert ka ginn.
Et sinn och Iwwerleeunge wärend dem Echange 
mam Secteur op den Dësch komm, fir eventuell ee 
Fonds de mutualisation anzeféieren. Dat wär eng 
mëttel- bis laangfristeg Léisung, an do soll genee 
gepréift ginn, awéifern dat machbar ass an ob déi 
dofir noutwendeg kritesch Mass erreecht ka ginn. 
De Landwirtschaftsministère wäert weiderhin och 
genaustens suivéieren, ob a wéi eng Mesure eis 
Nopeschlänner géint de Präisréckgang duerch 
d’Covid-19-Pandemie ergräifen an d’Entwécklunge 
vun der präislecher Situatioun weider am A be-
halen. Ech bleiwen och an enkem Kontakt mat der 
EU-Kommissioun a wäert appeléieren, fir de Schwé-
ngssecteur an den direkt oder indirekt betraffene 
Länner net am Ree stoen ze loossen. Een intensive 
Kontakt gëtt och zu den däitsche Behörde gefleegt, 
fir d’Entwécklung vun der Schwéngspescht ze sui-
véieren.

Question 2839 (16.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la fièvre catarrhale ovine :
Ewéi et an engem offiziellen Avis vum Landwirt-
schaftsministère heescht, gouf den 8. September 
d’Optrieden zu Lëtzebuerg vum Virus vun der 
 sougenannter Blauzungenkrankheet (fièvre catar-
rhale ovine) bei de Widderkäuer (betraff si Ranner, 
Schof a Geessen) offiziell vun engem Labo confir-
méiert. Bei de Ranner muss ee wëssen, datt Lëtze-
buerg selwer keng Mäschterei vu Kaalwer bedreift, 
mee d’Béischten an d’Ausland transferéiert, fir si do 
mäschten a schluechten ze loossen. Wann e Lëtze-
buerger Bauer nom Optriede vun der Blauzungen-
krankheet nach Kaalwer un d’Ausland liwwere wëllt, 
muss bei all Kallef eng individuell Bluttprouf 
duerchgefouert ginn - eng Mesure, déi natierlech 
mat engem finanziellen a logisteschen Opwand ver-
bonnen ass. D’Kaalwer mussen dann och, ier si ex-
portéiert kënne ginn, minimum 48 Stonnen an 
engem Centre de rassemblement verbréngen, ier 
d’Resultat vun der Bluttprouf bekannt gëtt.

E weidere graven Ëmstand am Zesummenhang mat 
der Blauzungenkrankheet besteet doran, datt den 
Zuuchtvéihandel komplett agebrach ass, well d’Aus-
land keng Ranner aus Lëtzebuerger Haltung méi 
unhëlt. Et ass an deem Zesummenhang leider eng 
traureg Sécherheet, datt an den nächsten dräi 
 Méint keen Zuuchtvéi méi vu Lëtzebuerg an d’Aus-
land kann exportéiert ginn. Dësen Ëmstand ass ëm-
sou méi onglécklech, well d’Baueren elo an enger 
Phas sinn, wou si - och bedéngt duerch déi onge-
wéinlech Dréchent vun dësem Joer - hiert Véi erëm 
vun de Felder an de Stall huelen, well d’Fudderre-
serven opgebraucht sinn.

An deem Zesummenhang hätt ech follgend Froen 
un den Här Landwirtschaftsminister:

1. Gedenkt den Här Minister déi vun der Blauzun-
genkrankheet betraffen Acteuren aus dem landwirt-
schaftleche Beräich finanziell ze ënnerstëtzen, fir 
datt si dës schlëmm Kris kënne meeschteren?

2. Wa jo, wéi soll dës Ënnerstëtzung konkreet 
ausgesinn an a wéi engem zäitleche Kader kënnen 
d’Bauere mat där Ënnerstëtzung rechnen?

3. Ass zu all Moment séchergestallt, datt an de 
Centres de rassemblement, wou d’Véi jo minimum 
48 Stonnen agepfercht ass, d’bestoend Déiere-
schutzreegelunge kënnen agehale ginn? Wa jo, wéi 
gëtt dëst genee kontrolléiert?

Réponse (01.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1. + 2. Effektiv ass den 8. September 2020 bei 
engem Randbéischt de Virus vun der Blozonge-

krankheet (FCO; BTV) nogewise ginn. Et handelt 
sech hei ëm eng Krankheet, déi Widderkäuer be-
trëfft, fir de Mënsch awer ongeféierlech ass an dat 
och, wat de Konsum vun déieresche Produkter be-
trëfft.  Glécklecherweis kann ee feststellen, dass de 
Krankheetsverlaf an de leschte Jore bei Wäitem net 
méi sou dramatesch ass ewéi 2008, wou dës Krank-
heet fir d’éischt hei zu Lëtzebuerg opgetrueden ass.

Aktuell gëtt et scho finanziell Ënnerstëtzungen, 
andeems de Staat den Impfstoff fir déi fräiwëlleg 
Impfung zur Verfügung stellt. Ausserdeem gëtt 
d’Zéie vun de Bluttprouwe bezuelt. D’Analyse vun de 
Prouwen, déi am staatleche Veterinärslabo gemaach 
ginn, ginn ewéi ëmmer vum Staat finanzéiert.

ad 3. Déi europäesch Gesetzgeebung (Reglement 
(CE) 1/2005) gesäit vir, dass all Déier, wat expor-
téiert gëtt, virum Depart ënner anerem muss 
kontrolléiert ginn, ob et transportfäeg ass. Bei dëse 
Kontrollen, déi vum Veterinärsinspekter op der 
Sammelstell duerchgefouert ginn, gëtt natierlech 
och d’Haltung vun de Kaalwer iwwerpréift. Et ass 
ausserdeem net virgeschriwwen, dass d’Kaalwer 
minimum 48 Stonne mussen op der Sammelstell 
stoen.

Question 2840 (16.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la castration des porcelets :
Ab dem 1. Januar 2021 däerfen zu Lëtzebuerg Fier-
kele just nach ënner Narkos kastréiert ginn. Et ass 
kloer, datt dëst fir vill Baueren eng Ëmstellung mat 
sech bréngt an datt déi vun där Neierung betraffen 
Acteure gäre Planungssécherheet fir d’Zukunft 
 hätten. Bei eisen däitschen Noperen ass et zum 
Beispill esou, datt d’Politik dës Ännerungen, déi na-
tierlech mat Méikäschte verbonne sinn, finanziell 
ënnerstëtzt.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:

1. Wéi eng Method vun der Kastratioun vu Fierkele 
gouf bis elo zeréckbehalen?

2. Ass de Landwirtschaftsministère bereet, jee no 
Kastratiounsmethod, déi zeréckbehale gouf, d’Bauere 
bei där Ëmstellung finanziell ze ënnerstëtzen?

3. Wa jo, wéi soll dës Ënnerstëtzung konkreet 
ausgesinn?

4. Am Fall, wou déi zeréckbehale Kastratiouns-
method lafend Käschte verursaacht: Kënnen 
d’Baueren och an deem Fall mat finanzieller Ën-
nerstëtzung rechnen?

5. Wa jo, wéi soll dës Ënnerstëtzung konkreet 
ausgesinn?

Réponse (01.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1. D’Kastratioune vun de Fierkelen zu Lëtze-
buerg si konform mam EU-Gesetz, dat heescht, 
Fierkelen däerfe bis zum Alter vun zéng Deeg ouni 
Anästhesie kastréiert ginn.

Et gëtt Iwwerleeungen, fir d’Kastratiounen, wéi an 
anere Länner (z. B. Däitschland, Schwäiz), just 
nach ënner Narkos ze erlaben. Dat ass awer eng 
Entscheedung op nationalem Niveau an net vun der 
EU virgeschriwwen. Vu datt dofir d’Legislatioun 
muss adaptéiert ginn, gëtt et hei am Land aktuell 
nach kee Stéchdatum.

D’Kastratioun vun de Fierkelen ass de Moment a 
wäert och an Zukunft ee chirurgeschen Agrëff 
bleiwen.

ad 2. + 3. D’Agrargesetz vum 27. Juni 2016 gesäit 
eng finanziell Ënnerstëtzung vu 40 % bei den Uscha-
fungskäschte vun neien Apparater (an dësem Fall: 
équipement de contention, de manipulation) vir.

ad 4. + 5. Wéi och bei aneren Uschafungen ass de 
Proprietär fir den Ënnerhalt an déi domat verbonne 
lafend Käschten zoustänneg.

Question 2843 (16.09.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant le colis de semences :
Depuis quelques semaines certaines personnes ont 
reçu des colis suspects contenant des semences 
provenant principalement de Chine, de Singapour, 
de Taiwan, du Vanuatu et de Malaisie. Celles-ci 
peuvent avoir un effet nocif sur la biodiversité indi-
gène.

Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural a appelé les personnes rece-
vant de tels colis à contacter l’Administration des 
services techniques de l’agriculture.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural et à Ma-
dame la Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable :

1) Combien de personnes ayant reçu un tel colis 
ont déjà pris contact avec l’Administration des ser-
vices techniques de l’agriculture (ASTA) ?

2) Est-ce que l’ASTA demande aux personnes 
concernées de leur envoyer le colis reçu ?

3) Dans l’affirmative, est-ce que le contenu des co-
lis est analysé ? Toujours dans l’affirmative, que 
contiennent les colis analysés ?

4) Quel serait l’impact sur notre biodiversité si 
quelqu’un plantait le contenu des colis reçus ?

Réponse commune (14.10.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable :
ad 1) Jusqu’à ce jour, 17 personnes ont déjà pris 
contact avec le service de la protection des végé-
taux de l’ASTA à ce sujet.
ad 2) Le service de la protection des végétaux de 
l’ASTA propose aux personnes ayant contacté le 
service le retrait des colis chez elles par un agent 
de l’ASTA afin de garantir que le contenu soit mani-
pulé correctement et finalement détruit. Cepen-
dant, un envoi du colis concerné au siège principal 
de l’ASTA est également possible.
ad 3) Le contenu des colis est analysé pour vérifier 
s’il s’agit vraiment de semences. Si la présence de 
semences est confirmée et aucun document de 
certification n’est attaché, le contenu est considéré 
comme non conforme aux dispositions de règle-
ment (UE) n° 2031/2016 relatif aux mesures de pro-
tection contre les organismes nuisibles aux végé-
taux. Le contenu et l’emballage sont alors photo-
graphiés pour la documentation et le suivi du dos-
sier. Les semences sont ensuite détruites par inci-
nération. Jusqu’à présent, quatre colis pris en 
charge contenaient de semences, dont un de se-
mences de maïs (Zea mays) et un autre de se-
mences d’aubergine (Solanum melongena).
Les autres colis n’ont à ce jour pas encore été récu-
pérés. Un colis non ouvert par le destinataire conte-
nait des écouteurs sans fil. Un colis notifié n’était 
pas en provenance d’un pays tiers et s’il est finale-
ment avéré qu’il a été commandé par une autre per-
sonne du ménage. L’emballage des colis de se-
mences mentionne souvent qu’il s’agit d’un brace-
let, de boucles d’oreilles ou autres petits objets.
ad 4) Selon les espèces présentes dans les sa-
chets, l’impact pourrait être plus ou moins néfaste 
pour la biodiversité et, le cas échéant, pour la pro-
duction végétale, en particulier l’agriculture et la 
sylviculture. Une conséquence pourrait être la dis-
sémination d’organismes nuisibles pour les végé-
taux comme par exemple des insectes, nématodes, 
bactéries ou virus, qui peuvent être contenus dans 
ou sur les semences non contrôlées et non certi-
fiées. La propagation de ces organismes nuisibles 
peut provoquer des dégâts aux cultures végétales 
et aux milieux naturels et ainsi nuire à la biodiver-
sité.
L’éradication d’organismes nuisibles est obligatoire 
pour les espèces classées comme organismes de 
quarantaine par la législation européenne. L’éradi-
cation peut causer des pertes économiques assez 
conséquentes pour le producteur de végétaux au 
cas où la récolte est perdue ou si les végétaux 
doivent être détruits. Dans le cas d’un besoin d’éra-
dication des organismes nuisibles de quarantaine 
dans les milieux naturels, les administrations com-
pétentes doivent ordonner des mesures phytosani-
taires susceptibles de perturber fortement la biodi-
versité locale.
En outre, l’utilisation de semences inconnues peut 
déclencher une propagation envahissante de ces 
plantes selon les espèces, provoquant une répres-
sion des espèces indigènes. On parle alors d’une 
espèce exotique envahissante (EEE) ou espèce in-
vasive. Des semences importées peuvent égale-
ment poser un risque de pollution génétique des 
espèces indigènes si les plantes exotiques qui se 
développent à partir de ces semences sont interfé-
condes avec des espèces indigènes.
Les envois de semences non certifiées pourraient 
également contenir des semences génétiquement 
modifiées. Ces semences OGM ne sont pas autori-
sées dans l’Union européenne, étant donné que les 
conséquences d’une dissémination sont incer-
taines.

Question 2848 (17.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant l’obligation d’apposer un ca-
chet sur certaines demandes :
Salariéeën, déi eng Demande fir den Elterecongé 
(congé parental) wëlle maachen, kënnen dës De-
mande bei der Zukunftskeess maachen. D’Gesetz 
vum Congé parental gesäit vir, datt dofir ee Formu-
laire muss vum Patron mat ënnerschriwwe ginn, fir 
ze garantéieren, datt de Patron iwwert dës De-
mande informéiert an averstanen ass.

Am Gesetz selwer stinn awer soss keng méi kon-
kreet Ufuerderungen doriwwer, wéi d’Demande opge-
baut soll sinn an et gouf am Gesetz och kee Stan-
dardformulaire als Annex beschloss. D’Zukunfts-
keess offréiert op hirem Site awer esou ee Standard-
formulaire, deen d’Salariéeë benotze kënnen, fir 
d’Demande ze maachen. An dësem Formulaire gëtt 
explizitt nom „Cachet et signature de l’employeur“ 
gefrot.-
Et ass mir bekannt, datt et méi heefeg virkënnt, datt 
Demandë refuséiert ginn, wann dëse Cachet, also 
de Stempel, op der Demande feelt. Vill Betriber, 
grad an der New Economy, hunn awer kee Stempel 
méi an et gëtt no menge Recherchen och keng legal 
Obligatioun fir e Betrib, esou ee Stempel ze besët-
zen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Mi-
nister fir d’administrativ Reform an der Madamm 
Minister fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Ministesch confirméieren, datt 
Demandë fir de Congé parental refuséiert ginn, res-
pektiv zeréckgeschéckt ginn, well de Stempel vum 
Employeur feelt, obwuel dësen de Formulaire ënner-
schriwwen huet?
2. A wéi ville Fäll ass dat bis elo virkomm?
3. Op wéi enger gesetzlecher Basis baséiert sech 
d’Demande vun der CAE, datt de Formulaire ee 
Stempel droe muss?
4. Ass de Minister der Meenung, datt am Kader vun 
enger „simplification administrative“ esou Prozedu-
ren iwwerflësseg sinn an datt et an dësem Fall on-
néideg ass, eng Demande wéinst engem net 
existente Stempel ze verzögeren? Plangt de Minister 
vun der administrativer Reform, hei Vereinfachungen 
anzeféieren?
5. Wéi vill Prozedure beim Staat setzen d’Existenz 
vun engem Stempel bei enger Entreprise viraus? 
Ginn et Pläng, dës ze vereinfachen?
Réponse commune (12.10.2020) de M. Marc 
 Hansen, Ministre délégué à la Réforme administra-
tive, et de Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration :

Laut Informatioune vun der Zukunftskeess gëtt et 
keen eenzege Fall, wou e Congé parental opgrond 
vun engem feelende Stempel vum Patron refuséiert 
gi wär.
Den Employeur accordéiert oder refuséiert de 
Congé parental opgrond vun de Konditiounen aus 
dem Artikel 243-43 vum Code du travail. D’Zuku-
nftskeess accordéiert oder refuséiert d’Indemnitéit 
vum Congé parental opgrond vun der Demande, déi 
nom Artikel 308 aus dem Code de la sécurité so-
ciale „dûment certifiée par l’employeur“ bei hir 
ukënnt. De Stempel ass weeder eng Konditioun fir 
de Congé parental nach fir d’Indemnitéit vum 
Congé parental.
Et ass der Zukunftskeess iwwerlooss, wéi si d’For-
mulairë fir hir respektiv Prestatiounen opstellt.
Wéi den honorabelen Deputéierte richteg bemierkt, 
sollen am Kader vun enger Simplification adminis-
trave besteeënd Prozeduren op de Leescht geholl a 
sou wäit wéi méiglech vereinfacht ginn. Dëst ass ee 
permanente Prozess. Doriwwer eraus beméit sech 
de CTIE, an Zesummenaarbecht mat de jeeweilege 
Verwaltungen, d’Offer vun den Onlineformulairë stän-
neg ze komplettéieren an dem Bierger de Kontakt 
mat de Verwaltungen ze vereinfachen.
Och bei der Zukunftskeess ginn d’Simplification ad-
ministrative an d’Digitaliséierung geziilt weiderge-
fouert, andeems mat der Hëllef vum CTIE un neie 
Léisungen a Servicer geschafft gëtt. Zil ass et, fir 
d’Formulairen online auszefëllen, ze ënnerschreiwen 
an och der Verwaltung zoukommen ze loossen.
A wéi enge Fäll eng Prozedur beim Staat eng 
Existenz vun engem Stempel bei engem Betrib er-
fuerdert, hänkt vun de Bestëmmunge vun de 
jeeweilege Verwaltungen of.

Question 2852 (18.09.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant l’achat de drogues 
sur le Darknet :
An Däitschland heefe sech déi lescht Wochen a 
Méint d’Fäll vun Teenager, déi illegal Drogen aus 
dem Darknet zou sech huelen an deelweis un de 
Folge stierwen. Vill Teenager si sech oft net 
bewosst, wat se consomméieren, respektiv ass hin-
nen d’Zesummesetzung vun dësen Drogen aus dem 
Darknet oft net bekannt, wat d’Consommatioun 
 ëmsou méi (liewens-)geféierlech mécht.
An dësem Kontext, wëll ech gäre follgend Froe 
stellen:
- Stellen d’Beamten hei zu Lëtzebuerg och eng Aug-
mentatioun vum Konsum vun Drogen aus dem 
Darknet fest?
- Ginn et dozou Statistiken hei am Land?
- Wéi eng Moyenen huet d’Police, d’Douane an 
d’Justiz, fir dem Trafick aus dem Darknet entgéint-
zewierken? Ginn dës Moyene weider verstäerkt?
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Réponse commune (15.10.2020) de Mme Sam 
T anson, Ministre de la Justice, de M. Henri Kox, 
 Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :

Och wa keng spezifesch Statistiken zu Verfügung 
stinn, konnten d’Beamte vun der Police judiciaire 
wéi och d’Beamte vun der Douane déi lescht Jore 
keng Augmentatioun feststellen, wat den Akaf vun 
Drogen iwwert den Internet/Darknet hei zu Lëtze-
buerg betrëfft.
Am Géigendeel, d’Douane huet festgestallt, datt 
d’Unzuel vun den ofgefaangene respektiv de sai-
séierte Colis „à destinatation du territoire national“ 
erofgaangen ass. Iwwerdeems hunn d’Saisië vun 
klengen Drogequantitéite fir den Eegekonsum er-
ginn, datt et sech majoritär ëm syntheetesch 
Drogen a Cannabis gehandelt huet.
2019 ass et an enger Affär um Dikrecher Geriicht zu 
enger Verurteelung komm, wou Drogen iwwert den 
Darknet mat Bitcoin kaaft gi sinn.
D’Enquêteure vun der Sektioun „Stupéfiants“ bei 
der Police judiciaire schaffe souwuel mat der Sek-
tioun „Nouvelles technologies“ wéi och mat de 
Beamte vun der Douane zesummen, fir dësem ge-
féierleche Phenomeen entgéintzewierken. Bei hirer 
Aarbecht gi se ënner anerem epauléiert vun enger 
Ekipp vun Analysten.
Et besteet ënner anerem eng enk Kooperatioun mat 
den auslänneschen Police- an Douaneautoritéiten, 
am Kader vum regulären Informatiounsaustausch 
wéi och am Kontext vu gemeinsame Projeten, 
Formatiounen oder Konferenzen. Europol ënner-
stëtzt dës Kooperatioun ënner anerem mat hire 
wäitreechenden Analyscapacitéiten.
D’Bekämpfung vun Drogekriminalitéit huet Prioritéit 
an d’Moyene gi konstant weider verstäerkt. Rezent 
huet iwwerdeems d’Douane eng Cellule „Cyber-
crime“ an d’Liewe geruff, fir géint online Droge  - 
k riminalitéit virzegoen, mat enger multidisziplinärer 
Approche, déi vum Akaf vun Drogen iwwert den 
Darknet, iwwert d’Bezuele mat Kryptowärunge bis 
bei d’Liwwere vun de Colis iwwer Servicer vun der 
POST oder aneren Express-Distributionsservicer al-
les ofdeckt.

Question 2857 (18.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la gestion des copro-
priétés d’immeubles bâtis :
Il ressort de l’article 14. 3. de la loi du 16 mai 1975 
portant statut de copropriété des immeubles bâtis 
que
« Le syndic est nommé par l’assemblée générale 
pour une durée qui ne peut dépasser trois années.
À l’expiration de ses fonctions, il ne peut poursuivre 
ses activités qu’en vertu d’une décision formelle de 
l’assemblée générale. Il a toutefois qualité, en at-
tendant cette décision, d’accomplir tous actes 
conservatoires dans l’intérêt du syndicat et peut 
convoquer l’assemblée générale en vue de pourvoir 
à la vacance. »
Il nous revient que certains syndics incorporent 
dans leur contrat les liant à la copropriété des 
clauses de reconduction tacite, au cas où le contrat 
n’est pas résilié un certain temps avant l’expiration 
du terme, mettant ainsi la copropriété dans une 
quasi impossibilité de sortir du contrat en question.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et à 
Madame le Ministre de la Justice :
1) Le Gouvernement a-t-il connaissance de telles 
pratiques ?
2) Ces pratiques sont-elles conformes au texte et à 
l’esprit de la loi ?
3) Quel regard le Gouvernement porte-t-il sur de 
telles pratiques ?
4) Le Gouvernement entend-il revoir les dis-
positions légales y afférent pour explicitement pro-
hiber de telles pratiques ?
5) Le Gouvernement ne considère-t-il pas que la lé-
gislation sur le statut de copropriété des im-
meubles bâtis mérite d’être réformée plus fonda-
mentalement ? Dans l’affirmative, quels seraient, 
de l’avis du Gouvernement, les points saillants 
d’une telle réforme ?
Réponse commune (08.10.2020) de M. Henri Kox, 
Ministre du Logement, et de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Justice :
ad 1) Le Gouvernement n’a pas connaissance de 
telles pratiques.
ad 2) L’article 14, paragraphe 3, alinéa 2, de la loi 
modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copro-
priété des immeubles bâtis prévoyant expressé-
ment que la poursuite des activités d’un syndic ne 
peut se faire « qu’en vertu d’une décision formelle 
de l’assemblée générale », de pareilles pratiques 
seraient contraires à la loi ainsi qu’à l’esprit de la 
loi.

ad 3) Le Gouvernent tient à rappeler que bon 
nombre des dispositions de la loi modifiée du 16 
mai 1975 sont d’ordre public pour faire partie des 
dispositions déclarées impératives par l’article 40 
de cette loi, dont l’article 14.
ad 4) Il s’ensuit des explications précédentes que 
les dispositions actuelles prohibent déjà les pra-
tiques évoquées.
ad 5) Comme pour d’autres législations en vigueur, 
le Gouvernement analyse constamment la néces-
sité d’adapter les dispositions sur le statut de co-
propriété des immeubles bâtis aux évolutions dans 
la matière. Dans cet ordre d’idées, un avant-projet 
de loi proposant un certain nombre d’adaptations 
considérées comme étant les plus urgentes sera 
déposé avant la fin de l’année.

Question 2858 (18.09.2020) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant l’hô-
pital militaire :
Nach kierzlech huet d’AMMD gesot, datt d’Land eng 
Aart Katastrophespidol kréie misst, dat am Noutfall 
ganz schnell ageriicht ass. Dëst Uleies huet d’ADR 
der Regierung virun e puer Joer scho vermëttelt.

Op eng parlamentaresch Fro vun der ADR huet d’Re-
gierung de 25. Oktober 2017 geäntwert, datt e Kon-
zept vun enger Militär- a Katastrophemedezinn vir-
leie géif an datt dëst och den 30. Juni 2017 vum 
Regierungsrot guttgeheescht gi wier. Ënner anerem 
soll dat Konzept d’Entwécklung vu spezialiséierte 
medezinneschen a paramedezinnesche Ressourcë 
virgesinn, ewéi och den Amenagement, an engem 
ziville Spidol, vun enger spezieller militärescher 
 Infrastruktur mat enger Capacitéit vun ëm déi 40 
Better. Dëst Konzept ass no méi wéi dräi Joer nach 
net a Realitéit ëmgesat ginn.

Zulescht huet d’ADR de 25. Mäerz 2020 nach e 
Bréif un de Minister fir Verdeedegung a bannenzeg 
Sécherheet geriicht, fir dëse Projet spéitstens 
direkt nom offiziellen Enn vum État de crise an der 
zoustänneger Kommissioun ze diskutéieren. Do 
soll de Minister Stellung huelen zur Opportunitéit 
vun engem Militärspidol zu Lëtzebuerg an dem 
Ausbau vun eiser Militärmedezinn mat qualifizéier-
tem Personal a Reservcapacitéit.
An deem Kontext wéilte mir der Regierung gäre foll-
gend Froe stellen:
1. Wou ass d’Regierung mat der Ëmsetzung vun 
deem Projet drun? Wat gouf bis haut, an a wéi 
engem Zäitraum, realiséiert, zënter de Regierungsrot 
dat besote Konzept den 30. Juni 2017 guttgeheescht 
huet?
2. Wat fir Implikatiounen huet dëse Projet op d’Ar-
méi?
3. Ass hei och eng Kooperatioun mat der NSPA 
virgesinn?
4. Soll eng militärmedezinnesch Struktur fir de Kri-
sefall oder Katastropheschutz och kënnen um Ter-
rain deployéiert ginn?
5. Gëtt bei dësem Projet och dru geduecht, sech 
mat der AMMD a mat de Spideeler zesummenze-
setzen, fir hiren Avis ze froen? Wann nee, firwat 
net?
6. Ass d’Regierung gewëllt, och e Konzept ausze-
schaffen, fir eng Uniklinik a Synergie mam ge-
plangte Militärspidol ze realiséieren? Wann nee, fir-
wat net?

Réponse commune (16.10.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
De „projet de médecine militaire et de catastrophe“ 
ass am Kontext vun den Attentater vun 2015 a 2016 
zu Paräis, Bréissel a Berlin entstan an huet op 
engem duebele Constat berout:
- op där enger Säit eng Nofro vun der NATO no 
Moyenen am medezinnesche Beräich, an domadder 
verbonnen der Méiglechkeet den „effort de dé-
fense“ vu Lëtzebuerg ze erhéijen,
- anerersäits de Wëllen, d’national Capacitéite fir 
medezinnesch Versuergung am Fall vun engem Vir-
fall mat Masseverletzten („mass-casualty incident“) 
ze verbesseren.
De Regierungsrot vum 30. Juni 2017 huet d’Iddi vun 
engem globale Konzept fir de „projet de médecine 
militaire et de catastrophe“ validéiert.
Vu deem Moment un a wärend dräi Joer haten 
 d’Direction de la défense an de Gesondheetsminis-
tère Gespréicher mat Vertrieder aus de Beräicher 
vun der bannenzegter Sécherheet an der Ge-
sondheet, fir un deem Projet ze schaffen: de véier 
Groupes hospitaliers (Centre Hospitalier du Nord, 
Centre Hospitalier Emile Mayrisch, Centre hospita-
lier de Luxembourg, Hopitaux Robert Schuman), 
dem Laboratoire national de santé (LNS), dem 
Luxembourg Institute of Health (LIH), der Arméi, 
dem Haut-Commissariat à la protection nationale 
(HCPN), dem Corps grand-ducal d’incendie et de 
secours (CGDIS), dem Health Cluster an der AMMD.

Unhand vun dëse Gespréicher gouf däitlech, dass 
de Projet sech op de Bau vun enger Infrastruktur, 
där hir Käschten onbedéngt als „effort de défense“ 
missten ugerechent ginn, baséiere sollt. En Appel à 
projet fir e „Militärspidol“ gouf un déi véier Groupes 
hospitaliers adresséiert. De Projet vum Centre Hos-
pitalier Emile Mayrisch (CHEM) gouf doropshi vu 
militäreschen a medezinneschen Experten aus-
gewielt.

De Regierungsrot vum 28. September 2018 huet déi 
lafend Entwécklung vum Projet bestätegt an de 
CHEM als privilegiéierte Partner vun der Defense 
designéiert, fir de Projet ze entwéckelen. Zu deem 
Zweck hunn d’Direction de la défense an de CHEM 
den 8. Juli 2019 e Kooperatiounsofkommes fir 
d’Ëmsetze vum Projet ënnerschriwwen.
E Basiskonzept gouf erstallt:
- E „Major Incident Hospital“ soll opgebaut ginn. 
Dëst „Militärspidol“ wier e „Pufferspidol“ fir d’Ver-
suergung vu Patienten, zivill oder alliéierte Militär, 
dat just am Fall vun enger schwéierer sanitärer Kris 
zum Asaz kéim. Dës Infrastruktur kéint deemno net 
um Terrain deployéiert ginn.
- An Net-Krisenzäite kéint d’medezinnesch Fakultéit 
vun der Uni Lëtzebuerg an der Infrastruktur schaffen. 
D’Konzept gesäit keng Unisklinik, fir Patienten ze be-
handelen, vir, mee en Zenter mat enger medezin-
nesch-universitärer Ausbildung (praktesch Coursen, 
mat konkreeter Simulatioun, fir Studenten, „profes-
sions de santé“ an Dokteren) a Fuerschung iwwer 
medezinnesch Roboteren an Telemedezinn.
Dëse Projet, deen zesumme mat de consultéierte 
Partner erstallt gouf, gouf den 23. Juli 2020 dem 
Regierungsrot virgeluecht, deen d’Direction de la 
défense autoriséiert huet, eng Étude de faisabilité 
vum Projet an Zesummenaarbecht mat de verschid-
dene Partner ze lancéieren.
Am Ament gëtt en Aarbechtsgrupp mat Vertrieder 
vum Gesondheets-, dem Wirtschafts- an dem Inne-
ministère, der Direction de la défense, dem HCPN 
an der Arméi zesummegestallt, fir en Appel d’offre 
fir déi besoten Étude de faisabilité auszeschaffen.
Am aktuellen Entwécklungsstadium gesäit de Pro-
jet keng konkreet Bedeelegung vu Personal vun der 
Arméi an och keng direkt Zesummenaarbecht mat 
der NSPA vir. Dës Aspekter kéinten awer am 
Kontext vun der Étude de faisabilité verdéift ginn.

Question 2861 (21.09.2020) de MM. Gusty Graas 
et André Bauler (DP) concernant la production 
 laitière :
La production laitière est une des premières pro-
ductions du secteur agricole du Luxembourg où il 
existe encore plus de 600 exploitations avec 
vaches laitières. En effet, environ 50 % de notre 
production agricole est d’origine animale.
Or, les alternatives au lait de vaches (lait de soja, 
lait d’amande, lait d’avoine, lait de riz, lait de pois 
jaunes) deviennent de plus en plus populaires.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Quel est l’actuel coût moyen de production par 
litre pour le lait de vache au Luxembourg ? Est-ce 
que ce coût permet aux producteurs laitiers de réa-
liser une plus-value sur la production de lait ?
2) Quelle est l’évolution du cheptel de vaches lai-
tières lors des dernières 10 ans ? La fin du régime 
des quotas laitiers en 2015 a-t-elle provoqué une 
augmentation considérable du cheptel laitier ?
3) Quelle quantité de lait produite au Luxembourg 
est destinée au marché indigène et quelle quantité 
est destinée à l’exportation ? Quels sont les princi-
paux pays destinataires du lait de vache luxem-
bourgeois exporté ?
4) Quelle est l’évolution de la consommation du lait 
de vache pendant ces dernières années ? Qu’en est-
il de la consommation de lait issu de la production 
biologique ?
5) Quelle est l’évolution de la consommation de 
laits végétaux pendant ces dernières années ? Est-
ce que Monsieur le Ministre estime que le recours à 
des laits de substitution végétaux a un impact sur 
la consommation de lait d’origine animale ?
6) Est-ce de nouvelles opportunités s’offriraient aux 
producteurs de lait indigènes avec l’ouverture éven-
tuelle de la laiterie FAGE ?
Réponse (15.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) En 2017 et 2018, le producteur laitier spécia-
lisé a réalisé en médiane (50 % des producteurs 
avaient moins et les autres 50 % des producteurs 
avaient plus) un revenu de 14,5 cts/kg de lait 
(2017), respectivement de 11,9 cts/kg de lait 
(2018). Dans le calcul du revenu sont inclus les 
coûts variables, comme par exemple les coûts rela-

tifs à l’alimentation du bétail et les coûts de vétéri-
naires, ainsi que les coûts fixes comme par 
exemple les amortissements pour les bâtiments et 
machines. À partir de ce revenu, le producteur lai-
tier doit payer, à lui-même et aux membres actifs 
de sa famille dans l’exploitation une rémunération 
pour le travail effectué, des intérêts pour son capi-
tal propre investi, ainsi qu’une approche de bail fon-
cier pour ses terrains agricoles dont il est proprié-
taire. Ces coûts sont généralement répertoriés 
sous le terme collectif de coûts imputés.
Pour plus de la moitié des exploitations laitières 
spécialisées, ce revenu ne leur a pas permis de 
couvrir les coûts imputés en entier. Il existe une 
grande hétérogénéité entre les exploitations lai-
tières spécialisées analysées (en total un peu plus 
de 300) : 25 % de ces exploitations ont réussi à 
couvrir tous les coûts imputés et ont réalisé une 
plus-value sur la production de lait, tandis que plus 
de la moitié des exploitations n’y sont pas parve-
nues.
ad 2) Le cheptel de vaches laitières a augmenté de 
20 % dans les dix dernières années. La majeure 
partie de cette augmentation se situe entre 2015 et 
2017. Néanmoins avec 53.947 têtes en 2019, le 
cheptel de vaches laitières est toujours plus bas 
qu’avant l’introduction des quotas laitiers au début 
des années 1980 (-20 %).
La fin du régime des quotas laitiers en 2015 a sti-
mulé la réorganisation de la production agricole et 
a conduit à une spécialisation de la production lai-
tière, avec comme conséquence une augmentation 
du cheptel de vaches laitières de 15 % jusqu’en 
2019. Par contre le cheptel bovin total a diminué de 
4 % pendant cette même période.
ad 3) En 2019, 204 des 639 exploitations laitières 
ont livré leur lait directement à des laiteries situées 
dans des pays limitrophes. Une part du lait collecté 
par des laiteries implantées au Luxembourg est ex-
portée comme lait en vrac. Pour l’année 2019, 56 % 
de la production nationale de lait de vache a été ex-
portée comme lait de ferme et/ou lait non trans-
formé. Pour la filière « lait bio » il existe une situa-
tion similaire. L’Allemagne et la Belgique sont les 
principaux pays de destination pour l’exportation 
du lait de ferme et/ou du lait non transformé.
ad 4) + 5) Les services du Ministère de l’Agriculture 
ne disposent pas de chiffres fiables sur l’évolution 
de la consommation de produits alimentaires.
D’après les prévisions établies par la FAO (Food 
and Agriculture Organization of the United Na-
tions), la demande mondiale de lait et de produits 
laitiers continuera d’augmenter également dans les 
années à venir.
ad 6) Avec l’annonce de la société FAGE mi-sep-
tembre de renoncer à son implantation au Luxem-
bourg, il est clair qu’aucune nouvelle opportunité ne 
s’offrira aux producteurs de lait indigènes.

Question 2862 (21.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les chantiers sur la collectrice 
à Pétange :
Zënter méi wéi engem Joer sinn op der Collectrice 
zu Péiteng reegelméisseg Bauaarbechten, déi zu 
Schantercher op der Strooss féieren. A senger Änt-
wert op meng parlamentaresch Fro N° 0586 d’lescht 
Joer hat de Minister mer geäntwert, datt eng Adapta-
tioun vun engem Reewaasserbaseng zu Péiteng an 
der Rue de la Piscine gemaach gëtt. Elo war et esou, 
datt de Schantje gutt e puer Méint fäerdeg war, ma 
virun e puer Méint erëm een neie Schantjen hei opge-
maach huet. Allerdéngs ass d’Markéierung vun der 
Fuerbunn net optimal: déi giel Linnen, déi sech mat 
der wäisser Stroossemarkéierung vermëschen, si 
virun allem an der Nuecht net ze gesinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministeren 
dës Froe stellen:
1. Handelt et sech bei dësem Schantjen nach ëm-
mer ëm deen nämmlechte Projet wéi d’lescht Joer? 
Falls jo, firwat gouf de Schantje kuerzzäiteg pau-
séiert an elo erëm een neien opgemaach?
2. Aktuell sinn och vill Aarbechten op besotenem 
Schantjen ze gesinn. Wéi gesäit den Zäitplang fir 
dëse Schantjen aus a bis wéini wäert d’Strooss 
erëm fräi sinn?
3. Firwat ass dëse Schantjen (Stand haut) net op 
cita.lu ze gesinn?
4. Kann de Minister senge Servicer weiderleeden, 
de Schantje scho vu Wäitem besser siichtbar ze 
maachen, z. B. mat LED-Warnsignaler an enger méi 
siichtbarer Stroossemarkéierung?
Réponse (16.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Momentan ass e Schantjen op der N31 zu Péi-
teng amgaangen. Et ass nach dee selwechte Projet 
wéi virdrun. Et handelt sech hebäi ëm Aarbechten, 
déi vum Ofwaassersyndikat SIACH gemaach ginn 
an déi duerch eng Permission de voirie geneemegt 
goufen. De Schantje gouf net pauséiert, mee en ass a 
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verschidde Phasen agedeelt. Net all Phas vun  dësem 
Projet benéidegt eng Vereengung vun der N31.
ad 2. Den Zäitplang vun dësem Projet gesäit vir, de 
Schantje bis Enn 2020 ofzeschléissen. E méi ge-
nauen Delai kann de SIACH bedéngt duerch even-
tuell Imprevuen nach net nennen. Et bleift ze erwä-
nen, dass déi aktuell Situatioun op der N31 (Vitess-
limitatioun a Stroosseverengung op 2x3 Meter) e 
minimalen Impakt op den Trafick huet an dass 
duerch dës Mesuren e proppere Verkéiersfloss wei-
derhi garantéiert ass.
ad 3. De Projet op der N31 vum SIACH ass geméiss 
internen Instruktiounen an enger Applikatioun „Info 
Chantiers“ ënnert der Nummer ID 34425 agedroen 
an ass och op cita.lu ze gesinn.
ad 4. De Schantjen ass konform signaléiert an och 
duerch Clignotantë souwuel daagsiwwer wéi och 
nuets gutt siichtbar. Dës Signalisatioun gëtt reegel-
méisseg vun der zoustänneger Brigade vun der 
Stroossebauverwaltung kontrolléiert.

Question 2890 (24.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le contact tracing dans le 
transport public :
An all Situatioun, an där sech eng gewëssen Unzuel 
u Leit an engem zouene Raum befannen, besteet 
een erhéichten Ustiechungsrisiko fir eng Infektioun 
mam Covid-19-Virus - esou och am ëffentlechen 
Transport.
Doduerch, dass d’Bussen an d’Zich aus dem Land 
all Dag Dausende vu Persounen vun A no B brén-
gen, kann et am Fall, wou ee Contacttracing muss 
gemaach ginn, wichteg ginn ze wëssen, mat wéi 
engem Bus oder Zuch Kanner an Erwuessener 
 ënnerwee waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Mi-
nister fir Mobilitéit an der Madamm Gesondheets-
minister dës Froe stellen:
1. Gëtt et een uniformiséierte Froebou, dee vun der 
Santé agesat gëtt, fir Covid-positive Leit Froen ze 
stellen am Kader vum Contacttracing? Wa jo, wat fir 
Froe stinn op dësem Froebou? Wann net, wéi gëtt 
d’Qualitéit vum Tracing garantéiert?
2. Gi Persoune wärend dem Contacttracing syste-
matesch gefrot, mat wéi engem Bus oder wéi enger 
Zuchlinn si gefuer sinn?
3. Vu ministerieller Säit aus gouf deslescht oft wid-
derholl, dass sech d’Leit an de Bussen net ustieche 
géifen. Wéi kann de Minister ausschléissen, dass 
ee sech am Bus ustécht?
Réponse commune (09.10.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
Zanter dem 20. Abrëll gëllt am ëffentlechen Trans-
port d’Maskepflicht souwéi och selbstverständlech 
d’Gestes barrières.
Déi ëffentlech Verkéiersmëttel gi reegelméisseg ge-
botzt an desinfizéiert, hei iwwerhëllt de Mobilitéits-
ministère en Deel vun de Käschten, esou wéi et an 
der Äntwert vun der parlamentarescher Fro N° 2285 
vum honorablen Deputéierte Marc Goergen scho 
gesot gouf. D’Personal am ëffentlechen Transport 
hält sech natirlech och un d’Reegelen, déi am Kader 
vun der sanitärer Kris um Regierungsniveau opge-
stallt goufen.
De Contacttracing geet systematesch Stonn fir 
Stonn mat der betraffener Persoun hir lescht 48 
Stonne virum Test oder den éischte Symptomer 
duerch a stellt och Froen iwwert d’Benotzung vum 
ëffentlechen Transport. Dobäi gëtt och gefrot, mat 
wat fir enger Bus- oder Zuchlinn d’Leit gefuer sinn.
Iwwert déi lescht Méint sinn eis dobäi ni Clustere 
vun Infektiounsfäll am ëffentlechen Transport 
opgefall. Formell kann een esou eng Infektioun na-
tierlech ni ausschléissen, falls dat awer e gréissere 
Problem wär, géif dat sécher opfalen, genausou wéi 
mir och Clusteren op anere Plazen opdecken (am 
Familljekrees oder bei der Aarbecht).

Question 2891 (24.09.2020) de M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant l’état d’avancement du dossier 
« conduite transfrontalière du motocycle léger 
(A1) avec le permis de conduire B » :
Suite à ma question parlementaire n° 0163 en date 
du 21 mars 2014 concernant l’état d’avancement 
des négociations entre le Luxembourg, la Belgique 
et la France au sujet d’une éventuelle reconnais-
sance mutuelle de l’équivalence de la catégorie A1 
avec la catégorie B du permis de conduire sur leurs 
territoires respectifs, le Gouvernement avait an-
noncé que la Commission européenne avait été sai-
sie en date du 24 janvier 2014 pour analyser la 
conformité d’une telle mesure.
En effet, l’article 6 paragraphe 3 point b) de la direc-
tive 2006/126/CE du 20 décembre 2006 relative au 

permis de conduire donne aux États membres la fa-
culté d’accorder l’équivalence des motocycles de la 
catégorie A1 sous couvert d’un permis de catégorie 
B. Le Luxembourg a recouru à cette faculté. Dès 
lors, le permis de conduire de la catégorie B auto-
rise la conduite de motocycles légers (:≤125 cm3) 
sous condition d’être titulaire du permis de 
conduire de la catégorie B depuis au moins deux 
ans et d’avoir participé à une formation théorique 
et pratique d’au moins sept heures dans une auto-
école. La conduite des motocycles légers reste ce-
pendant limitée au territoire national du Grand- 
Duché du Luxembourg, alors que certains de nos 
pays voisins, la Belgique et la France, ont égale-
ment recouru à cette faculté pour ce qui est de leur 
territoire national respectif. Une concertation entre 
ces trois États afin d’abolir cette limitation terri-
toriale et d’autoriser la conduite transfrontalière du 
motocycle léger (A1) avec le permis de conduire de 
la catégorie B avait été entamée en 2013. Cette 
mesure profiterait notamment au Luxembourg à 
cause des passages fréquents de la frontière par 
les résidents et par les frontaliers et s’inscrirait 
dans la politique de transition vers des véhicules 
écologiques améliorés.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics et à Madame la 
 Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
- L’analyse du dossier sur la « conduite transfronta-
lière du motocycle léger (A1) avec le permis de 
conduire de la catégorie B » par la Commission eu-
ropéenne, est-elle terminée ?
- Si cela s’avère être le cas, le Gouvernement pour-
rait-il me communiquer les conclusions de la Com-
mission européenne concernant cette analyse ?
- Dans la négative et à titre de transparence, le Gou-
vernement pourrait-il m’informer sur l’état d’avance-
ment du dossier traitant de la conformité euro-
péenne mutuelle de la catégorie A1 avec la catégo-
rie B du permis de conduire ?
- Toujours dans la négative, le Gouvernement ne 
pense-t-il pas qu’il faudrait relancer la Commission 
européenne quant à l’analyse du dossier sur la 
« conduite transfrontalière du motocycle léger (A1) 
avec le permis de conduire de la catégorie B » ?
Réponse (28.09.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Dans le contexte, je me permets de renvoyer à ma 
réponse à la question parlementaire n° 0861 trai-
tant le même sujet.
Il s’ensuit, que nos pays limitrophes ont entre-
temps tous adaptés les mêmes règles en ce qui 
concerne la conduite de véhicules de la catégorie 
A1 avec un permis de conduire de la catégorie B 
(catégorie B100). Effectivement, l’Allemagne vient 
récemment, tel que la Belgique et la France déjà au-
paravant, d’introduire cette catégorie B100.
Cette catégorie prévue par la directive 2006/126 re-
lative au permis de conduire est cependant une ca-
tégorie volontaire que les pays peuvent introduire. 
Elle ne constitue pas une obligation. Partant, cette 
catégorie est limitée au territoire national des états 
membres.
Une demande commune du Luxembourg, de la Bel-
gique et de la France auprès de la Commission 
 européenne afin de permettre une reconnaissance 
mutuelle de cette catégorie a été rejetée en 2016 
avec l’explication que cette reconnaissance n’était 
pas prévue par ladite directive. Seulement le per-
mis de conduire de la catégorie A1 permet dès lors 
la conduite d’une moto de cette catégorie dans un 
autre état membre.
Toutefois, la Commission européenne est en train 
d’évaluer les résultats de la directive 2006/126 et a 
annoncé une révision de cette directive. Dans le 
cadre de ces discussions le Luxembourg revendi-
quera d’inclure la possibilité d’une reconnaissance 
mutuelle de cette catégorie dans le nouveau texte.

Question 2900 (24.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le test de dépistage de la 
 Covid-19 dans la région Est du pays :
Fir eng optimal Kontroll iwwert d’Ausbreede vum 
Covid-19-Virus ze hunn, propagéiert d‘Regierung jo 
de Large-Scale-Testing. Bedauerlecherweis gouf 
 rezent d’Teststatioun zu Jonglënster zougemaach 
an déi betraffe Leit musse sech elo bis op Gréiwe-
maacher beweegen, fir sech testen ze loossen, wat 
mat groussen Ëmstänn verbonnen ass, virun allem 
fir déi Leit, déi keen Auto hunn. An der offizieller 
Kommunikatioun vun der Regierung, fir sech testen 
ze loossen, war bis dato och ëmmer eng Telefons-
nummer uginn, fir e Rendez-vous fixéieren. Elo awer 
kann ee sech just nach per Mail umellen, wat virun 
allem fir eis eeler Leit méi ëmständlech oder esou-
guer onméiglech ass.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d‘Ma-
damm Gesondheetsministesch:

1. Aus wéi engem Grond huet d’Teststatioun zu 
Jonglënster hir Dieren zougemaach? Ass sech 
d‘Madamm Ministesch bewosst, datt dat mat 
groussen Ëmstann fir déi betraffe Leit am Bezierk 
Oste verbonnen ass?
2. Aus wéi engem Grond gouf an den offizielle 
 Regierungsformulairen, fir sech fir de Covidtest un-
zemellen, d‘Méiglechkeet gestrach, fir sech per 
 Telefon unzemellen? Ass d‘Madamm Ministesch 
sech bewosst, datt dëst et besonnesch fir eis eeler 
Leit schwéier mécht, sech nach unzemellen?
3. Gedenkt d‘Madamm Ministesch, fir déi uewe ge-
nannte Mëssstänn nees ze behiewen? Wa jo, a wéi 
engem zäitleche Kader ka mat enger Léisung ge-
rechent ginn?
Réponse (13.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1. Et war keng einfach Entscheedung, fir eng Rei 
Teststatiounen zouzemaachen. Déi éischt Phas 
vum Large-Scale-Testing (LST) war fir dräi Méint 
geplangt mat enger Erwaardung, dass eventuell e 
groussen Deel vun der Bevëlkerung matenee getest 
misst ginn. Dëst konnt glécklecherweis verhënnert 
ginn. An der zweeter Phas geet et dorëms, iwwer 
eng laang Zäit Testméiglechkeeten ze garantéieren. 
Léieren aus der éischter Phas hu gewisen, dass ee 
keng enorm grouss Kapazitéit pro Dag oder pro 
Woch brauch. Mat der Reduktioun vun de Kapazitéi-
ten op maximal 53.000 Tester pro Woch konnt eng 
optimal Auslaaschtung vun den Testzentre be-
rechent ginn. 17 Testzentren, sou wéi fir déi éischt 
Phas virgesinn, wieren do wéineg ausgelaascht 
gewiescht. Dobäi kënnt nach, dass verschidden 
Zentren och an der éischter Phas manner gutt be-
sicht an ausgelaascht waren. An dësem Sënn, an 
och an Ubetruecht vun dem Gesamtbudget vum 
Programm, ass een op aacht Testzentren am Land 
komm. Weider Testzentren hätten de Budget ëm e 
puer Milliounen no uewe gedréckt. Déi aacht Zentre 
sinn no verschiddene Kriterien erausgesicht gi wéi 
d’geografesch Lag, direkten Accès, Zuel vun der 
 Populatioun an enger Regioun an natierlech och 
den Daten iwwert d’Auslaaschtung an der Phas 1.
ad 2. Fir den optimalen Oflaf vum Programm ze 
 garantéieren an eng Iwwerlaaschtung vun der 
 Hotline ze verhënneren, gëtt op eng Online-Umel-
dung gesat, wann dat méiglech ass.
D’Méiglechkeet, fir sech iwwer Telefon unzemellen, 
besteet natierlech nach ëmmer fir Leit, déi kee 
Computer, Internet oder Smartphone hunn, iwwer 
follgend Telefonsnummeren:
Vu Lëtzebuerg aus: 8002 19 19
Vun der Belsch aus: 0800 14 3 75
Vun Däitschland aus: 0800 18 09 028
Vu Frankräich aus: 0805 321 023
D‘Nummere sinn esouwuel aus dem Festnetz wéi 
och iwwer Handy erreechbar.
ad 3. Hei kann een net vu Mëssstänn schwätzen. 
D’Konzept an d’Ausriichtung vun der Phas 2 huet 
sech geännert. De Covid-19 ass nach ëmmer do a 
wäert och nach eng länger Zäit present sinn. Op 
Basis vun dësem Hannergrond an den Erkenntnis-
ser vun der éischter Phas ass déi zweet Phas vum 
LST ausgeschafft ginn. Am Moment ass net ge-
plangt, fir méi Testzentren opzemaachen. Natier-
lech muss een och an Zukunft der aktueller Situa-
tioun gerecht ginn. Dofir gëtt eng permanent Eva-
luatioun vum Programm vun der Gesondheetsdirek-
tioun gemaach, an domat stellt ee sécher, dass au 
besoin nogebessert ka ginn.

Question 2901 (24.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les alternatives au glyphosate :
Den Här Landwirtschaftsminister gouf rezent vun 
der Zeitung „GUDD“ interviewt. Interessant ass an 
deem Kontext d’Ausso vum Här Minister, datt et ak-
tuell um Marché nach keng Alternativen zum Gly-
phosat ginn, déi manner gesondheetsschiedlech 
wieren. Weider heescht et, datt Planzen, déi méi re-
sistent sinn a keng cheemesch Planzeschutzmëttel 
brauchen, laangfristeg eng Alternativ kéinten duer-
stellen. Den Aktiounsplang vun der Lëtzebuerger 
Regierung gesäit dann och vir, datt bis 2025 20 Pro-
zent vun der landwirtschaftlecher Notzfläch no bio-
logesche Produktiounsreegele bewirtschaft solle 
ginn.
An deem Zesummenhank wéilt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister an der Madamm Ëmweltmi-
nistesch dës Froe stellen:
1. Firwat plangt den Här Landwirtschaftsminister, 
de Gebrauch vu Glyphosat vun 2021 un ze verbid-
den, wann hie selwer zougëtt, datt et bis elo nach 
keng Alternativ dozou gëtt?
2. Wéi sollen an deem Kontext an den Ae vum Här 
Minister déi Baueren, déi konventionell Landwirt-
schaft bedreiwen, hir Felder virun Onkraut schüt-
zen, wa si keng Alternativ zum Glyphosat hunn? Wéi 
eng Léisungsusätz proposéiert den Här Minister 
elo de Baueren?

3. Wann ee fir d’Onkraut méi resistent Planzen 
ziichte wëllt, muss ee mat grousser Warschein-
lechkeet Planzen a Planzekulture geneetesch mo-
difizéieren. Ass et dat, wat den Här Minister mat 
senger Ausso mengt? Oder wëllt hien aner, net ge-
neetesch modifizéiert Planzenzorten zu Lëtzebuerg 
aféieren? Wa jo, wéi eng?
4. Et ass jo gewosst, datt d’Biolandwirtschaft man-
ner ertragsintensiv ass ewéi déi konventionell Land-
wirtschaft. Huet d’Regierung an deem Kontext Infor-
matioune virleien, wéi vill Prozent vum aktuellen 
 Ertrag vun eise Baueren duerch den Aktiounsplang, 
datt bis 2025 20 Prozent vun der landwirtschaftle-
cher Notzfläch no biologesche Produktiounsreegele 
bewirtschaft solle ginn, verluer wäerte goen? Wéi 
kann een déi Verloschter no landwirtschaftleche Pro-
dukter opschlësselen?
Réponse commune (09.10.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable :
ad 1. + 2. Et ass momentan kee Wierkstoff an der 
EU zougelooss, deen d’Funktioun vu Glyphosat eent 
zu eent iwwerhuele kéint. Et kann een awer Glypho-
sat a ville Situatiounen duerch aner Planze-
schutzmëttel ersetzen, et mussen dann awer ver-
schidde Planzeschutzmëttel kombinéiert ginn. 
 Alternativ heizou kënne vill Onkrautproblematiken 
duerch geännert Ubaumethode verhënnert ginn, 
oder et besteet d’Méiglechkeet, d’Onkraider mecha-
nesch ze bekämpfen, notamment mam Plou. An 
 dësem Kontext gouf och de Fuerschungsprojet 
 ANGEL vum Landwirtschaftsministère lancéiert a 
finanzéiert.
ad 3. Et ass net geplangt, geneetesch modifizéiert 
Planzen zu Lëtzebuerg anzeféieren. Mee och 
duerch déi klassesch Zuuchtmethode kann ee bis 
zu engem gewëssene Mooss Kulturplanze méi kon-
kurrenzstaark géigeniwwer Onkraider maachen. 
Des Weidere kënnen duerch déi klassech Zuucht-
methode Kulturplanze méi resistent géigeniwwer 
Kränkten a Schädlinge ginn. Dorunner gëtt an der 
Ziichtung kontinuéierlech geschafft, well dëst ass 
eng wichteg Viraussetzung fir eng nohalteg land-
wirtschaftlech Produktioun. Nodeems dës nei Zorte 
geziicht gi sinn, ginn dës Zorten zu Lëtzebuerg an 
den Zorteversich vun der Adminstration des ser-
vices techniques de l’agriculture (ASTA), vum Lycée 
technique agricole (LTA) a vum Institut fir biolo-
gesch Landwirtschaft an Agrarkultur (IBLA) getest.
ad 4. Dës Fro ass schonn ënnert dem Punkt 6 vun 
der parlamentarescher Ufro N° 0534 vum hono-
rabelen Deputéierte Jeff Engelen beäntwert ginn.

Question 2902 (25.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la flotte Luxair :
Déi national Fluchgesellschaft Luxair wäert an noer 
Zukunft viru groussen Erausfuerderunge stoen an 
domadder natierlech och de Lëtzebuerger Staat als 
ee vun den Haaptaktionäre bei Luxair. Dëse Wandel 
kann awer eng Chance duerstellen, fir d’Airline an 
hiert Fluchmaterial méi ëmweltfrëndlech ze gestal-
ten.
D’Luxair-Fligerflott setzt sech zum Deel zesummen 
aus Modeller vun der Boeing 737-700/800 (Next 
Generation) mat enger Capacitéit vu méi wéi 90 
Passagéier. Kuckt een awer d’Auslaaschtung vun 
2018, 2019 an och 2020, esou stellt ee fest, datt 
d’Boeing 737 quasi nëmmen op LuxairTours-Flich 
voll ausgelaascht ass (mat 189 Passagéier).
Fir aner Linnen, déi éischter op Leisure- a Business-
Passagéier ofzilen, wären deemno Maschinne mat 
ronn 90 bis 140 Passagéier besser gëeegent. Et 
ass och gewosst, dass eng Boeing 737NG net méi 
den aktuellsten Technikstandarden entsprécht an 
deemno de Verbrauch entspriechend méi héich läit 
wéi bei neie Modeller. Dëst féiert deemno och zu 
engem méi héijen CO2-Ausstouss an doriwwer 
eraus produzéieren d’Maschinne méi Kaméidi am 
Ufluch op de Findel.
Um Aviatiounsmaart ginn et nei Modellen, wéi zum 
Beispill den Airbus A220, eng europäesch Pro-
duktioun, déi bis zu 25 % manner Kerosin ver-
braucht (a konsequenterweis och manner d’CO2-
Emissioune produzéiert). Dësen Airbus-Typ ass op 
100 bis 150 Passagéier ausgeriicht an huet eng 
vergläichbar Autonomie ewéi d’Fligeren aus der 
Boeing-737NG-Famill, wat bei de Strecken, déi 
Luxair ubitt, duerchaus duergeet. Den Airbus A220 
kann zousätzlech de Kaméidi am Ufluch a beim 
Start am Vergläich zur Boeing-737er-Flott reduzéie-
ren. Änlech Charakteristike kann och Embraer mat 
hirer 170 bis 195er-Famill opweisen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Ginn an der aktueller Situatioun Optioune 
 gepréift, fir d’Luxair-Flott ze moderniséieren, un 
d’Besoinen unzepassen an ëmwelt- a klimatech-
nesch ze verbesseren?
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2. Wär d’Regierung bereet, eng Kapitalerhéijung bei 
Luxair matzedroen, fir d’Airline méi ëmwelt- a klima-
frëndlech ze gestalten an d’Luxair materialtech-
nesch no hire Besoinen ze optimiséieren?
3. Ass de Minister der Meenung, dass d’Ëmwelt- a 
Klimafaktore bei enger Neiausriichtung vun der 
Luxair musse berücksichtegt ginn?
4. Ass geplangt, een Deel vun der aktueller 737NG-
Flott bei Luxair ze ersetzen?
5. Goufe schonns Kontakter oder Gespréicher mat 
Hiersteller opgeholl, fir nei Fligeren ze bestellen, fir 
een Deel vun der 737NG-Flott ze ersetzen?
Réponse (09.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Wat eng Kapitalerhéijung bei Luxair ugeet, gëtt 
d’Regierung kommerzielle Firmen am Allgemengen 
an der Fluchgesellschaft Luxair am Besonnesche 
keng Strategie vir. D’Luxair decidéiert och selwer, 
wat fir e Fluchmaterial si wëllt akafen a bedreiwen. 
Dëst gëtt vun der Gesellschaft no verschiddene 
Krittären erausgesicht, ënner anerem d’Nofro an 
d’operationell Besoinen, an natierlech och no Ëm-
welt- a Klimaaspekter.

Question 2918 (28.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concernant les 
statistiques sur les lieux d’infections de la 
 Covid-19 :
Mat den Infektiounszuelen, déi an de leschte 
Woche rëm uklammen, klëmmt och erëm d’Onsé-
cherheet an der Populatioun. Aus dësem Grond 
wier et hëllefräich, wann de Ministère géif Statistike 
publizéieren, déi unhand vum Contacttracing er-
stallt ginn an déi weisen, wou d’Leit sech infizéie-
ren. Et wier jo interessant ze gesinn, ob den Infek-
tiounsrisiko méi héich ass op der Aarbechtsplaz, 
beim Sport, am Restaurant, an der Vakanz etc. an 
deementspriechend wieren d’Leit och méi sensibi-
liséiert, sech nach besser un all sanitär Oplagen ze 
halen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch stellen:
1. Huet de Ministère esou Statistiken unhand vum 
Contacttracing?
2. Wa jo, gedenkt d’Regierung, dës Statistiken ze 
publizéieren?
3. Wann nee, firwat?
4. Deelt d’Madamm Minister d’Meenung, datt esou 
eng Statistik hëllefräich wier?
Réponse (07.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Säit dem 1. Juli publizéiert de Gesondheetsministère 
e wëchentleche Rapport mat de Statistiken iwwert 
déi warscheinlech Originne vun den neien Infek-
tiounen (cadre familial, vacances, fêtes, écoles, lieu 
de travail, etc.).
De Gesondheetsministère ass effektiv der Mee-
nung, dass dës Informatioun hëllefräich ass.

Question 2927 (29.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les jeux d’argent :
Ee „Wort“-Artikel vum 25. September 2020 bericht 
iwwer eng Geriichtsaffär, déi mam Glécksspill zu 
Lëtzebuerg zesummenhänkt. Zwee Cafetieren 
 haten eng Plainte wéinst Bedruch agereecht, well 
an hire Caféen eng Persoun probéiert hat, mat 
engem falsche Bong, sech ee Gewënn aus engem 
Glécksspill ausbezuelen ze loossen. Allerdéngs war 
de béide Cafetiere scheinbar net bewosst, datt si 
sech duerch d’Ausbezuele vu Gewënner, souguer 
am Centberäich, strofbar géife maachen. Tat-
sächlech reegelt d’ofgeännert Gesetz vum 20. 
Abrëll 1977, datt d’Spiller a Bistroen nëmmen 
däerfe  weider Spillzäit ugebuede kréien, kee Geld. 
Dat nämmlecht hat de Justizminister op d’Fro 
N° 0853 vum honorabelen Deputéierte Marc Spautz 
geäntwert:
« Pour ces derniers, le cadre légal est clair. Les ap-
pareils à sous dans les lieux publics et notamment 
dans les débits de boissons sont interdits lorsqu’ils 
ont pour objectif de procurer un gain ou une 
consommation moyennant enjeu. Exception faite 
des bornes offrant le jeu instantané ‘Zubito’ instal-
lées par la Loterie nationale, toutes les autres 
bornes à jeux, qui procurent au joueur un avantage 
autre que celui de pouvoir continuer à jouer, sont 
considérées comme étant illégales. »
D’Realitéit um Terrain, nodeem, wat een an de 
 Caféeë ronderëm d’Land gesäit, ass allerdéngs eng 
aner. Oft ass et nämlech esou, datt wéi am uewe 
beschriwwene Fall, d’Cafetieren, bewosst oder on-
bewosst, Clienten op esou Maschinne spille loos-
sen. De Spiller keeft an deem Moment Spillzäit an/
oder eng Internetverbindung, déi et him erlaabt 
Punkten ze gewannen. A ville Caféeë ginn dës Punk-

ten dann am Endeffekt géint Gewënner getosch, 
meeschtens géint Boergeld. D’Cafetiere kréien dann 
ee Prozentsaz vun de Gewënner vun der Entreprise, 
déi dës Automate bei hinnen opstellt, ausbezuelt. 
Dozou kënnt dann nach, datt dës Automaten een 
iwwer eng Internetverbindung op Serveren an anere 
Länner weiderleeden. Esou spillt de Spiller net op 
engem lëtzebuergesche Server, mee zum Beispill op 
engem brasilianeschen. D’Grenz ze zéien tëschent 
„jeux pratiqués sur Internet“ an de „bornes de jeux 
sur place physique“ gëtt esou méi komplizéiert. De 
Justizminister hat op d’Fro N° 0853 geäntwert:
« En ce qui concerne les jeux pratiqués sur Internet, 
le caractère licite ou non de l’activité dépend de la 
législation en place dans le pays de résidence de 
l’opérateur. Même si la législation luxembourgeoise 
interdit l’établissement sur le territoire, de sociétés 
offrant des jeux d’argent en ligne (une exception 
étant toutefois faite pour la Loterie nationale), 
Malte, par exemple, dispose d’une législation at-
trayante pour les opérateurs qui lancent des jeux à 
partir de son territoire. Ainsi, les jeux offerts sur In-
ternet à partir de pays où l’activité est légale ne 
peuvent être prohibés. Contre les opérateurs inter-
nationaux illégaux, il faudrait procéder, un par un, 
au moyen d’un dépôt de plainte auprès de nos auto-
rités nationales qui devront alors procéder via com-
mission rogatoire auprès de leurs collègues étran-
gers. »
An deem Zesummenhang wéilt ech der Justizmi-
nistesch dës Froe stellen:
1. Wéi vill Spillautomate mat enger Internetverbin-
dung (ausser déi vun der Loterie nationale), schätzt 
de Justizministère, ginn insgesamt um lëtze-
buergeschen Territoire exploitéiert? Sinn dës Auto-
maten iergendwou deklaréiert, an, falls jo, wéi eng 
Taxe muss ee fir esou een Automat bezuelen?
2. Besëtzt d’Regierung Etüden, déi beleeën, datt 
d’Monopoliséierung vum Glécksspill duerch d’Lote-
rie nationale déi richteg Decisioun ass?
3. Ass d’Monopolstellung vun der Loterie nationale 
konform mam europäesche Konkurrenzprinzip an 
nach am Aklang mat den EU-Traitéen?
4. De Justizminister hat geschriwwen, datt ver-
schidde Länner, wéi Malta, eng attraktiv Legislatioun 
ubidden, fir d’Glécksspiller op hiren Territoire unze-
zéien. Och an der Belsch zum Beispill ass d’Glécks-
spill iwwer prezis Gesetzer streng encadréiert. Ass 
d’Regierung gewëllt, eng Ouverture vum 
Glécksspills marché zu Lëtzebuerg an d’Weeër ze 
leeden? Falls nee, firwat net?
5. Wär et der Regierung no net un der Zäit, déi lëtze-
buergesch Gesetzgeebung ze iwwerschaffen an 
d’Glécksspill, ob online oder offline, besser ze defi-
néieren an ze encadréieren?
Réponse commune (16.10.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1. Et ginn Estimatiounen, dass an de Caféen a 
 Baren zu Lëtzebuerg ongeféier 2.000 illegal Spill-
automate mat enger Internetverbindung exploitéiert 
ginn. Well et sech dobäi ëm illegal Spillautomaten 
handelt, sinn déi also och net deklaréiert.
ad 2. Et sinn Analyse gemaach ginn iwwert déi 
 juristesch Machbarkeet vun engem Glécksspillmo-
nopol am Kader vum EU-Recht; déi verschidden 
Aspekter dovunner ginn an der Äntwert op déi 3. 
Fro weider ausgefouert. D’Aféierung vun esou 
engem Monopol ass a leschter Instanz awer ëmmer 
eng Decisioun, déi op der politescher Zilsetzung 
vun der Glécksspillgesetzgeebung baséiert. An 
deem Sënn stellt d’Aféierung vun engem Monopol 
eng Hëllef an en adequate Moyen duer, fir de 
Schutz vu Mineuren a vu vulnerabele Persounen, de 
Kampf géint d’Glécksspillsucht a géint Bedruch, 
Geldwäsch an och Cyberkriminalitéit, wat dat poli-
tescht Zil vun der Reglementatioun vum Glécksspill 
zu Lëtzebuerg ass, ze verbesseren.
ad 3. Eng rechtlech Monopolstellung vun der Lote-
rie nationale ass - ënner verschiddene Konditioune 
- konform mat der Ausleeung vum Prinzip vum fräie 
Verkéier vun de Servicer a vum Droit d’établisse-
ment aus den Artikelen 49 a 56 vum Traité iwwert 
de Fonctionnement vun der europäescher Unioun, 
déi den europäesche Geriichtshaff an enger ganzer 
Rëtsch Arrêtéë ginn huet. Sou ass eng Mono-
polstellung duerchaus konform zu den Artikelen 49 
a 56, wann d’Restriktiounen déi klassesch Krittären 
erfëllen, nämlech déi, dass déi national Mesurë 
musse justifiéiert sinn duerch iwwergräifend Grënn 
vun allgemengem Interessi; si däerfen net diskrimi-
natoresch applizéiert ginn, si musse gëeegent si fir 
d’Erreeche vum Zil, dat se verfollegen, a si däerfen 
net méi wäit goen, wéi néideg ass, fir dat ze er-
reechen. Nieft den traditionellen Ufuerderunge gëtt 
nach gefuerdert, dass d’Ziler vum ëffentlechen Inte-
ressi vum Memberstaat op eng aktuell, konsequent 
a systematesch Manéier verfollegt ginn. De Fait, fir 
d’Organisatioun vu Glécksspiller, a Form vun engem 
Monopol, engem eenzegen Operateur zouzege-
stoen, kann eng Restriktioun duerstellen an awer 
och gläichzäiteg proportional zum Prinzip vum fräie 
Verkéier vu Servicer oder Fräiheet vum Etablisse-

ment sinn, a kann och eng Politik vu kontrolléierter 
Expansioun vun der Spillaktivitéit etabléieren, vir-
ausgesat, dass dëst en Deel vun engem systema-
teschen a koherente legislativen a reglementare-
sche Kader ass.
ad 4. Eng Ouverture vum Glécksspillmarché ass net 
ugeduecht.
ad 5. Déi grondsätzlech Zilsetzung vun der lëtze-
buergescher Gesetzgeebung am Beräich vum Glé-
cksspill ass déi, déi an der Äntwert op déi 2. Fro 
duergestallt ginn ass. Den Ament gëtt analyséiert, 
ob a wéi d’Legislatioun muss adaptéiert ginn.

Question 2930 (30.09.2020) de M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant les tests antigéniques :
D’Weltgesondheetsorganisatioun WHO huet rezent 
matgedeelt, datt si op Coronaschnelltester setzt, fir 
d’Pandemie an den aarme Länner ze bekämpfen. 
Déi sougenannten Antigentester solle fir 133 
 Länner mat klengen a mëttleren Akommessen zur 
Verfügung gestallt ginn, fir op deene Plazen, wou 
d’PCR-Tester am Labo just schwéier méiglech sinn, 
de Virus nozeweisen.
Generell gesäit d’WHO dës Schnelltester als  sënnvoll 
Ergänzung zu de PCR-Tester, zemools wann et drëm 
geet, d’Infektiounskette ronderëm een nogewisene 
Fall aus engem PCR-Test ze retracéieren.
Den Direkter vun der Santé huet sengersäits Ufank 
der Woch deklaréiert, datt dës Schnelltester nach 
net zouverlässeg genuch wieren an datt dowéinst 
nach net virauszesoe wier, wéini se kéinten agesat 
ginn.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister stellen:
- Wéi erkläert d’Madamm Gesondheetsminister 
sech dës ënnerschiddlech Aussoen?
- Deelt d’Regierung d’Positioun vum Direkter vun 
der Santé?
- Wieren esou Schnelltester als Ergänzung zu de 
PCR-Tester net awer sënnvoll?
Réponse (02.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Dem Direkter vun der Santé seng Ausso vum 28. 
September bezitt sech op d’Erfarung mat der 
éischter Generatioun vun Antigenschnelltester zu 
Lëtzebuerg, wou de klassesche PCR-Test extreem 
einfach accessibel ass an d’Resultat och generell 
schnell matgedeelt gëtt. Et ass an där Situatioun 
kloer, dass d’Antigenschnelltester bis elo wäit man-
ner fiabel ware wéi PCR-Tester an ausser der 
 Rapiditéit keng Avantagë bidden. Op där anerer Säit 
ass bei de Schnelltester de Risk vu falsche Resulta-
ter (faIsch positiv oder falsch negativ) grouss.
Aktuell kënnt awer eng zweet Generatioun vun 
 Antigenschnelltester op de Marché, déi de Pro-
duzenten no vill besser Performancen hunn, wat 
d’Sensibilitéit an d’Spezifissitéit ubelaangt, an 
deemno och méi fiabel wären. De Laboratoire na-
tional de santé (LNS) krut den 29. September een 
éischte Kit vun engem groussen internationale Pro-
duzent geliwwert an ass am Moment dobäi, eng 
Evaluatioun vun der Performance vum Test ze maa-
chen. Op d’mannst eng zweet grouss international 
Firma wäert do schnell nozéien an och hiren Test 
zu Lëtzebuerg ubidden. Och dësen Test wäert den 
LNS natierlech evaluéieren am Verglach mam klas-
sesche PCR-Test.
Wann d’Performancen, déi vun de Produzenten an-
noncéiert ginn, sech bestätegen, sinn dës Tester 
sécher sënnvoll iwwerall do, wou ee schnell e Re-
sultat brauch, zum Beispill am medizinnesche 
Beräich, an de Services d’urgences oder am zukünf-
tege Centre de consultation Covid-19, fir d’Patien-
ten an déi richteg Filière ze orientéieren oder als 
Screening virun enger invasiver Prozedur (Chirurgie, 
Endoskopie, ...).
Ob een dës Tester dann och am privaten oder kom-
merzielle Beräich sënnvoll kann asetzen, wéi ver-
schidde Leit dat suggeréieren, zum Beispill als 
Screening virun engem groussen Event mat ville 
Leit, bleift nach ze klären.

Question 2965 (08.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le « Welcome flight » de 
l’avion militaire A400M :
Gëschter ass den neie Militärtransportfliger 
A400M, deen déi lëtzebuergesch Arméi zesumme 
mat der Belsch kaaft huet, um Findel gelant. De Mi-
litärfliger wäert feierlech den 9. Oktober säi Jung-
fernfluch vu Lëtzebuerg op Melsbroek untrieden. Fir 
dës PR-Aktioun flitt den A400M net um direkte Wee 
vum Findel op Melsbroek, mee dréit eng Extraronn 
iwwer eng Rei vu Stied a Lëtzebuerg souwéi an der 
Belsch. Et stellt sech d’Fro vum Sënn vun dëser PR-
Aktioun, grad virum Hannergrond vun engem spuer-
samen Ëmgang mam Ressourcëverbrauch souwéi 

dem Schutz vu Klima an Ëmwelt, dëst an enger Zäit, 
an där ee groussen Deel vun eiser Gesellschaft fir 
de Schutz vum Klima op d’Stroosse manifestéiere 
geet.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
 Minister fir Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Wéi ass ee spuersamen Ëmgang mam Ressour-
cëverbrauch mat esou enger PR-Aktioun vereinbar, 
wou ee Militärfliger ouni iergendwelleche prak-
teschen Notzen iwwer Lëtzebuerg an d’Belsch spad-
séiere flitt?
2. Wéi steet de Minister zum Fluchkaméidi, deen de 
Fliger bei dësem PR-Fluch wäert produzéieren?
3. Wär et am Sënn vun enger ëmwelt- a klima-
frëndlecher Politik net sënnvoll, op de PR-Tour ze 
verzichten an een Direktfluch vum Findel op Mels-
broek duerchzeféieren? Firwat ass dës Optioun net 
vum Verdeedegungsministère a Betruecht gezu 
ginn?
Réponse (12.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Défense :
Klimaschutz a spuersamen Ëmgang mam Ressour-
cëverbrauch bedeit net, dass een d’Gesellschaft 
zoumécht a Feierlechkeeten ofschaaft.
D’Zesummeleeë vun de Verdeedegungskräften an 
der EU, an deem heite Fall duerch eng belsch-lëtze-
buergesch Kooperatioun, ass e Bäitrag zu méi 
 Effizienz a bedeit deemno och manner Ressour-
cëverbrauch.
Et ass dofir och ubruecht, dësen opwändege Projet 
entspriechend zesumme mat de belschen Autoritéi-
ten ze wierdegen an ze feieren.

Question 2980 (13.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant le remboursement de 
transports en ambulance :
Bei eis am Land gi Krankentransporter an Dok-
teschpraxissen net vun der Krankekeess rembour-
séiert. Rezent sinn ech awer informéiert ginn, datt 
eeler Leit, déi mat enger Privatambulanz e ganz 
kuerze Wee an eng Dokteschpraxis gefouert ginn, e 
forfaitairen Trajet vu jeeweils 30 Kilometer be-
rechent kréien.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir sozial Sécherheet stellen:

- Weess den Här Minister iwwer nach esou Fäll 
 Bescheed?

- Wa jo, deelt de Minister d’Meenung, datt hei Ge-
schäfter op Käschte vun eeleren a vulnerabele Leit 
gemaach ginn?

- Wier dëst net e Grond, fir an Zukunft, ënner defi-
néierte Konditiounen, esou Transporter a Privat-
praxissen och ze rembourséieren?

Réponse (15.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale :
Esou wéi schonn an den Äntwerten op d’parlamen-
taresch Froen Nr. 1347, 1348 an 1349 vun 2019 an 
2728 vun 2020 preziséiert gouf, ginn d’Ambulanz-
déngschter, wou keng Urgence ass, vu private Leit, 
déi dëst berufflech maachen, vu Societéiten, vun 
Etablissementer fir d’ëffentlech Nëtzlechkeet oder 
vun Associatiounen ouni lukrativen Zweck organi-
séiert.

D’Statute vun der Gesondheetskeess gesinn aktuell 
vir, datt de Patient 70 % erëmkritt vum Betrag, dee 
fir den Transport virgesinn ass.

Den Artikel 136, 3. Paragraf, Alinea 3 vun de Statute 
gesäit vir:

« Les transports en ambulance simples visés à l’ar-
ticle 132, paragraphe 4, sous b) et c) sont pris en 
charge à raison de soixante-dix pour cent (70 %) 
des factures établies soit sur la base d’un minimum 
de trente-huit euros (38,00 euros) par déplacement, 
soit sur la base d’un montant d’un euro et vingt-
cinq cents (1,25 euros) par kilomètre, à l’exclusion 
de tous autres éléments pouvant être légalement 
mis en compte par le transporteur, à moins que la 
prise en charge de ces éléments ne résulte de dis-
positions statutaires expresses. »

De Forfait vun 38 Euro ass unzegesinn als e 
 minimale Forfait fir d’Deplacementer fir kuerz Stre-
cken. D’Finalitéit vun dem Forfait ass et, de Patien-
ten an dëser Situatioun en Transport an enger Am-
bulanz ze garantéieren.

D’Gesondheetskeess huet awer keng Handhabung 
op d’Beträg, déi vun den Transportfirmaen dierfen a 
Rechnung gestallt ginn. Eng Erhéijung vum Rem-
boursement vun der Gesondheetskeess bedeit also 
net, datt d’Käschte vum Patient erofginn. Dës ka 
sech awer änneren, wann de legale Kader mat den 
Norme bis steet.

Esou wéi de Koalitiounsaccord et virgesäit, gëtt 
vum Gesondheetsministère nach an dëser Legis-
laturperiod e gesetzleche Kader geschafen, fir 
d’Prise en charge an den Transport vu Kranken oder 
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Blesséierten an optimale Konditiounen ze garan-
téieren; dëst wat souwuel de Confort, d’Sécherheet 
an d’Hygiène ubelaangt.

Question urgente 4007 (01.04.2021) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant les doses de vaccin 
non utilisées :
Dans sa question parlementaire urgente n° 3814 du 
10 mars 2021, Monsieur le Député Sven Clement  
 interroge Madame la Ministre de la Santé sur le sort 
réservé aux doses de vaccin inutilisées. Il pose no-
tamment la question plus spécifique, si les doses de 
vaccin non utilisées finissent par être jetées.
Or, Madame la Ministre n’a pas donné de réponse 
directe à la question plus spécifique de l’honorable 
Député, bien qu’elle ait fourni des explications 
concernant la procédure de répartition des doses 
de vaccin restantes en fin de journée.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé tout en réitérant la 
question de l’honorable Député :
1) Au bout de combien de temps une dose de vac-
cin est-elle considérée comme périmée ?
2) N’existe-t-il pas de méthodes de reconservation 
des doses non utilisées ?
3) Madame la Ministre peut-elle me dire si des 
doses de vaccin sont effectivement jetées en cas 
de non-utilisation à la fin d’une journée ?
4) Dans l’affirmative, Madame la Ministre n’est-elle 
pas d’avis qu’il faudrait adapter la procédure de ré-
partition des doses non utilisées de sorte que ces 
doses trouvent le plus rapidement des preneurs ?
Réponse (12.04.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 
La durée de conservation est spécifique pour 
chaque vaccin et dépend en grande partie de la 
température à laquelle les vaccins sont stockés, al-
lant de trois à six mois en moyenne. Par contre, 
pour les vaccins décongelés, la durée de conserva-
tion à des températures entre 2 et 8 °C va de 30 
jours (Pfizer et Moderna) à trois mois (J&J). Dès 
que les vaccins sont reconstitués en vue de l’admi-
nistration et que le flacon est entamé, les doses 
doivent être administrées dans la journée.
Des vaccins décongelés ne peuvent plus être re-
congelés, tout comme des vaccins à température 
ambiante ne peuvent plus être réfrigérés à nou-
veau. Le respect rigoureux de la chaîne du froid est 
essentiel pour garantir la qualité, la stabilité et l’in-
tégrité des doses de vaccins qui seront injectées 
aux personnes à vacciner. De même, après recons-
titution/dilution, les doses non utilisées ne peuvent 
pas être conservées plus d’une journée car la qua-
lité, la stabilité et l’intégrité des doses n’est pas ga-
rantie.
La stratégie actuelle du Ministère de la Santé est 
basée sur des procédures strictes qui permettent 
d’une part de maximiser le nombre de doses ex-
traites par flacon multidose et d’autre part de mini-
miser les pertes (p. ex. gestion des stocks et ges-
tion des rendez-vous en temps réel).
Le personnel en charge de la vaccination gère les 
doses de manière très professionnelle et à ce jour 
les pertes de doses sont à considérer comme très 
marginales.

Question urgente 4028 (07.04.2021) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concernant le 
vaccin AstraZeneca :
Ëmmer méi Etüde bestätegen e Lien tëschent dem 
Vaccin AstraZeneca an Thrombosen. An deem 
Kontext huet haut de Responsabele vun der Vac-
cinsstrategie vun der Agence européenne des 
médicaments (EMA) an engem Interview mat der 
italienescher Zeitung „Il Messagero“ bestätegt, datt 
een esou e Lien konnt feststellen.
Däitschland huet virun enger Woch entscheet den 
AstraZeneca-Impfstoff opgrond vum Optriede vu 
Gehierveenenthrombosen nëmme méi u Leit ze 
verdeelen, déi méi al wéi 60 Joer sinn. Laut dem 
Paul-Ehrlich-Institut (PEI) wier de Gros vun den Af-
fer weiblech an tëschent 20 an 63 Joer. Et goufen 
awer och e puer männlech Opfer tëschent 37 an 57 
Joer. An engem gemeinsame Bréif hu sech 
Universitéitsklinicken aus Nordrhein-Westfalen 
géint d’Impfunge mam AstraZeneca-Stoff vu jonke 
Fraen ausgeschwat, de Risiko wier ze grouss, an 
d’Impfung mam AstraZeneca-Stoff an deem Sënn 
net gerechtfertegt.
Och Frankräich ass momentan amgaangen Etüden 
duerchzeféieren opgrond vun Doudesfäll vu jonke 
Fraen duerch Thrombosen, déi eng kleng Zäit no 
der Impfung mam AstraZenca opgetratt sinn.
Wëssend, datt et Leit gi mat engem erhéichte 
 Risiko fir eng Thrombos ze entwéckelen, géif ech 
gäre follgend Froen un d’Regierung stellen:

1. Wat ass der Regierung hir Stellung par rapport zu 
der Ausso vum Responsabele vun der EMA, wéi och 
zu den Etüde respektiv de Mesuren an Däitschland?

2. Kréie Biergerinnen/Bierger, déi susceptibel sinn, 
fir eng Thrombos ze entwéckelen, e Choix offréiert 
wat den Impfstoff ugeet mat deem se geimpft 
ginn?

3. Falls dës Leit kee Choix kréien, wat ass de Grond 
dofir? Kënnen dës Persoune sech da réischt zu 
engem spéideren Zäitpunkt impfe loossen?

4. Konnt d’Regierung och schonn eng erhéichten 
Thrombosgefor bei de Leit ënner 60 Joer, déi den 
AstraZeneca-Impfstoff kruten, feststellen?

Réponse (16.04.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 

ad 1. De Gesondheetsministère hält un der wëssen-
schaftlecher Evaluatioun vun der EMA fest, déi eng 
sécher an effektiv Notzung vu Covid-19-Impfungen 
ënnerstëtzt. D’Recommandatioune vun der EMA 
sinn d’Basis op där d’EU-Memberstaaten hir eegen 
national Impfcampagnen ëmsetzen. Dës kënne vu 
Land zu Land ënnerschiddlech sinn ofhängeg vun 
den nationale Spezifissitéiten, wéi Infektiounsraten, 
Prioritéitspopulatiounen, d’Impfstoff-Disponibilitéi-
ten an Hospitalisatiounstauxen. An deem Sënn 
gouf de Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses beoptraagt, en Avis iwwert d’Uwendung 
vum AstraZeneca-Impfstoff hei zu Lëtzebuerg ze 
formuléieren.

ad 2. Opgrond vun den Nieweneffekter, déi bis haut 
observéiert goufen, schéngt et wéi wann d’Kom-
plikatioun op en autoimmunen an zoufällege Phe-
nomeen zeréckzeféieren ass. Et gëtt deemno kee 
Lien mat klasseschen Thrombosen, enger medizin-
nescher Virgeschicht mat Thrombosen, Risikofac-
teure fir kardiovaskulär Krankheeten oder Thrombo-
sen, oder d’Anhuele vun Anticoagulanten. Leit, déi 
also Risikofacteure fir Thrombosen hunn oder eng 
medizinnesch Virgeschicht mat Thrombosen oder 
kardiovaskulär Krankheeten hunn, hunn also kee 
gréissere Risk, fir eventuell Niewewierkungen ze 
entwéckelen. D’Virdeeler vun enger Impfung iwwer-
weien d’Risike vun eventuellen Niewewierkungen.

ad 3. Fir e gerechten Zougang fir jiddereen zum 
Impfstoff ze erlaben an en optimale Verlaf vun der 
Covid-19-Impfstrategie an engem Kontext vu Penu-
rie vun Impfstoffer ze garantéieren, sollen d’Bierger, 
déi Impfung huelen, déi grad disponibel ass an hin-
nen an de Centres de vaccination proposéiert gëtt. 
Den Dokter entscheet op Basis vun de Recomman-
dations des caractéristiques des produits (RCP), ob 
d’Impfung administréiert ka ginn oder net. Wann 
eng Persoun refuséiert, deen Impfstoff admi-
nistréiert ze kréien, dee grad disponibel ass, ka si 
sech op eng Waardelëscht aschreiwen, déi um Enn 
vun all Impfphas opgemaach gëtt. Dës Leit ginn 
dann eng zweete Kéier invitéiert fir déi follgend 
Impfphas, allerdéngs ouni dass si dann den Impf-
stoff wiele kënnen.

ad 4. Bis haut konnt nach keen erhéichte Risiko vun 
Thrombose bei Leit ënner 60 Joer, déi d’As-
traZeneca-Impfung kritt hunn, festgestallt ginn. 
Zousätzlech gëllt et ze ënnersträichen, datt wann 
eng Persoun infizéiert ass an eng schwéier Form vu 
Covid erleit, dëst och eng Thrombos an eventuell 
Komplikatiounen mat sech bréngen kann. 

Question urgente 4029 (07.04.2021) de Mme Lydia 
Mutsch et M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) concer-
nant la fuite de données Facebook :
Ces derniers jours, des articles dans la presse na-
tionale et internationale ont fait état d’une fuite de 
données appartenant à des millions d’utilisateurs 
qui ont un compte auprès du réseau social en ligne 
Facebook. Selon un article paru le 5 avril 2021 sur 
le site d’information belge « Le Soir », des données 
liées à plus de 500 millions de comptes d’utilisa-
teurs auraient ainsi été mis en ligne. Parmi ces 
données figurent notamment les adresses e-mails 
et les numéros de téléphone privés des utilisateurs 
concernés. D’après un article publié le 6 avril 2021 
sur le site d’information « Paperjam », plus de 
188.000 comptes Facebook seraient concernés au 
Luxembourg.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer le 
nombre de 188.200 comptes luxembourgeois, 
chiffre avancé dans l’article de « Paperjam », concer-
nés par cette fuite de données ?
- Pourriez-vous nous dire quels services étatiques 
ont été activés afin de réagir face à cette fuite de 
données de grande ampleur ? Quelles mesures les 
autorités compétentes entendent-elles mettre en 
place afin de limiter les dégâts qui peuvent décou-
ler d’une telle fuite ? Les nombreux utilisateurs 
concernés sont-ils prévenus que leurs données ont 
été divulguées sur Internet ?

- Monsieur le Ministre peut-il aussi nous indiquer 
comment des utilisateurs du réseau social Face-
book peuvent vérifier si leur compte fait partie de 
ceux dont les données ont été divulguées sur la 
toile ? Une fois cette vérification faite, quels se-
raient les conseils à donner aux utilisateurs concer-
nés afin de sécuriser leurs données ?
Réponse (13.04.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
Les citoyens européens bénéficient d’un niveau 
élevé de protection des données personnelles, ren-
forcé depuis l’entrée en application du Règlement 
général sur la protection des données (RGPD). 
Dans ce cadre, il appartient, au premier titre, aux 
responsables du traitement de mettre en place les 
conditions pour prévenir de telles fuites de don-
nées, et d’agir quand elles arrivent. Il appartient 
 ensuite aux autorités de contrôle indépendantes 
d’enquêter, sachant que le RGPD met en place un 
mécanisme de coopération, désignant notamment 
un chef de file, quand la fuite de données dépasse 
le cadre national.
L’autorité de contrôle luxembourgeoise, la Commis-
sion nationale pour la protection des données 
(CNPD), a confirmé que le mécanisme de coopéra-
tion européen est activé et que le chef de file euro-
péen pour ce dossier est son homologue irlandaise, 
la Data Protection Commission (DPC). Les deux auto-
rités échangent actuellement des informations, pour 
clarifier la situation pour les utilisateurs luxembour-
geois. L’hypothèse de travail actuelle est que 188.201 
comptes luxembourgeois seraient impliqués, mais 
que des analyses sont en cours pour éventuellement 
confirmer ce chiffre. La question de l’information in-
dividuelle des utilisateurs concernés est en cours de 
clarification par l’autorité chef de file. 
La CNPD a mené différents entretiens avec la 
presse et a formulé une déclaration qui comprend 
un ensemble de recommandations, parmi les-
quelles il convient d’être particulièrement attentif 
aux potentielles attaques de phishing et de navi-
guer soi-même vers le site de Facebook pour se 
connecter, plutôt que de suivre un lien externe. 
Cette déclaration est disponible en ligne : 
https://cnpd.public.lu/fr/actualites/national/ 20 -
21 /04/facebook-leak.html
Par ailleurs, le Computer Incident Response Center 
Luxembourg (CIRCL), qui fait partie de SECURITY-
MADEIN.LU, a aussi formulé des recommandations 
qui appellent notamment à la prudence quand on 
reçoit un message SMS ou un appel suspicieux et 
dans ce cas de ne pas révéler d’informations per-
sonnelles ou de ne pas donner suite à des de-
mandes d’authentification dans le cadre d’un appel. 
Ces recommandations sont disponibles en ligne : 
https://www.circl.lu/pub/tr-62/ 
Enfin, l’initiative gouvernementale Bee Secure pro-
pose des solutions concrètes pour que les utilisa-
teurs, en général, puissent protéger leurs données 
à titre préventif et se prémunir d’une fuite ou d’un 
vol de donnée : https://www.bee-secure.lu/fr/su-
jets/mes-donnees-et-moi/ ainsi qu’un guide propo-
sant des actions quotidiennes pour (re-)prendre le 
contrôle de ses données et limiter les traces que 
l’on laisse sur Internet : https://www.bee-secure.lu/
fr/publication/kit-data-detox/

Question urgente 4034 (08.04.2021) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les tests rapides 
Covid-19 :
Den 1. Abrëll huet de Premierminister d’Chamber 
opgefuerdert, eng CSV-Motioun zu enger Strategie 
vun de Schnelltester als Deel vun der Sortie aus de 
Covid-Restriktiounen net unzehuele well se superfé-
tatoire wier, „… well mir scho méi wäit si wéi d’Op-
positioun dat freet.“
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi gesäit déi national Strategie an dat konkreet 
Konzept, fir Schnelltester zu Lëtzebuerg anzeset-
zen aus?
2. Wéi ginn elo schonn doduerch déi bestoend 
 Ouverturë méi sécher gemaach a wéi wäerten 
d’Schnelltester weider agesat ginn, fir no an no wei-
der Ouverturen ze erméiglechen, notamment am 
Horeca-Beräich?
3. Ass e Bilan gemaach gi vun de Schnelltester an 
de sanitäre Konzepter am Sport- a Kulturberäich?
4. Wéi eng Konklusioune sinn aus dësem Bilan ze 
zéie fir de Sport- a Kulturberäich am Allgemengen? 
Wéi een Asaz vu Schnelltester ass an dëse Beräi-
cher virgesinn?
5. Wéi gesäit déi allgemeng Strategie vu Schnelltes-
ter am soziale Liewen am Allgemengen aus?
Réponse commune (15.04.2021) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
Schnelltester, also d’Antigentester, déi e Resultat an 
e puer Minutten ginn, a méi rezent elo Selbsttester 

(d. h. Schnelltester, déi ee selwer ka maachen) 
kompletéieren déi national Teststrategie (diagnos-
tesch PCR-Tester, Large-Scale-Testing…), déi 
schonns säit Ufank vun der Covid-19-Kris en place 
ass. D’Schnelltester erlaben op anere Plazen, zu 
aneren Zäiten a mat engem direkte Resultat ze tes-
ten, wat hëlleft, zousätzlech Fäll vu Covid-Infek-
tiounen ze entdecken. D’Schnelltester sinn awer 
nëmmen een Deel vun der Gesamtstrategie. Als 
 Nodeel hu si, dass si manner sensibel sinn an dofir 
eventuell Infektioune verpasse kënnen.
Eis aktuell Strategie baséiert op follgende Pilieren:
Wéi bis elo bleiwe PCR-Tester op Ordonnance vum 
Dokter eng Haaptkomponent vun der Strategie (säit 
Februar 2020 disponibel): schonns bei liichte 
Symptomer, oder bei engem Héichrisikokontakt 
kann esou een Test gemaach ginn. Op dës Weis 
ginn all Woch eng 7 % vun der Populatioun getest.
a) Large-Scale-Testing, och mat PCR: hei geet et 
ëm en Depistage vun der Populatioun an eng Sur-
veillance vu verschiddene Gruppen, déi méi expo-
séiert sinn. Hei ginn all Woch eng 8,5 % vun der 
Lëtze buerger Populatioun getest (disponibel säit 
Mee 2020).
b) Antigen-Schnelltester, déi vu Gesondheetsberuff-
ler kënne gemaach ginn. Dës Tester si säit Novem-
ber 2020 zu Lëtzebuerg disponibel an och vun der 
Gesondheetsdirektioun fir Klinicken, Fleege- oder 
Altersheimer, an Dokteschpraxissen zur Verfügung 
gestallt ginn. Et goufen och verschidde Pilotproje-
ten am Sport an an der Kultur (z. B. Rockhal) rea-
liséiert, fir d’Faisabilitéit vun esou enger Approche 
ze iwwerpréiwen. Den Nodeel vun den Antigen-
Schnelltester ass d’Noutwendegkeet vu speziali-
séiertem Personal, fir den Test ze maachen. 
c) Antigen-Selbsttester (Autotest), säit kuerzem 
disponibel:
d)
- Zum Deel kënnen dës Selbsttester klassesch 
 Antigen-Schnelltester, déi schonns am Gebrauch 
sinn, ersetzen, soudass et méi einfach gëtt, fir een 
Test an de Klinicken, Dokteschpraxissen oder an Al-
ters- a Fleegeheimer ze maachen. 
- An den Alters- a Fleegeheimer esouwéi de 
 Réseaux de soins, de Strukture fir Leit mat engem 
Handicap, de Centres de Psychogériatrie, de Ser-
vices d’activités de jour, de Centres propédeutiques 
an den Ateliers protégés ginn dës Tester elo syste-
matesch agesat, fir Visiteuren, Residents/Clients 
oder Prestataires externes ze testen. Et gëtt ge-
schat, dass deemnächst an dësem Secteur méi wéi 
100.000 Tester pro Woch gemaach ginn. 
- Och an de Schoule gi Selbsttester vun no der 
Ouschtervakanz u groussflächeg agesat, fir nach 
ee besseren Abléck an d’Infektiounsketten ze 
kréien a fir nach méi fréi Infektiounen an eventuell 
Clusteren ze entdecken. Hei ginn ab dem 19. Abrëll 
bis zu 120.000 Tester pro Woch gemaach.
- Am Sport souwéi an der Kultur sinn dës Tester 
schonns limitéiert am Asaz a kënne gegeebene-
falls, wann d’Restriktioune do sollte gelackert ginn, 
och nach méi groussflächeg agesat ginn.
e) Et gi schlussendlech am Moment och Iwwer-
leeunge gefouert, ënner wéi enge Konditiounen een 
dës Tester (Schnelltester oder Selbsttester) even-
tuell méi generell kéint asetzen, fir enger Rei Ak-
tivitéiten an enger Stad nozegoen (Shopping, 
Horeca, Kultur, ...). Esou e Modell kéint awer nëm-
men an enker Zesummenaarbecht mat de Ge-
mengen ëmgesat ginn.

D’Direktioun vun der Santé huet een éischte Bilan 
vu Pilotprojeten am Beräich Kultur a Sport gemaach. 
Bei der Kultur konnt een esou noweisen, dass 
d’Schnelltester gutt vun de Leit akzeptéiert ginn, an 
och praktesch zäitno duerchgefouert konnte ginn. 
Bei negative Schnelltester konnte keng Iwwer-
drounge vun Infektiounen dokumentéiert ginn, och 
wann deelweis PCR-Tester zur gläicher Zäit nach 
schwaach positiv waren. Dëst beweist, dass en ne-
gative Schnelltest, kombinéiert natierlech mat kor-
rekten Hygiène- a Barrièremoossnamen, eng gutt 
Moossnam fir e sécheren Kulturevenement duer-
stellt.

Am Sport gëtt elo bei de Matcher an der éischter 
Ligue systematesch getest. Wann e Spiller positiv 
ass, gëtt en an Isolement gesat, an de Match ka 
mat den negative Spiller ausgedroe ginn. Dës 
Moossnam huet erlaabt, gréisser Iwwerdroungs-
kette beim Sport ze vermeiden an awer d’sportlech 
Evenementer auszedroen.

Aktuell sinn dës Projete mat Schnelltester an net 
mat Selbsttester gemaach ginn. Et kann een awer 
dovun ausgoen, dass änlech Resultater fonnt géife 
mat Selbsttester, wat dann déi praktesch Realisa-
tioun vun den Tester staark vereinfacht.

D’Regierung encouragéiert d’Benotze vu Schnell- a 
besonnesch Selbsttester an alle Situatiounen, wou 
eng Persoun e potenzielle Risikokontakt net kann, 
oder net wëll vermeiden. Dëst betrëfft z. B. och de 
Besuch bei vulnerabele Persounen (eeler Leit oder 
Leit mat Virerkrankungen). D’Regierung ass an 
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deem Sënn och fir e fräie Verkaf vu Selbsttester am 
Commerce, soulaang et sech ëm Tester handelt, déi 
e CE-Marquage hunn, an déi vun engem Referenzla-
boratoire (z. B. Paul-Ehrlich-Institut, Däitschland) 
onofhängeg getest goufen. 

Question urgente 4042 (07.04.2021) de M. Jeff 
Engelen (ADR) concernant le vaccin AstraZeneca :
D’Sécherheet vum Covid-19-Impfstoff vun 
 AstraZeneca ass ëmstridden. Den Impfstoff gouf 
Mëtt Mäerz vun ënnerschiddlechen europäesche 
Länner, dorënner och Lëtzebuerg, gestoppt, no-
deems Fäll vu Sinusthrombosen, also Bluttgerinn-
sel am Gehier, deelweis mat déidlechem Enn, 
ëffentlech goufen a sech geheeft hunn. D’Agence 
européenne des médicaments (EMA) huet dorops 
eng Reevaluatioun gemaach a konnt net 
ausschléissen, datt dëst wuel eng méiglech geféier-
lech Niewewierkung vum Impfstoff wier, allerdéngs 
misst dat nach weider ënnersicht ginn. Wärend 
Norwegen dësen Impfstoff bis zum 15. Abrëll 
ausgesat huet, hunn aner Länner e kuerz drop nees 
agesat. D’Neesasetze gouf begrënnt mat der EMA 
hirem Avis, deen d’Notzen-Risiko-Verhältnes trotz 
dem bestoende Risiko als ëmmer nach favorabel 
bewäert huet.
D’Länner ginn zënterhier ënnerschiddlech mat 
 dësem Impfstoff ëm. Aus Sécherheetsgrënn sprët-
zen Norwegen an Dänemark zurzäit weiderhin emol 
nach keen AstraZeneca. Well haaptsächlech méi 
jonk Leit a Leit am mëttleren Alter vun deene ge-
nannte graven Niewewierkunge betraff waren, ginn 
a Frankräich just nach Leit iwwer 55 Joer mam As-
traZeneca geimpft. Och Däitschland ass méi vir-
siichteg ginn. Hei gouf sech landeswäit gëeenegt, 
datt dësen Impfstoff kengem méi ënner 60 Joer 
gesprëtzt gëtt. Och a Lëtzebuerg gouf den 
 AstraZeneca séier nees agesat, nodeems d’EMA hi-
ren Avis erausginn hat.
Haut huet e Responsabele vun der Impfstoffstrate-
gie vun der EMA an engem Interview mat der ita-
lieenescher Dageszeitung „II Messaggero“ be - 
s tätegt, datt en Zesummenhang besteet, tëscht 
dem Covid-19-Impfstoff vun AstraZeneca an den 
atypeschen Thrombosen, déi entstane sinn, no-
deems de Leit dësen Impfstoff gesprëtzt gouf. Et 
konnt bis elo awer nach net gekläert ginn, wéi et zu 
dëser Reaktioun kënnt. D’EMA huet eng Pressekon-
ferenz ugekënnegt.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister soen, wat fir e Per-
sounekrees zu Lëtzebuerg AstraZeneca nom kuerze 
Stopp Mëtt Mäerz gesprëtzt krut? Gouf sech hei op 
eng bestëmmten Altersgrupp beschränkt, ofgesi vum 
Mindestalter vun 18 Joer? Wann nee, gouf den Impf-
stoff vun AstraZeneca zu Lëtzebuerg och net prefe-
renziell bei enger bestëmmter Altersgrupp agesat, 
wann och net ausschliisslech, nodeems  dësen Impf-
stoff gestoppt an dunn nees agesat gouf?
2. Gëtt no dëse ganz rezenten Neiegkeete vu Säite 
vun der EMA och zu Lëtzebuerg driwwer noge-
duecht, just nach eng bestëmmten Altersgrupp mat 
AstraZeneca ze impfen? Oder soll weiderhi jidder-
een iwwer 18 Joer kënnen domat geimpft ginn? 
Gëtt eventuell dru geduecht, ganz op den Impfstoff 
vun AstraZeneca ze verzichten? 
3. Aus Sécherheetsberichter, ewéi déi vum Paul-
Ehrlich-Institut, geet net just ervir, datt haaptsäch-
lech méi jonk Leit a Leit am mëttleren Alter vun 
deene graven Niewewierkunge betraff sinn, mee 
besonnesch och d’Fraen. Gëtt zu Lëtzebuerg net 
och driwwer nogeduecht, dësen Impfstoff net méi 
bei Fraen anzesetzen?
4. Wéi wäit gouf bis elo de gesondheetlechen Zou-
stand vun der ze impfender Persoun bei der Wiel 
vum Impfstoff berécksiichtegt? No wat gouf hei ge-
kuckt a gefrot? 
5. Gëtt vun elo un och berécksiichtegt, ob eng Per-
soun méiglecherweis eng erhéichte Gerënnungsnei-
gung vum Blutt huet, sief dat eng ugebueren oder 
eng krankheetsbedéngten, oder déi ervirgeruff ka 
ginn duerch Medikamenter oder hormonell Aflëss 
ewéi och duerch en ongesonde Liewensstil? Wann 
nee, firwat net?
6. An der Press konnt ee liesen, datt den AstraZe-
naca soll manner Effikassitéit hunn. Am Tageblatt 
vum 25. Mäerz konnt ee liesen, datt d’Wierksam-
keet vun dësem Impfstoff, jee no Studie, nëmmen 
tëscht 54,9 an 82,4 Prozent léich. Och bei verschid-
dene Mutatioune vum Virus, wéi z. B. bei där süd-
afrikanescher Variant, soll dësen Impfstoff net 
esou wierksam sinn. Kann d’Madamm Minister dës 
Aussoe bestätegen? Wa jo, ass d’Madamm Minister 
der Meenung, datt dësen Impfstoff wierksam 
 genuch ass, fir de Risiko vu schwéierweienden 
 Niewewierkungen anzegoen?
Réponse (16.04.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 
Den Impfstoff Vaxzevria vun AstraZeneca gouf an 
de lëschte Wochen zu Lëtzebuerg benotzt, well 

d’EMA zwar e méigleche Lien mat engem Typ vun 
Niewewierkungen (Vaccin-induced thrombocytope-
nic thrombosis, VITT) fonnt huet, dee sech duerch 
eng speziell Form vun déiwen Thrombosen charak-
teriséiert, awer och ganz kloer gesot huet, dass dës 
Niewewierkunge ganz rar sinn, an dass de Rapport 
bénéfice-risque fir de Vaccin ganz kloer favorabel 
bleift. D’EMA huet och keng Restriktioune ge-
maach, wat den Alter vun de Leit betrëfft, déi den 
Impfstoff kënne kréien esou laang si iwwer 18 Joer 
sinn. 
Praktesch gekuckt, si mir zu Lëtzebuerg iwwert déi 
lescht Wochen an de Phasen 3, 4 an elo 5 vum 
Impfplang, esoudass meeschtens Leit iwwer 60 
Joer geimpft goufen, an eng Rei Leit, déi vulnerabel 
op de Covid-19 sinn. Béid Kategorien hunn een 
héije Risk, fir schwéier Covid-19-Erkrankungen ze 
maachen, an hunn domat och e ganz favorabele 
Rapport bénéfice-risque vun enger Impfung mat 
Vaxzevria.
De Conseil supérieur des maladies infectieuses 
(CSMI) huet sech mam Asaz vum Vaxzevria 
beschäftegt, an och weider Informatiounen analy-
séiert, esouwéi d’Avise vu verschiddene Gremien 
am Ausland (Ständige Impfkommission STIKO, 
Haute Autorité de santé HAS, ...), an der Regierung 
een Avis zoukomme gelooss, dee recommandéiert, 
de Vaxzevria vun elo u bei Leit iwwer 55 Joer anze-
setzen. Dem CSMI no kann de Vaxzevria och age-
sat gi bei Leit zwëschent 30 a 55 Joer, déi eng 
Vulnerabilitéit hunn an domat e grousse Risk vu 
schwéiere Covid-19-Erkrankungen. An deene Kate-
gorie bleift de Rapport bénéfice-risque sécher ganz 
favorabel. De Vaccin gëtt net méi bei Leit ënner 30 
Joer agesat wou de Rapport bénéfice-risque méi li-
mitéiert ass.
Leit zwëschent 30 a 55 Joer, ouni Vulnerabilitéit, 
déi de Vaxzevria awer wëllen, nodeem si iwwert de 
Benefiss an de Risk opgekläert goufen, kënnen och 
weider de Vaccin kréien.
De Vaxzevria kann och als Rappel (zweet Dosis) 
agesat gi bei Leit, déi schonns eng éischt Impfung 
domat krut hunn, a keng seriö Komplikatioune ge-
maach hunn. Et gesäit effektiv momentan esou 
aus, wéi wann d’Niewewirkungen Typ VITT direkt 
bei der éischter Dosis virkommen, an net bei der 
zweeter.
Falls Lëtzebuerg géif ganz op de Vaccin Vaxzevria 
verzichten, géif dat heeschen, dass eng ronn 
50.000 Leit net iwwert déi nächst zwee bis dräi 
 Méint kéinte geimpft ginn. Dës Leit wären dann 
dem Risk vun enger Covid-19-Infektioun weider 
ausgesat.
D’Informatioun, dass d’Komplikatiounen haaptsäch-
lech bei jonke Leit a bei Fraen optrieden, ass esou 
net korrekt. Mir wëssen elo, dass de VITT an allen 
Alterskategorie virkomme kann an och bei Männer. 
Et ass just esou, dass de potenzielle Benefiss vum 
Vaccin natierlech mam Alter staark eropgeet, an 
domat och de Rapport bénéfice-risque.
De Syndrom VITT muss ganz kloer ënnerscheet gi 
vun den „normalen“ Thrombosen. Et handelt sech 
hei ëm eng speziell immunologesch Reaktioun 
 géint Bluttplättercher, déi näischt mat de gängege 
 Risikofacteure vun Thrombosen ze dinn huet. 
 D’klinesch Presentatioun vum VITT ass och 
anescht, well oft Bluddunge mat Thrombose kom-
binéiert sinn. Leit mat enger Virgeschicht vun 
Thrombosen oder mat Bluttgerënnungskrankheeten 
hunn net méi Risiko wéi all aner Persoun fir e VITT 
ze maachen. Et gëtt och ofgeroden, preventiv 
A nticoagulanten oder aner Medikamenter géint 
d’Bluttgerënnung ze huelen, wéint dem potenzielle 
Risk vu Bluddungen falls e VITT géif optrieden.
Et ass entre-temps bewisen, duerch groussflächeg 
Erfarung mam Vaccin (méi wéi 34 Millioune Leit 
geimpft) z. B. am Vereenegte Kinnekräich, dass 
d’Effikassitéit vum Vaxzevria equivalent ass zu 
deem vun anere Vaccinen. D’Wierksamkeet ass 
manner gutt géint déi südafrikanesch Variant, déi 
ass awer momentan minoritär zu Lëtzebuerg. Et 
ginn och nach wëssenschaftlech Diskussiounen 
iwwert d’Wierksamkeet vun anere Vaccinen (z. B. 
BioNTech/Pfizer) op dës Variant. De Problem vun 
der Wierksamkeet vun de verschiddenen Impfstof-
fer vis-à-vis vun de verschiddene Varianten wäert 
sécher iwwert déi nächst Méint een Theema 
bleiwen.

Question urgente 4046 (08.04.2021) de Mmes 
 Viviane Reding et Octavie Modert (CSV) concer-
nant la fuite des données Facebook :
Il a été révélé récemment dans les médias que les 
données personnelles de plus de 188.000 comptes 
Facebook luxembourgeois ont été mises à disposi-
tion gratuitement sur un forum de piratage informa-
tique. Ce leak intervient dans le cadre de la fuite de 
données personnelles de plus de 500 millions d’uti-
lisateurs à travers le monde. Outre le nom complet, 
le lieu de résidence, la date de naissance, les don-
nées désormais disponibles comprennent dans cer-

tains cas le numéro de téléphone et l’adresse élec-
tronique des utilisateurs.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :

- Monsieur le Ministre est-il informé de cette fuite 
de données personnelles ? Quelle est son apprécia-
tion globale ?

- Est-ce que l’autorité luxembourgeoise chargée de 
contrôler l’application de la législation relative à la 
protection des données, la Commission nationale 
pour la protection des données (CNPD), a entrepris 
des démarches spécifiques ? Si oui, lesquelles ?

- Est-ce que la CNPD a l’intention de communiquer 
sur le sujet, notamment en expliquant aux utilisa-
teurs concernés par la fuite de leurs données per-
sonnelles quelles démarches sont à entreprendre ?

- Est-ce que d’autres organismes luxembourgeois 
sont chargés de réagir à ce genre de situation ?

- Nonobstant le fait que les données concernées 
ont à priori été collectées avant l’entrée en vigueur 
du Règlement général sur la protection des don-
nées (RGPD), Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que la responsabilité de la plateforme est 
tout de même engagée ?

- Compte tenu du fait que Facebook se situe sous 
la juridiction de l’autorité irlandaise chargée de la 
protection des données personnelles, la « Data Pro-
tection Commission » (DPC), Monsieur le Ministre 
est-il d’avis que ladite DPC effectue son travail de 
manière à assurer la sécurité des données person-
nelles de tous les utilisateurs de Facebook en Eu-
rope ?

- Comment s’organise la coopération entre la CNPD 
et son pendant irlandais ?
Réponse (13.04.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias : 
Les honorables Députées sont priées de bien vou-
loir se référer à la réponse à la question parlemen-
taire n° 4029 sur le même sujet pour ce qui est de 
l’appréciation de la situation, ainsi que l’action et 
les recommandations des organismes nationaux 
concernés. 
Il appartient à l’autorité de contrôle chef de file, à 
savoir la DPC irlandaise, de clarifier si les données 
ont été collectées après l’entrée en application du 
RGPD, d’éventuellement qualifier formellement les 
faits en tant que violation de données, et, le cas 
échéant, d’imposer au responsable du traitement 
les mesures prescrites par le RGPD. 

Il semble utile, par ailleurs, de rappeler que les au-
torités de contrôle ont le devoir de coopérer dans 
les dossiers ayant une composante transfrontalière 
afin de garantir une application cohérente du RGPD. 
Dans le cadre de ce mécanisme du « guichet 
unique » (en anglais « One-Stop-Shop mecanism »), 
l’autorité de contrôle chef de file est en charge de 
proposer les suites à donner aux dossiers, de coor-
donner et de préparer les projets de décision et de 
travailler avec les autres autorités de contrôle 
concernées pour parvenir à un consensus. En cas 
de procédures d’enquête et de sanction, les autori-
tés de contrôle concernées sont destinataires de 
tous les éléments utiles communiqués dans le 
cadre de ces procédures engagées par l’autorité 
chef de file en vue de prendre une décision de 
sanction, le cas échéant. 

La CNPD a confirmé qu’elle coopère actuellement 
avec son homologue irlandais en échangeant les 
informations nécessaires pour clarifier la situation 
du point de vue luxembourgeois et ne manquera 
pas de communiquer au fur et à mesure qu’elle dis-
posera d’informations utiles complémentaires.

Question urgente 4068 (13.04.2021) de M. Jeff 
Engelen (ADR) concernant le vaccin de 
J ohnson & Johnson :
Bei den Impfunge géint de Coronavirus si Fäll mat 
schwéieren Thrombose registréiert ginn. Nom Impf-
stoff AstraZeneca sinn elo an den USA och eng Rei 
där Thrombose-Fäll nom Sprëtze vum Vaccin John-
son & Johnson opgetratt. Offiziellen Informatiounen 
no ass eng Fra dorunner gestuerwen. D’US- 
Gesondheetsautoritéite fuerderen elo e provisore-
sche Stopp vun dem Impfstoff an alle Bundesstaa-
ten. Och zu Lëtzebuerg gëtt mam John-
son &  Johnson-Vaccin geimpft. 
Duerfir hunn ech follgend Nofroen un d’Regierung:
1. Wéi reagéiert d’Regierung op de geplangte Stopp 
vum Vaccin Johnson & Johnson an den USA?
2. Ass déi Europäesch Medikamentenagentur 
(EMA) ëm en dréngenden Avis gefrot ginn? 
Réponse (16.04.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 
D’Lëtzebuerger Regierung ass au courant vun dem ge-
meinsame Communiqué iwwer méiglech Problemer 

mam Covid-19-Impfstoff vu Johnson  & Johnson vun 
der Food and Drug Administration (FDA) an de Cen-
ters for Disease Control and Prevention (CDC) an de 
Vereenegte Staaten. Am Moment gëtt den Impfstoff 
Johnson & Johnson net zu Lëtzebuerg verimpft.

D’Europäesch Medikamentenagence wäert eng 
Reunioun vum Pharmacovigilance Risk Assessment 
Committee (PRAC) aberuffen, fir iwwert dëse Sujet 
ze diskutéieren a wäert an den nächsten Deeg 
 weider Informatiounen dozou matdeelen.

Question urgente 4078 (14.04.2021) de M. Jeff 
Engelen (ADR) concernant la sécurité sociale des 
chauffeurs frontaliers des secteurs transport rou-
tier de marchandises et de personnes :
An enger Pressematdeelung kritiséiert d’Confédéra-
tion luxembourgeoise du commerce (clc), datt déi 
Lëtzebuerger Regierung et bis elo net fäerdeg-
bruecht huet, een Accord mat den Nopeschlänner ze 
fannen, deen et erméigleche géif, datt d’Chauffeurs 
transfrontaliers och dann an der CCSS  affiliéiert 
bleiwen, wa se méi wéi ee Véierel vun  hirer Aar-
bechtszäit am Ausland ofleeschten. Déi EU-Reege-
lung, déi zurzäit applizéiert gëtt, géif der spezieller 
Situatioun vu Lëtzebuerg net gerecht ginn. 

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Har Minister: 

1. Firwat ass déi Lëtzebuerger Regierung bis elo 
net a Verhandlunge mat den Nopeschlänner age-
trueden, fir am lnteressi vun de Beruffschaufferen 
een Accord ze fannen, deen d’EU-Reegelung 
ofléist? 

2. Denkt d’Regierung drun, fir een Ofkommes mat 
den Nopeschlänner ze fannen, dat am Fall vun 
enger Desaffiliatioun aus der Sozialversécherung 
eng automatesch a gläichzäiteg Reaffiliatioun an 
engem anere Land virgesäit? 

3. Wat ënnerhëlt d’Regierung, fir ze verhënneren, 
datt déi betraffe Beruffschaufferen net nëmmen hir 
Affiliatioun, mee och hir Aarbechtsplaz verléieren, 
an datt déi betraffen Entreprisen delokaliséiert 
ginn?

Réponse (21.04.2021) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale : 

ad 1. Ewéi schonn an der Äntwert op déi parlamen-
taresch Froen N° 3966 vum honorabelen Deputéier-
ten Här Jeff Engelen an N° 3932 vum honorabelen 
Deputéierten Här Marc Spautz preziséiert, haten déi 
Lëtzebuerger Autoritéite scho bei Akraafttriede vun 
den europäeschen Dispositiounen, also viru ronn 11 
Joer, Kontakt mat den Nopeschlänner opgeholl, fir 
eng dauerhaft Léisung ze fannen, déi der Lëtze-
buerger Situatioun an deene betraffene Secteuren 
(Transportsecteur vu Wueren an och vu Persounen) 
géif Rechnung droen.
Leider hunn dës Versich vun de Lëtzebuerger Auto-
ritéiten awer net konnten zu Verhandlunge féiere 
well, op d’mannst an der Vergaangenheet, keng Vo-
lontéit vun den Autoritéiten an deene Länner be-
stoung, fir eng generell Derogatioun vun der 
25 %-Reegel fir den Transportsecteur ze maachen.
Doriwwer eraus ass ze preziséieren, datt e bilatera-
len Accord an der sozialer Sécherheet net einfach 
dat europäescht Reglement (CE) 883/2004 a säin 
Exekutiounsreglement (CE) 987/2009, déi als Objet 
d’Koordinatioun vun de verschiddene Systemer vun 
der sozialer Sécherheet vun de Memberstaaten 
hunn, kann ofléisen. Vill méi ass esou en Accord 
eng Ergänzung zu deenen Dispositiounen, déi e 
spezifesche Beräich ofdecken.
Dës Reglementer leeën effektiv ënner anerem 
d’Reegele fest, déi sech applizéieren, wann ee Sala-
rié e Lien mat verschiddene Memberstaaten huet. E 
fundamentale Prinzip vun dëser Koordinatioun ass, 
datt eng Persoun ëmmer nëmme kann ënner eng 
Legislatioun vun der sozialer Sécherheet falen, also 
nëmme kann an engem Memberstaat affiliéiert 
sinn. Am Normalfall ass dat de Memberstaat an 
deem de Salarié senger Aarbecht nogeet, be-
zéiungsweis seng Aktivitéit ausüübt.
Wann awer eng Persoun seng Aktivitéiten a ver-
schiddene Memberstaaten huet, da ginn et spezi-
fesch Dispositiounen, déi festleeën a wéi engem 
Memberstaat dës Persoun muss affiliéiert ginn. 
Dës Dispositiounen applizéieren sech och op d’Aar-
bechter am internationalen Transport, déi a ver-
schiddene Memberstaate schaffen, grad ewéi och 
an deenen anere Secteuren.
Laut dësen Dispositioune fält de Salarié ënnert 
d’Legislatioun vu sengem Wunnstaat wann en eng 
substanziell Partie vu senger Aktivitéit do ausféiert 
(25 %-Reegel). Wann dëst net de Fall ass fält de Sa-
larié ënnert d’Legislatioun vum Memberstaat wou 
de Sëtz vu sengem Employeur ass.
De Salarié ass ab deem Moment verséchert, wou 
eng Decisioun geholl gouf betreffend d’Legisla-
tioun, déi ze applizéieren ass.
Dat uewegenanntent europäescht Reglement gëtt 
dem Wunnstaat vun der Persoun an dësem Fall eng 
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wichteg Roll. Et ass un dësem ze analyséieren, 
 ënner wéi eng Legislatioun de Salarié fält. Déi zous-
tänneg Instanz am Wunnstaat vum Salarié infor-
méiert dann déi aner Memberstaaten, ewéi eng 
 Legislatioun ze applizéieren ass. Wann de Salarié 
also net zu Lëtzebuerg wunnt, kënnen also déi 
 Lëtzebuerger Autoritéiten iwwerhaapt net decidéie-
ren ënner wéi eng Legislatioun d’Persoun fält.
Dës Iwwergangsdispositiounen hu virgesinn, datt 
déi Persounen, déi virum Akraafttriede vum Re-
glement 883 am Transportsecteur täteg waren, 
nach konnten zéng Joer laang iwwert der Limitt vu 
25 % verbleiwen. Et sinn dës Transitiounsdispo-
sitiounen, déi op en Enn komm sinn. Fir all Salarié, 
deen nom Akraafttriede vum Reglement 883 age-
stallt ginn ass, oder deem seng Situatioun geännert 
huet, hunn direkt déi nei Dispositioune gegollt, also 
och déi Limitt vu 25 %.
ad 2. Ewéi an deene verschiddene Reunioune mat 
de concernéierten Acteure gesot, hunn déi Lëtze-
buerger Autoritéiten effektiv vir, fir en Accord ze 
fannen, deen eng Affiliatioun vun de Salariéen an 
deene betraffene Secteuren zu Lëtzebuerg iwwert 
déi 25 %-Limitt eraus kéint gewärleeschten.
Aktuell sinn nei Echangen nach an der Virberee-
dungsphas, fir déi kënnen ze formaliséieren, also 
méi offiziell ze féieren. Et muss awer preziséiert 
ginn, datt dës net déi selwecht Situatioun ass, ewéi 
déi, déi sech virun engem Joer mat der Pandemie 
gestallt huet, wou eng temporaire Léisung huet 
misse fonnt ginn, fir der Ausbreedung vum Co-
vid-19 entgéintzewierken. Dës weltwäit sanitär 
Noutlag huet dozou gefouert, datt ganz kuerz-
fristeg eng temporaire Suspensioun vun der 
25 %- Limitt fir déi Salariéen, déi am Teletravail 
 waren a sinn, konnt am Accord mat den 
Nopeschlänner fonnt ginn. Aktuell leeft dësen 
 Accord bis den 30. Juni 2021.
Eng dauerhaft Léisung fir den Transportsecteur 
awer, brauch eng aner Virbereedung an och Konzer-
tatioun mat de jeeweilege betraffenen Autoritéiten, 
fir zu engem Accord ze fannen, deen net just de 
Problem verlagert, mee eng reell Plus-value fir jid-
dereen duerstellt, an dëst och verstäerkt am 
Kontext vun der Groussregioun.
Dëst setzt natierlech viraus, datt d’Autoritéite vun 
den Nopeschlänner gewëllt si mat op de Wee vun 
engem bilateralen, oder esouguer multilateralen, 
Accord ze goen.
ad 3. Déi Lëtzebuerger Autoritéite wäerten, esou 
ewéi dat an der Vergaangenheet schonn de Fall 
war, am Kader vun de legale Méiglechkeete sech 
esouwuel fir déi concernéiert Salariéen, ewéi och fir 
d’Betriber asetzen, a se duerch déi verschidde Me-
suren an Outilen ënnerstëtzen, déi zur Verfügung 
stinn. Virrangeg wäerten d’Beméiungen op all 
 Niveau weidergefouert ginn, fir kënnen offiziell Ver-
handlungen unzefänken, fir eng dauerhaft Léisung 
ze fannen.

Question urgente 4106 (19.04.2021) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la vaccination des per-
sonnes de 30 à 54 ans avec AstraZeneca :
De Staatsminister huet gëschter Mëtteg am Brie-
fing nom Regierungsrot ugekënnegt, datt vun der 
nächster Woch un, Persounen tëscht 30 a 54 Joer 
sech kënne mellen, fir fräiwëlleg mam AstraZeneca-
Vaccin geimpft ze ginn. D’Regierung hält sech 
 domadder un d’Recommandatioune vun der Euro-
päescher Medikamentenagence (EMA).
De Lëtzebuerger Conseil supérieur des maladies in-
fectieuses (CSMI) dogéint schwätzt sech an engem 
neien Avis e Freideg dogéint aus, fir AstraZeneca 
bei Persounen ouni Virerkrankungen ënner 54 Joer 
anzesetzen. D’Experte vum CSMI recommandéieren 
an hirem Avis, AstraZeneca just bei Leit anzeset-
zen, déi méi al wéi 55 Joer sinn. Persounen ënner 
30 sollten deen Impfstoff net méi kréien, grad wéi 
gesond Persounen ouni Vulnerabilitéit tëscht 30 a 
54 Joer.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Gesondheetsministesch stellen:

1. Ass de Premierminister der Meenung, datt d’Re-
gierung mat dëser Decisioun de Precautiounsprin-
zip opgëtt?
2. Wat sinn déi konkreet Recommandatioune vun 
der Regierung wat d’Impfe mat AstraZeneca be-
trëfft? 
3. Ass d’Regierung der Meenung, datt esou ënner-
schiddlech Messagen hëllefräich sinn, fir dem fir 
eng erfollegräich Impfcampagne esou wichtegen 
Vertrauensverloscht bei de Leit entgéintzewierken? 
4. De Fall gesat, datt méi Leit sech wäerte mellen, 
fir fräiwëlleg mam AstraZeneca-Vaccin geimpft ze 
ginn, wéi Dosissen disponibel sinn, un Hand vu wéi 
enge Krittäre wäert d’Regierung d’Leit invitéiere 
sech impfen ze loossen? 
5. Wéi vill Leit, déi bis elo schonn invitéiert ware 
sech impfen ze loossen, hunn den AstraZeneca-
Vaccin refuséiert? 
6. Spillt fir Leit, déi sech fräiwëlleg mam 
 AstraZeneca-Vaccin impfe loossen, weiderhin d’Ge-
setz vum 4. Juli 2000 iwwert d’Responsabilitéit vum 
Staat am Beräich vun den Impfungen, dat Follgendes 
festhält : « Lorsqu’une vaccination imposée par une 
disposition légale ou réglementaire ou recomman-
dée par l’État cause la mort de la personne vaccinée 
ou entraîne dans son chef une incapacité physique 
permanente, l’État répond du dommage (...). »?
Réponse (23.04.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. D’Decisioun vun der Regierung, de Leit 
tëschent 30 a 54 Joer d’Méiglechkeet ze ginn, sech 
fräiwëlleg ze mëllen, fir mat dem Impfstoff Vaxze-
vria (AstraZeneca) geimpft ze ginn, ass am Aklang 
mat de Recommandatioune vun der Europäescher 
Agence fir Medikamenter (EMA).
De 7. Abrëll 2021 koum d’EMA zur Konklusioun, 
datt ee méiglechen Zesummenhang tëschent der 
Administratioun vum Impfstoff Vaxzevria an 
ongewéinlechen Thrombosen, a Verbindung mat 
enger Thrombozytopenie, bannent zwou Wochen 
nom Impfen, besteet. D’EMA huet awer och kloer 
ënnerstrach, dass et sech heibäi ëm aussergewéin-
lech Thrombosen handelt, déi seelen optriede kéin-
ten. An hirer Stellungnam vum 7. Abrëll 2021 huet 
d’EMA och nees ënnerstrach, dass d’Virdeeler vum 
Impfstoff méi grouss sinn ewéi d’Risiken an huet 
d’Notze vum Impfstoff zu dësem Zäitpunkt net a 
Fro gestallt, an dëst fir all Alterskategorie.
Ee Risiko besteet wéi bei all Impfstoff. Wann een 
awer genee kuckt wéi vill Leit scho weltwäit mat 
Vaxzevria geimpft goufen a wéi vill Leit doduerch 
Niewewierkungen erlidden hunn bzw. wéi vill Leit 
no enger Impfung gestuerwe sinn, dann ass dat en 
extreem klenge Risiko. Op jidde Fall ass dee Risiko 
bei Wäitem méi kleng wéi de Risiko, dass duerch 
permanent Verzögerungen am Kader vum Impfen 
de Virus weider mutéiert an et ëmmer méi schwéier 
gëtt de Virus Meeschter ze ginn.
Au Vu vun den Erkenntnisser, déi zu dësem Zäit-
punkt virleien, an op Basis vun de Recomman-
datioune vun der EMA, huet d’Regierung de Precau-
tionsprinzip net opginn.
ad 2. D’Regierung huet hir Recommandatiounen op 
Basis vum Avis vun der EMA an dem Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses (CSMI) fixéiert, dat 
opgrond vun der Analys vun den Experten, datt de 
Vaccin ee groussen Notzen an der Bekämpfung vun 
der Pandemie huet. Konkreet heescht dat, datt de 
Vaccin bei Leit iwwer 55 Joer a bei Leit tëschent 30 
a 54 Joer, déi eng Vulnerabilitéit hunn, ouni Restrik-
tioune benotzt gëtt, wëll hei de Rapport „bénéfice-
risque“ extreem favorabel ass. All aner Leit tëschent 
30 a 54 Joer kréien d’Méiglechkeet, sech op eng 
Waardelëscht fir de Vaxzevria anzeschreiwen well et 
och hei nach ëmmer ee klore Benefiss gëtt wann een 
sech impfe léist. Dës Approche gëtt och vun anere 
Länner (z. B. Däitschland, England) applizéiert. Bei 
Leit ënner 30 Joer gëtt de Vaxzevria net benotzt. Dat 
selwecht gëllt, entspriechend enger fréierer Recom-
mandatioun, och bei schwangere Fraen.
ad 3. D’Regierung ass der Meenung, dass grad an 
esou engem sensibelen Dossier, wéi d’Impfen am 
Kader vun der Lutte géint Covid-19, an an esou 

engem kritesche Moment vun der Kris, transparent 
kommunizéiert muss ginn, fir eebe grad d’Vertraue 
vun de Bierger a Biergerinnen net ze verléieren. 
D’Regierung ass sech bewosst, dass dat dozou 
féiere kann, dass verschidde Messagen heiansdo 
widderspréchlech opgeholl kënne ginn. Duerfir ass 
eng kloer Kommunikatioun ëmsou méi wichteg. 
D’Recommandatioune vum CSMI si méi nuancéiert 
wéi déi vun der EMA. Si sinn awer net widder-
spréchlech. Den CSMI setzt net den Impfstoff en 
tant que tel a Fro, a recommandéiert d’ailleurs 
selwer, dass een op Vaxzevria zréckgräife soll, och 
bei Leit tëschent 30 a 54 Joer, wann déi vulnerabel 
sinn, an et ass keen aneren Impfstoff do, wëll et 
wichteg ass schnell méiglechst vill Leit ze impfen.

ad 4. D’Aschreiwungslëscht fir d’Impfung mam 
Vaxzevria-Impfstoff gëtt chronologesch nom Prin-
zip „first come, first served“ opgeschafft.

ad 5. Vun 37.319 Leit, déi an engem Impfzenter de 
Vaxzevria-Vaccin proposéiert kruten, hunn der 668 
dëse Vaccin refuséiert. Dat entsprécht engem Taux 
de refus vun 1,78 %.

ad 6. D’Gesetz vum 4. Juli 2000 iwwert d’Responsa-
bilitéit vum Staat am Beräich vun den Impfunge 
spillt weiderhin, well d’Impfung géint de Sars-CoV-2 
gëtt iwwert den ofgeännerte Règlement grand-du-
cal vum 18. Oktober 2020 recommandéiert. Am 
Moment gëtt d’Covid-19-Impfung mat véier ver-
schiddenen Impfstoffer recommandéiert: BNT162 
Pfizer/BioNTech, mRNA-1273 Moderna, ChAdOx1 
Vaxzevria an Johnson&Johnson. De Vaxzevria ass 
also weiderhin en Impfstoff, deen de Staat recom-
mandéiert. D’Tatsaach, dass ee sech fräiwëlleg op 
eng Lëscht schreiwe léist ännert näischt dorun, a 
soumat spillt weiderhin d’Responsabilitéit vum 
Staat wéi se am uewegenannte Gesetz vum 4. Juli 
2000 beschriwwen ass.

Question urgente 4108 (19.04.2021) de Mme 
 Josée Lorsché (déi gréng) concernant l’ordonnance 
relative aux tests Covid-19 dans les structures 
d’hébergement pour personnes âgées et/ou haute-
ment vulnérables :
Afin de renforcer la protection des personnes hau-
tement vulnérables dans des structures d’héberge-
ment pour personnes âgées, les structures pour 
personnes en situation de handicap, les réseaux 
d’aides et de soins, les centres psycho-gériatriques, 
les services d’activités de jour, les centres propé-
deutiques et les ateliers protégés, Monsieur le Di-
recteur de la santé a récemment institué par voie 
d’ordonnance un test préalable négatif pour toute 
personne âgée de plus de six ans et désireuse de 
visiter sa famille dans une telle structure. 
L’ordonnance en question stipule en effet dans son 
article 3 que chaque visiteur doit obligatoirement 
réaliser un autotest (« Selbsttest ») avant sa visite, 
à moins qu’il puisse faire preuve d’un test Covid-19 
PCR ou d’un test antigénique rapide (TAR) datant 
de moins de 48 heures. En cas de visites répétées, 
il est de surcroît ordonné qu’aux moins deux tests 
par semaine doivent être réalisés par le visiteur. 
Selon les articles 4 et 5 de la même ordonnance, il 
n’est par contre pas obligatoire, mais uniquement 
fortement recommandé que tout membre du per-
sonnel des structures susmentionnées, voire tout 
prestataire qui entre en contact direct avec les rési-
dents, les usagers et clients d’une telle structure ré-
alise un test antigénique dès son arrivée, à moins 
qu’il puisse présenter le résultat négatif d’un test 
Covid-19 (PCR ou TAR) datant de moins de 48 
heures. Contrairement aux visiteurs, les profession-
nels de santé des différentes structures ainsi que 
tous les autres prestataires mentionnés ci-dessus 
ne sont donc soumis à aucune obligation de test 
antigénique rapide au cas où ils ne peuvent se pré-
valoir d’un résultat négatif datant de moins de 48 
heures.
Ladite ordonnance est basée sur l’article 10 de la 
loi modifiée du 21 novembre 1980 qui a pour objet 
de réserver au directeur de la santé le pouvoir d’or-
donner des hospitalisations forcées, soit par 
mesure collective, soit par mesure individuelle. Or, 
dans le présent cas, elle porte sur des tests rapides 
préalables à réaliser obligatoirement, voire volon-
tairement avant d’entrer en contact direct avec des 
personnes hautement vulnérables, des usagers ou 
clients des structures du secteur d’aides et de 
soins.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) L’article 10 de la loi modifiée du 21 novembre 
1980 ayant pour objet les hospitalisations forcées 
peut-il être interprété de façon à conférer au direc-
teur de la santé également la compétence de régle-
menter par voie d’ordonnance l’accès aux per-
sonnes résidant dans des structures privées 
conventionnées, en l’occurrence celles qui font par-
tie du secteur d’aides et de soins (SAS) ? 
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre n’estime-
t-elle pas que l’ordonnance en question génère une 

inégalité de traitement, voire une certaine discrimi-
nation dans la mesure où elle définit des conditions 
d’accès divergentes en fonction du statut des per-
sonnes qui entrent en contact direct avec les per-
sonnes hautement vulnérables desdites struc-
tures ?
3) De manière plus générale, une ordonnance peut-
elle comporter d’une part une stricte obligation 
pour un premier groupe de personnes et d’autre 
part une simple recommandation pour un deuxième 
groupe de personnes, compte tenu du fait qu’une 
ordonnance est en soi définie comme une mesure 
d’ordre stipulant l’exécution obligatoire d’une action 
clairement définie et non pas son exécution volon-
taire sur base d’une recommandation ? 
4) Vu la nécessité de renforcer la protection des 
personnes hautement vulnérables à tous les ni-
veaux et notamment dans les différentes structures 
d’accueil et de soins, n’est-il pas prévu de rendre 
obligatoire la réalisation d’un test préalable pour 
tout membre du personnel des structures susmen-
tionnées, voire tout prestataire qui entre en contact 
direct avec les résidents ?
Réponse (23.04.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 
Contrairement aux affirmations de l’honorable Dé-
putée, l’article 10 de la loi modifiée du 21 novembre 
1980 ne se réfère pas aux hospitalisations forcées, 
mais bien à d’autres mesures de santé publique à 
prendre par le directeur de la santé. En effet, l’ar-
ticle 10 se lit comme suit :
« Lorsqu’il s’agit de prévenir ou de combattre des 
maladies contagieuses ou des contaminations, le 
médecin de la Direction de la santé a le droit d’édic-
ter lui-même, sous forme d’ordonnance, les me-
sures d’urgence qu’il juge nécessaires à l’exception 
d’une mesure d’hospitalisation forcée. » 
L’article 11 de la même loi traite de l’hospitalisation 
forcée. Cependant, il ne revient pas au directeur de 
la santé de l’ordonner, il s’agit bien d’une procédure 
qui passe par une décision du juge des référés sur 
demande du procureur.
Sur base de l’article 10, le directeur de la santé peut 
décider des mesures qu’il juge nécessaires afin de 
préserver la santé publique. En conséquence, il 
peut décider de mesures différentes en fonction 
d’un risque différent selon la situation applicable. 
Ainsi par exemple, le personnel des structures d’hé-
bergement a eu l’opportunité de se faire vacciner 
lors de la première phase de la campagne de vacci-
nation ; par ailleurs, en tant que professionnels du 
domaine de la santé, ils connaissent parfaitement 
les mesures sanitaires à appliquer ainsi que l’utili-
sation des équipements de protection individuels. 
En ce qui concerne les visiteurs, tous n’ont, à ce 
stade du moins, pas encore été invités à se faire 
vacciner et ne sont pas nécessairement familiers 
avec les mesures sanitaires. 
En général, le directeur de la santé prend par ordon-
nance des mesures obligatoires, mais rien ne lui in-
terdit d’émettre par cette voie également des re-
commandations. 
Quant à une éventuelle obligation de test pour les 
membres du personnel ou des prestataires ex-
ternes, aucune décision n’a été prise pour l’instant.

Question urgente 4138 (21.04.2021) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concernant les 
vaccins non utilisés par d’autres pays :
Wéi d’Agence France-Presse matdeelt, huet Däne-
mark beschloss, dem däitsche Bundesland 
Schleswig-Holstein 55.000 Dosissen AstraZeneca-
Vaccin zur Verfügung ze stellen. An Dänemark gëtt 
dëse Vaccin net méi agesat, an dofir huet sech déi 
dänesch Regierung bereet erkläert, hiren Noperen 
ze hëllefen, nodeems de Ministerpresident vum 
Bundesland dëst gefrot hat.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
- Steet d’Regierung a Kontakt mat Dänemark an 
anere Länner, déi am Besëtz vu Vaccine sinn, déi si 
an hirem Land net méi verimpfe wëllen?
- Huet d’Regierung schonns bei der dänescher Re-
gierung ugefrot, ob nach weider Dosissen 
 AstraZeneca disponibel sinn? 
• Falls jo, wat war d’Reaktioun vun der dänescher 
Regierung?
• Falls nee, firwat net?
Réponse (23.04.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 
D’Regierung huet effektiv Kontakt mat Dänemark an 
Norwegen opgeholl, fir ze wëssen ob eng 
Méiglechkeet besteet, fir op déi Impfstoffdosisse 
vun AstraZeneca, déi an deene Länner net méi zum 
Asaz kommen, zeréckzegräifen. Déi dänesch Auto-
ritéiten hunn sech bis elo nach net positionéiert zu 
dëser Fro. Norwegen huet op EU-Niveau uginn, datt 
si bereet wieren, dës Dosissen ze redistribuéieren.
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